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EXAMEN  DE  PREMIÈRE  ANNEE 

PREMIÈRE     PARTIE 


LE 


DROIT  ROMAIN 


RÉSUME    EN 


TABLEAUX    SYNOPTIQUES 


A.     WILHEIL-M 


NEUVIÈME  ÉDITION,  REVUE  ET   AUGxMENTEE   DE  NOTES  EXPLICATIVES 


MONTREAL 
C.  THÉORET,  ÉDITEUR         "'■'    '': 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
11  ET  13,  Rue  St-Jacques,  (Près  du  Palais  de  Justice) 

1897 


K 


AVERTISSEMENT 


Le  présent  opuscule,  dédié  aux  étudiants  en  droit,  a  pour  but  de 
leur  faciliter  l'étude  de  la  législation  romaine  et  la  préparation  de  leurs 
examens  ;  il  embrasse  les  matières  comprises  dans  le  programme  du 
premier  examen  de  baccalauréat  en  droit  et  a  pour  complément  un 
second  fascicule  qui  contient  le  résumé  des  matières  du  premier  examen 
de  licence. 

Conformément  au  mode  de  procéder  que  j'ai  suivi  à  l'égard  du  droit 
français,  j'ai  réuni  en  tableaux  synoptiques  les  notions  les  plus  indispen- 
sables qui,  présentées  à  la  mémoire  sous  une  forme  synthétique,  s'y  o-ra- 
veront  plus  aisément,  et  permettront,  en  outre,  à  l'étudiant  de  repasser 
en  quelques  heures  la  plus  notable  partie  de  ce  qu'il  doit  savoir. 

L'expérience  m'a  appris  que  ces  tableaux,  bien  que  laissant  forcément 
de  côté  certains  détails  qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  un  travail  de 
ce  genre,  peuvent  être  d'un  grand  secours  aux  élèves  ;  ils  oflfrent,  notam- 
ment à  ceux  qui  suivent  les  cours  de  l'école,  mais  ne  savent  pas  toujours 
tirer  un  parti  suffisant  des  utiles  leçons  qu'ils  y  ont  reçues,  l'avantao-e  de 
leur  fournir  une  sorte  de  canevas  sur  lequel  il  leur  est  facile  de  reconsti- 
tuer les  détails  de  l'enseignement  de  leurs  professeurs. 

J'espère  que  ceux  à  qui  est  destiné  ce  petit  ouvrage  y  trouveront  un 
auxiliaire  journalier  pour  leurs  travaux  et  un  nouveau  moyen  de  subir 
avec  succès  les  épreuves  qui  leur  sont  imposées. 

A.    WiLHELxM, 

répétiteuî^  de  droit. 


Nota.  —  Les  petits  chiffres  suivis  d^un  point  —  '•  —  servent  à  renvoyer  le 
lecteur  aux  notes  complémentaires. 

Les  points  controversés  ont  été  signalés  à  V attention  des  étudiants  par  le  »ign§ 
Oontrov. 


APERÇU  HISTORIQUE. 


Division 

da 

droit  romain 


Autre  division 


Autre  division 


Droit  classique  ou  quiritaire — basé  sur  la  loi  des  douze  tables, 
législation  rigoureuse  et  littérale  à  l'excès. 

Di'oit  honoraire  j  prétorien  ou  formulaire — ensemble  de  modifica- 
tions apportées,  par  des  voies  indirectes,  au  droit  classique, 
afin  d'en  atténuer  les  rigueurs  ou  d'en  rectifier  les  injustices. 

Droit  des  empereurs — consécration  et  continuation,  sous  forme 
de  constitutions  impériales,  de  l'œuvre  prétorienne  modifiée 
par  deux  éléments  nouveaux  :  les  exigences  de  la  politique 
impériale  et  l'avènement  du  christianisme. 

^  du  Code recueil   de   constitutions  im- 
périales ; 

du  Digeste  ou  des  Pandectes — compilation 
de  décisions  des  jurisconsultes  ; 

des  Institutes — manuel  de  droit  privé  à 
l'usage  de  la  jeunesse  romaine  ; 

des  Novelles — constitutions  nouvelles  mo- 
difiant les  textes  précédemment  énu- 
mérés. 


Droit  de  Justinien 

contenu 

dans  le 

Corpus  juris 

civilis, 

ouvrage 

composé 


Période  antérieure  à  la  loi  des  12  tables  ; 

de  la  loi  des  12  tables  à  l'empire  : 

d'Auguste  à  Constantin  ; 

de  Constantin  à  Justinien  ; 

de  Justinien  à  la  chute  de  Constantinople. 

l"-  époque — les  rois  ; 

2''   époque — la  république  ; 

3'    époque — l'empire. 


PRINCIPAUX  JURISCONSULTES  ROMAINS 


NOMS 


Date 


Empereurs 
oontemporains 


Cneius  Flavius 
Tiberius  Coruncanius 
Sextus  ^lius 
Labéoii 
Capiton 

Masurius  Sabinus 
Coccéius  Nerva 
Semp.  Proculns 
C.  Cassius 
Juventius  Celsus 
Celsus  le  fils 
Priscus  Javolénus 
Nératius  Priscus 
Salvius  Julianus 
Csecilius  Africanus 
Terentius  Clemens 

Sextus  Poinponius 

Volusius  Msecianus 

Scsevola 

Ulpiiis  Marcellus 

Gaius 

Papinien 

Domit.  Ulpianus 

Julius  Paulus 

VenuleiusSaturninus' 

Callistratus 

Marcianus 

Florentinus 

Macer 

Modestinus 

Tribonien 

Théophile 

Dorothée 


An  (11-  Homo 
45) 

509 

553 


-  Vers  73(J 
) 

AndeJésus-C. 
U 

14 

14 

14 


98 

117 

138 

138 

161 

161 
193 

212 

212 

212 


530 


Ouvrages 


Observations. 


\JiLS  Flnrinnum 


\jus  ^lianiun  ou  Triper- 
fita 


A  uguste 

Tibère 
Id 
Id 
Id 


Trajau 


Adi  ien 

Antonin  le 
Pieux 

Id 


Marc- 
Aurèle 


Id 
Septime-  \ 
Sévère  et  ^ 
Caracalla  ) 

C'aracalla  -j 
Id 


Id 


Justinlen 


Edit  perpétuel  (  '  ) 


Divulgation  des  fas- 
tes et  des  formules. 


Nouvelle     divulga- 
tion des  formules. 
Proculien. 

Sabinien. 

Id. 
Proculien. 

Id. 
Sabinien. 
Proculien. 

Id. 
Sabinien. 
Proculien. 
Sabinien. 


Traité  de  origine  Juris  et 
ovin,  iiiagistr.et  success 
priidentiiiin 


Iiisti  tûtes 


et 


Quœstion.     responsor 
définition.  libH  (-) 

Liber  siiiyulai'is  regular. 

Ulpiani 
Pnuli  receptarum  aenten- 

tiariun  libri  V. 


Commissaires  chargés  de 
la  préparation  du  Digeste 
et  des  Institutes. 


(1)  Kn  l'an  fl«  Rome  G87,  une  loi  Comelia  avait  obllKé  les  prûteurs  à  publier  leur  édit  (lex  aiiinia). 

(2)  Une  constitution  île  Théortose  le  Jeune,  dite  loi  des  Citations,  avait  déclaré  eu  426  qu'on  n'aurait  plus  égo 
Papinien,  Paul,  Gaius  Ulpieu  et  Modestin  ;  en  cas  de  partage  entre  ces  jurisconsultes,  l'avis  de  Papinien  devait  l'i 


ard  qu'aux  écrits  de 
emporter. 


DATE  ET  OBJET 

DES  PRINCIPALES  DISPOSITIONS  LEGISLATITES  DU  DROIT  ROMAIN 


Loi  Pinarîa. — Délai  imposé  entre  le  jus  et  le  ^M^iciuw 280  ou  322 

Loi  des  douzes  Tables. — Base  du  droit  civil,  législation  complète, 

œuvre  des  décemvirs 303 

Loi  Canuleia. — Abrogation  des  dispositioTis  de  la  loi  des  douze 
Tables  qui  prohibaient  le  mariage  entre  patriciens  et  plé- 
béiens    310 

Loi  Aquilia. — Relative  à  la  réparation  du  dommage  causé 46S 

Loi  Cincia. — Eestriction  au  droit  de  donner 550 

Loi  Plœtoria. — Institution  de  la  curatelle  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans 550 

Loi  Atilia. — Réglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs,  à  Rome 557 

Loi  Furia  tesiamentaria. — Restriction  au  droit  de  léguer 571 

Loi  JEMitia. — Abrogation  des  actions  de  la  loi 577  ou  583 

Loi   Voconia. — Concernant  les  citoyens  recensés  dans  la  Ire  classe.  585 

Loi  Julia  et  Plautia. — Relative  aux  choses  volées  avec  violence 655 

Loi  CorneUa  de  sicariis. — Relative  à  la  répression  du  meurtre 672 

Loi  CorneUa  de  falsis  ou  tesiamentaria. — Etablissant  une  fiction 

légale  en  faveur  du  citoyen  devenu  captif  de  l'ennemi 673 

Loi  Falcidia. — Institution  de  la  quarte  falcidique 714 

Loi  Julia  Titia. — Réglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs  dans  les 

provinces 723 

Loi  Julia  de  vi. — Réprimant  les  actes  de  violence  publique  ou' 

privée 

Loi  Petronia. — Adoucissant  la  puissance  du  maître  sur  l'esclave. 
Loi  Mensia. — Condition  de  l'enfant  né  d'un  pérégrin   et  d'une 

romaine 

Loi  Julia  de  adulferiis  et  defundo  dotait. — Interdiction  au  mari/ 

d'aliéner  le  fonds  dotal v  Sous  Auguste 

Loi  Julia. — Première  loi  caducaire,  relative  aux  célibataires /  de  723  à  767. 

Loi  Papia  Poppœa. — Deuxième  loi  caducaire,  relative  aux  veufsj 

sans  enfants 

Loi  ^lia  Sentia. — Interdiction  d'affranchir  en  fraude  des  cré 

anciers  et  dans  certaines  conditions  d'âge 

Loi  Fttria  Ganinia. — Restriction  au  nombre  des  affranchissements 
testamentaires 


An  de  J.  C.         i         An  de  Rome 

I 

Loi  Junia  Norbtina. — Déterminant  la  condition  des 

Latins-Juniens  19  772(1) 

Sénatns-consulte  VeUéien. — Défense  aux  femmes  de 

cautionner   la   dette    d'autrui    (rendu    sous 

Claude) 46  799 

Sénatns-consulte  Claudien. — Eelatifà  la  femme  qui 

entretient  des  relations  avec  l'esclave  d'autrui  49  800 

Sénatus-eonsulte  Macédonien. — Concernant  les  em- 
prunts des  fils  de  famille  (rendu  sous  Ves- 

pasien) de  4l  à  54     1     de794à807 

Sénatns-consulte  Néronien. — Relatif  aux  legs  nuls 

pour  vice  de  forme de  54  à  68    j     de807à821 

Sénatus-eonsulte    TrébelUen. — Plaçant   le    fidéicom- 

missaire  loco  heredis 62  815 

Sénatns-consulte   Pégasien. —  Appliquant  aux  fidéi-  j 

commis  la  quarte  falcidique de  70  à  76    |     de  823  à  829 

Sénatus-eonsulte  Tertidlien. — Droits  de  la  mère  dans 

la  succession  de  ses  enfants 158  911 

Sénatus  consulte    Or]>hitien.  —  Droits    des   enfants 

dans  la  succession  de  leur  mère 178  931 

Corpu»  juris civilis. — Œuvre  législative  de  Justiuieu..  de  527  à  534  ' 


(1)  Suivant  d'autres  interprètes,  la  loi  Junia  serait  de  l'an  671  de  Rome,  parce  que  la 
loi  ^lia  Sentia  parle  des  affranchis  latins,  qu'elle  n'a  cependant  pas  créés  :  cette  opinion 
paraît  contredite  par  un  texte  de  Cicéron  et  un  texte  d'Ulpien. 


LIVKE  PREMIER 


Généralités  et  Divisions  (Titbes  1  et  2) 


Jnstltia  est  conataiiH  et  fcrpettui  voLuntas J us  suum  cuiqiie  trlbumidl. 
Le  mot  Jus  signifie  :  ordre,  faculté  ou  la  loi  en  général. 
Jurisprudentin  estjuati  atque  injiisti  ucicntia. 

Juria  prœcepta  sunt  hcec  :  honeste  vivere,  alterum  non  lœdere,  siitun  ctiiquc  trihucrc. 
^  r Droit  public  ou  constitutionnel. 

I    son'^olVio't     '  (  '^'"'^  '^'^"  """  Pi'oprt'  '«-"x  membres  d'une  mrMue  cité  ; 

'  t^"  Droit  -^  •^'■"•t  des  gens  —commun  à  tous  les  peuples  ; 

V    prive       Di-oit    naturel  —  division    impropre    embrassant   iiMtains 
"-      actc^s  (tomnnms  aux  hommes  et  aux  animaux. 

/  j'  ciiridtc.s       votées    dans    les    comici's    par    curies  — 

/  I        (n'uvres  de  l'aristocratie  de  naissance)  ; 

I  lois 

I  I  rciditî'inten  —  votées  dans  les  comices  par  centuries 

-((euvres  de  l'ai-istocratie  d'argent). 

r  voti'is  dans  les  comic-es  pai"  tribus  ; 

^lé-     I  obligatoires,  »u  dél)ut,  poui-  les  plébéiens  seuls  ; 

•ites  j  (l(.venus  de  véritables   lois  à  la  suite  de  la  loi 

I,  Jlortcnsla.    (An  de  R.  KiS.) 

Le  droit  /  (  édits  —  ensemble    de    pi-escriptions    genè- 

se divise '\  |_,         .       .         I        raies; 

Uonstitutmns  I  ■.  ,       ...  .  ,  ,  ... 

imnériales    '\    '^^^.9''''*^'  i^uhscnp/ioncs,  ej)istola'— solution 


l 

bise  ites 


i 


d'un  point  de  droit  ; 
déci-ets  —  sentences  de  fait  et  de  droit. 


Droit 
écrit. 


Sénatus-consultes  —  Prescriptions     approuvées     pai 
sénat. 


le 
jiendant 


d'apiès 

ses 
sources 

en 


,  Droit  non  écrit 
texte  précis. 


edictnni    pei'pe/innu  —  applicable 

toute  la  dtu'ét!  d'une  magistrature  ; 
cdlctuin  rcpcnthium  —  publié  en  vue  d'une 
R.lits  des  J        circonstance  (pjelconcpie  ; 
nuigistiuts  I    rdirfiun    tralittUiinn  —  partie   d'édit    r(>pro- 
duite  par  tous  les  magistrats  tpu  se  succé- 
daient ; 
cdictiini  noiunn  —  dispositions  innovées. 

sans  efïet  juridicjue  jusqu'à  Auguste 

prcnnnt  un  caractère  public  sous  Auguste 
et  TibiNre  ; 

déclarées,  par  Adri(>n,  ol)ligii((>iros  po\n'  le 
juge  quand  elles  étaient  unanimes  (pev- 
iiiissio  jura  condoidi). 

usage,  coutumes  —  applicables  en  l'aljsence  d'un 


Réponses 

des 
|)rudents 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Divisions  et  droits  des  personnes. 

1.  Marc-Aurèle  prescrit  de  déclarer  dans  les  trente  jours  la  naissance  des  enfants  et 
de  leur  donner  un  nom  :  cette  formalité  était  i-emplie  dans  l'usage  le  neuvième  jour  (fête 
des  nomiiuilia)-  , 

2.  Sous  Justiuien,  l'enfant  exposé  et  recueilli  est  libre  et  ingénu. 

3.  L'effet  rétroactif  du  postliminixmi  ne  s'étend  pas  à  la  possession.— Il  est  suspendu 
pour  le  captif  racheté  jusqu'à  ce  que  le  redemptor  ait  été  remboursé  ;  en  attendant,  le 
captif  reste  in  causa  pignoris. 

Le  postlimhiiuin  est  inapplicable  à  ceux  qui  se  sont  rendus  à  discrétion,  aux  trans- 
fuges, à  ceux  qu'un  traité  abandonne  à  l'ennemi,  aux  prisonniers  rentrant  à  la  suite  d'une 
mise  en  liberté  sur  parole,  à  ceux  qui  restent  volontairement  chez  l'ennemi  ;  toutefois, 
l'absence  de  postUminium  n'empêche  pas  ceux  qui  cessent  d'être  prisonniers  de  recouvrer 
par  cela  même,  en  fait  et  en  droit,  leur  liberté. 

4.  Le  même  résultat  découle  de  l'obtention  du  jus  aureorum  annulorurtt,  sauf  que 
ce  dernier,  plus  ancien,  n'est  pas  opposable  au  patron. 

5.  Ils  étaient  privés  du  jus  lionorum  dans  l'ancien  droit  et  encouraient  en  cas  de 
violation  de  cette  règle  une  peine  portée  par  la  loi  Visellia. — Ils  étaient,  jusqu'au  règne 
d'Auguste,  incapables  de  servir  dans  l'armée,  à  moins  de  danger  exceptionnel. — Ils 
étaient  passibles  de  la  torture  en  matière  criminelle. 

6.  Le  maître  peut,  en  affranchissant  un  esclave,  lui  imposer  des  charges,  operœ,  con- 
sistant dans  des  travaux,  fabriles.  ou  dans  des  services  personnels  et  intransmissibles, 
officiales  :  toutefois,  si  ces  charges  sont  excessives,  l'affranchi  s'en  défend  par  l'exception 
prétorienne  :  Quod  onerandœ  libertatis  causa  petitur. 

7.  Ne  pas  confondre  avec  le  jus  originis,  acquis  par  naissance,  adoption,  affranchis- 
sement ou  (iHectio  municipalis,  et  qui  détermine  la  compétence  et  le  lieu  de  paiement  de 
l'impôt  ou  des  charges  personnelles. 

8.  Sous  peine  d'esclavage  perpétuel  (vente  )ie  ynanumittantur). 

9.  D'après  Gains,  avant  Vespasien.  l'enfant  qui  avait  pour  père  un  homme  libre  et 
pour  mère  une  femme  supposée  telle  n'était  esclave  que  s'il  était  du  sexe  féminin. 

10.  Cette  règle  était  inapplicable  k  la  fille  de  famille  dont  le  père  avait  ignoré  l'incon- 
duite. — L'affranchie  retombait  sous  la  puissance  de  son  patron. — En  tout  cas,  un  décret 
du  magistrat  était  nécessaire. — L'enfant  naissait  libre  ou  esclave,  suivant  les  conditions 
intervenues  avec  le  maître  :  il  naît  toujours  libre  depuis  Adrien. 

11.  La  loi  ^i'/ia  Scntia  prononçait  contre  Vmgra,t  la,  l'elegatio  ultra  vicesiniuni  lajii- 
deni,  les  laufumûr  ou  une  peine  à  la  discrétion  du  Préfet  ou  du  Gouverneur.  Claude 
admit  la  révocation  de  l'affranchissement  au  seul  cas  où  l'état  du  patron  avait  été  mis  en 
cause  par  l'affranchi. 

12.  Ce  cas  n'est  vrai  qu'après  la  République  ;  car,  au  début,  la  condamnation  aux 
bêtes  et  aux  mines  était  spéciale  aux  esclaves,  et  la  mort  était  épargnée  au  citoyen  qui 
s'exilait,  ou,  subie,  ne  le  rendait  pas  esclave  (Voir  au  Digeste  la  loi  18  de  statu  hominuin). 

13.  Sous  Jiistinien.  ils  conservent  la  qualité  d'hommes  libres,  afin  d'éviter  la  disso- 
lution de  leur  mariage. 

14.  On  distingue  les  condamnés  ad  nietnllum  ou  ad  opus  nietidli  :  ils  diffèrent  par  le 
poids  des  chaînes  et  par  la  peine  de  l'évasion  :  les  condaninés  ad  opus  metalll,  fugitifs, 
étaient  condamnés  ad  metall^im:  les  autres,  en  cas  d'évasion,  étaient  soumis  à  un  travail 
plus  pénible  (gravius  corrccntur)  ou  même  à  la  peine  de  mort. 

l'y.  Cette  loi,  tonibée  en  désuétude  à  l'époque  de  Justinien,  avait  été  abrogée,  en  ce 
q\ii  touche  les  Latins,  par  Adrien  qui,  dans  un  sénat,  cons.,  avait  décidé  que  l'enfant 
naîtrait  Romain  toutes  les  fois  que  ses  père  et  mère  seraient  devenus  Romains  lors  de 
l'accouchement. 

16.  L'origine  de  cette  disposition  est  inconnue  ;  elle  remonte  soit  h  Q.  M.  Scsevola, 
soit  au  S.  C  Claudien.     Elle  était  applicable  aux  cas  de  donation  et  de  mise  en  gage. 
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Divisions  et  Droits  des  personnes  (Titres  3  et  4) 


libres 


ingénus 


affranchis 


enfants  naturels 
d'une   mère  libre 


f  citoyens  romains  (2) 
jouissant    du  jus  ■ 
civitatis  :  7 


enfants  nés  ea^justis  nuptiis  ;  '  • 

au  monaent  de  son  accouchement, 
à    un    moment  quelconque  de  sa 
gestation  (1)  ;  -. 

tombés  en  captivité  et  ayant  bénéficié  du  jus  postlimi- 
nii  ;    *   affranchis    ayant  obtenu  de  l'empereur  la  res- 
titutio  nataliiun  ;  ^ 
(  sans  famille  ni  patrimoine  ;  5. 

,    soumis  aux  droits  f  sur  les  personnes— o6seQJ<ia, 
\     de  patronage  6.     \   sur  les  biens— Ji<.s  pecuZir. 

jus  coimnercil  —  àro'it  de  disposer  des  biens 

entre-vifs  ; 
festamenti    factin—àroit  de  disposer  et  de  re- 
cueillir par  testament  : 
jus  connubii— droit   de   contracter  de  justes 

noces  ; 
jus  suffragii  et  honorum — droits  politiques. 


Les 

personnes  / 

se  divisent  \ 

en  ' 

hommes 


libres 


latins  (3i  anciens  et 
coloniaires  jouis-  - 


JUS  commercM  ; 

festamenti  fact io 

facilités  pour  acquérir  la  cité  romaine 


sant  du  jus  latii  :    ^  j^^^  suffragii  et  honorum  dans  leur  province, 
pérégrins— régis  exclusivement  par  le  droit  des  gens. 

pérégrins  déditices 


sans  existence  politique  ; 
-'    ne  pouvant  approcher  de  Rome  ;  8 
y  ne  pouvant  jamais  obtenir  la  cité  romaine. 


es- 
claves 


parla  captivité  dans 
une  guerre  régu- 
lière —  excep- 
tions : 


ancien 
droit 


par  la  naissance  d'une  mère  esclave.  9 

la  loi  Cornelia  de  falsis  répute  le  prisonnier 
mort  à  l'instant  de  sa  chute  en  captivité  ; 

\e  jits  postliminii,  dont  bénéficie  tout  captif 
qui  itîntre  sur  un  territoire  romain  ou  allié, 
annule  rétroactivement  tous  les  effets  de  la 
captivité. 

fur  manifestiis— supprimé  par  le  préteur  ; 

débiteur  insolvable — tombé  en  désuétude  ; 

omission  sur  les  tables  du  cens—  disparu  sous 
Decius  avec  le  recensement  ; 

refus  du  service  militaire  —  disparu  sous  Au- 
guste avec  le  service  obligatoire. 

;  étant  âge  de  plus  de  20 

homme  libre  vendu    |    ^jaSvlise  foi  du    ven- 

frauduleusement  -        ^g^^,.  ^^  ^^^  ^.^^^^  . 

comme  esclave  (4)       bonne  foi  de  l'acheteur; 
l  partage  du  prix, 
femme  libre  entretenant  des  relations  avec 

l'esclave  d'autrui  malgré  trois  sommations. 

(Disposition  du  sén.-cons.  Claudien  abrogée 

par  Justinien.)  i'^ 

[  affranchissement  spontané; 

I  ingratitude        caractérisée 

j  par  des  actes  ; 

i  sentence  du  magistrat. 

(  à  mort.  ( 

■    aux  bètes,     -.seivipœnœM 

I  aux  mines, i-i  I 


par 

le  droit 

civil 


droit 
impérial 


affranchi  ingrat 
(innovation  de 
l'empereur 
Commode)  ^i 

condamnation 
infamante  12 


(1)  L'eufant  né  d'une  citoyenne  romaine  et  d'un  péréî;iiu  naît  pérégrin  eu  vertu  de  la  loi  Mensia.  15 

(2)  Le  droit  de  cité  a  été  étendu  à  l'Italie  lors  de  la  (,'uerre  sociale,  à  la  Gaule  par  Claude,  et  à  tout  l'empire 
romain  par  Caracalla  :  au-<si  ces  divisions  u' ont-elles  plus,  i-o<i&  Justinien,  qu'un  intérêt  historique. 

(3)  Voir,  page  67,  1^  résumé  de  la  condition  juridique  des  Latins-Juniens. 

(4)  Supprimé  par  l'empereur  Léon.  16 
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NOTES   EXPLICATIVES. 
Des  affranchissements 

1.  A  cette  cause  introduite  par  une  constitution  de  Claude,  il  faut  ajouter  le  cas  où 
une  esclave  a  été  prostituée  malg^-ë  une  condition  de  vente  (le  vendeur  devient  patron), 
celui  où  un  esclave  est  acheté  suis  nummi'i  du  consentement  de  son  maître,  celui  où  un 
esclave  livre  les  auteurs  des  crimes  de  désertion,  rapt,  fausse  monnaie  (le  maître  est  in- 
demnisé par  le  fisc). 

2.  Cette  cause  opère  de  plein  droit  (constitution  de  Marc-Aurèle.) 

'.i.  D'autres  disent  vingt  ans  iprerscriptio  lotigi  tempori^),  avec  persistance  nécessaire 
de  la  bonne  foi  jusqJi'à  la  fin  du  délai.     Controv. 

4.  C'est  une  fiction  de  la  Catian  lihernlis  ;  il  y  a  rédaction  d\in  instrutnentutyi  innnu- 
tnisftionùi. 

5.  L'effet  était  peut-t'tre  retardé  jus<iu'à  la  clôture  du  lustre. 

6.  Si  l'héritier  n'exécute  pas  l'affranchissement,  cet  acte  a  lieu  par  décret  du  magis- 
trat ;  les  droits  du  patron  ne  sont  réservés  que  s'il  n'est  pas  en  faute.  Si  le  maître  de 
l'esclave  se  refuse  j\  le  vendre,  le  fidéicommis,  éteint  dans  l'ancien  droit,  est  suspendu 
sous  Justinien  jusqu'à  une  occasion  favorable. 

7.  I/esdave  affranchi  entre  vifs  garde  son  pécule  k  moins  de  retrait  :  par  testament, 
il  faut  siir  ce  point  un  legs  formel. 

8.  .lustinien  consacre  le  droit,  pour  le  copropriétaire  d'un  esclave,  de  l'affranchir 
moyennant  indemnité  (tarif  fixe)  :  c'est  la  suppression  du  droit  d'accroissement  que  la 
législation  antérieure  reconnaissait  dans  ce  cas  à  l'autre  copropriétaire. 

9.  Autres  modes:  acquisition  d'un  esclave  chrétien  par  un  juif  (Constantin),  ou  par 
un  hérétique  (Justinien)  :  prostitution  d'une  esclave  par  son  maître  (Théodose  et 
Valent  inien). 

10.  Son  fils  est  un  jH^rt'grin  ordinaire. --L'esclave  affranchi  avant  l'âge  de  trente  ans. 
sans  juste  cause,  n'obtient  que  lihcrfas  latitui. 

11.  Autrement  l'affranchissement  est  nul.— La  femme  ne  pouvait,  dans  un  but  de 
mariage,  affranchir  qu'un  ronaervuft.—Le  Cotutilium  se  compose,  à  Rome,  de  cinq  séna- 
teurs et  de  cinq  chevaliers  :  dans  les  provinces,  de  vingt  récupérateurs  citoyens  ;  la 
décision  e.st  sans  appel. 

12.  Peut-<'tre  la  vindicte  n'est-«lle  pins  nécessaire  sous  Justinien  :  entre  vifs,  l'âge  de 
vingt  ans  reste  exigé  :  mais  le  maître  peut,  avant  cet  âge,  renoncer  à  un  droit  de  gage  ou 
d'hyp<ithè<pie  sur  l'esclave,  afin  d'en  faciliter  l'affranchissement. 

\'X  Si  l'affranchissement  a  été  fait  en  fraude  du  fisc  :  dans  les  autres  cas.  elle  serait 
per{t<^tuelle  par  suite  de  l'inexistence  de  l'acte,  ou  mieux,  suivant  d'autres,  invocable 
seulement  durant  l'année  utile  qui  suit  la  hottoriitn  venditio.  En  tout  cas.  les  créanciers 
qui  invoquent  cette  inillité  doivent  avoir  des  droits  antérieurs  à  l'affranchissement. 
Controv. 

U.  I.,e  préjudice  doit  être  manifesté  parla  bonorum  ventUtix»  et  estimé  au  jour  de 
l'adition. 

lî>.  Il  y  avait  en  «uitre  im|>ossibilité  d'affranchir  dans  les  cas  suivants  : 

Affranchissement  inteixiit  parcontmt  ou  par  testament  : 

Condamnation  antérieure  de  l'esclave  cul  vincnla  : 

(Confiscation  des  biens  du  maître  retm  criminis  capiiaiùt  : 

Adultèn»  commis  entre  l'esclave  et  \a  maîtresse  : 

Esclave  cou(vable  de  plagium  (pendant  dix  ans). — Sous  Justinien,  le  plagium  est 
puni  de  mort  ; 

Ta  femme  qui  divorce  non  bonn  gratin  no  peut  affranchir  d'esclave  pendant  soixante 
joun»  ; 

Affranchie  retoml>éo  en  servitude  de  son  patn)n  ne  intinumitiatur,  par  application 
du  S.  C  Claudien  : 

Pérégrin  déditice  arrêté  près  de  Rome  et  vendu  ne  manumittatur  ; 

Affranchissement  effectué  in/mudem  patroni. 

(Ces  tnM^  derniers  points  ont  disparu  soui  Justinien). 
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Des  Affranchissements  (Titkeh  5  à  7). 


L'afTranchiH- 

Heinent 
est  un  acte 


public;  —  exigeant  l'intervention  de  riiutoriti;. 

propiif'tuire  e.rjtire  Quirilinm  ; 
eajjable  d'uliéner  ; 
citoyen  romain  ; 

jihan(lr)n  tl'uii  esfluve  malade 


privé  —  exijfeant 

c|ue  le  maître 

Koit 


conhentîinl, 

sauf 


vente  howh  condition  d'atTranehisHement,  2 
découverte,  |)ar  l'esclave,  du  meurtrier  de  son 

maître, 
j)osHeKHion  décennale  de  l'état  d'homme  libre, 

dan»  certains  cas.  3 


avant 
JuHtinien 


ModeH 

d'afTran«hi8-< 

Henient  "^ 


HOU8 

^Justinien 


modes 
solennels 


modes 

non 

solennels 


modes 
solennels 


'vindicte  —  acte  de  juridiction  (çracieuse  ;  '»^ 
inscription   sur  les  tables  du  cens  —  tombé  en 
suétude  depuis  Urriun  ;  •'' 

(llber/dH  (lirf'ffa  {lilx'i-tuH  orrliiUH)  ; 
\  testament    yin„.rt(iH  Jldcl-ronniÙHHaria.  •' 


dé- 


(  pcr  e/jinioldin, 
'    inler  (unicoH,   -; 
\  etc. 


l  \iiidiï-tc, 

-  testament, 

I  dans  les  églises 


ces  modes  ne  sont  pas  reconruis  par 
ledroit civil  ;  cejjendant.le  pn'-teur 
accorde  à  (!es  esclaves  une  liberté 
de  fait  (Httrvi  in  litiirttitr).  Plus 
tard,  la  loi  Junia  Xorhaita  i(-gu- 
lalis*'  leur  situation  et  en  fait  des 
affranchis  Latinh-Juniens  (Ij. 


introduit  par  Constantin. 

(  per  eplHtolam,  \de\a.nt(t'\U(ifi\it-un'   effet    que    les 
I    inler  ainicu»,   }     témoins     \     UKjdes  solennels. 

liw,.  . 

Holermels  ^  |  codicille,  etc. 


modes 
non 


Loi  /J'JHo 
Senfid 


l'esclave 


le    mailr*' 


rdoit   avoir  IM)  ans  au    moins  ou  être  affratu  hi    pai- 
)      vindicte,  avec  juste  cause  app'  otivée  ; 
I  convaincu  d'un  délit  pendant  son  esclavage,  devient 
I.     pén'-grin  déditice  s'il  est  afîram^hi.  l" 

/■doit  avoir  2^)  ans  au  mf)ins  ou   prouvei-   une  juste 
cause  et  affranchir  par  la  vindicte.  1^ 
•lustinien  rejjorte  ce  délai  li  17  ans  puis  j'i  14  ans  par 
ti'Hlament).  12. 

,,.,  ,       f  pendant  lOansî^^' 
'""""■       '  |)ar  les  créanciers 
I      seuls  ; 


Entraves 
à    la    liberté 
d'affran- 
chir 15 


ne  [X'ut  affranchir 
en  fraude  des 
droits  de  ses  cré- 
anciers 


ibl< 


Loi  Fiirin 
Cnninid 


nullité    fronMiliiuii  friiiidis, 
exigeant  \eventuH  ihunni  ;  1* 

nullité  inapplicable  à  l'esclave 
institué  H  défaut  d'autre  hé- 
ritier et  devenant  héritier 
rn'-cessaire. 

■ipplicable  seulement  aux  affranchisseuu-nts  testamentaires  ; 
limitati..n  du  n<.mbr.-  suivant  les  cas  aux  2/8,  I/-'.  1/:^.  1/4.  1/5  des 
esclaves  posw-dé-s,  sans  (|ue  le  chiffre  puisse  excéder  HK)  : 

obligation  de  désigner  individuelle-/ par  lem-  nom. 

ment  les  affranchis  l«)u    par    leurs    fonctions; 

alu'ogéd  par  .lustinien. 


(1)  Voir,  jiage  07,  le  réiumt-  de  la  coudition  juridique  «les  bhtiDi-Juuieus. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des   diverses   puissances 

exercées  sur  les  individus  et  de  leurs  sonrces, 

1.  Pourtant,  Caton  l'Ancien,  avant  de  faire  mourir  un  de  sesesc:]aves,  prenait,  paraît- 
il,  l'avis  des  autres. 

2.  Claude  rend  libre  l'esclave  naalade  et  abandonné  par  son  maître. 

3.  La  peine  est  la  déportation  pour  les  honiines  honesti  et  la  mort  pour  les  huniiles. 
On  peut  obliger  le  maître  à  vendre  l'esclave  soumis  à  de  mauvais  traitements  ou  à  des 
excès  ;  il  lui  est  interdit  de  le  racheter  ni  de  mettre  à  la  vente  aucune  clause  défavorable 
à  l'esclave. 

Adrien  frappe  de  la  rélégation  une  femme  coupable  d'avoir  maltraita  son  esclave  ;  il 
interdit  aux  maîtres  de  condamner  un  esclave  à  mort  de  leur  propre  autorité. 

4.  Ne  pas  confondre  le  colonat  avec  l'esclavage  :  le  colon,  servus  terrœ,  existe  sons 
Constantin  et  tire  son  origine  de  l'intérêt  donné  aux  esclaves  agriculteurs  dans  le  produit 
de  leur  travail,  faute  de  surveillance  possible,  de  l'admission  sur  le  territoire  romain  de 
barbares  auxquels  on  donnait  des  terres  à  cultiver,  et  enfin  de  ce  que  certains  hommes 
libres,  poussés  par  la  misère,  aliénaient  leur  liberté  et  obtenaient  ainsi  des  terres  à 
exploiter  moyennant  une  redevance.  On  devient  colon  par  naissance,  par  convention  ou 
par  le  délai  de  30  ans  ;  on  cesse  de  l'être  par  affranchissement,  par  le  délai  de  trente  ans 
et  par  promotion  à  l'épiscopat. 

5.  Trajan  force  à  l'émancipation  le  père  qui  maltraite  son  fils,  et  prive  le  coupable  du 
droit  de  succéder. 

Adrien  condamne  à  la  déportation  un  père  qui  a  tué  son  fils  coupable  d'adultère  avec 
sa  nuverca. 

6.  En  cas  d'exposition,  il  donne  la  puissance  à  celui  qui  a  recueilli  renfa.nt  (Justinien 
le  déclare  libre,  ingénu,  et  snijuris). 

Théodose  et  Valentinien  forcent  un  père  à  émanciper  sa  fille  pour  l'avoir  prostituée 
malgré  elle. 

7.  Justinien  ne  permet  la  vente  de  l'enfant  qu'au  cas  d'une  extrême  misère  ;  mais  il 
donne  au  père  le  droit  de  rachat  moyennant  indemnité. 

8.  Le  fils  de  famille  impubère  peut  rendre  seul  sa  condition  meilleure  comme  les 
impubères  suijuris  ;  mais  le  père  ne  peut  lui  donner  Vaiictoritas  pour  rendre  sa  condi- 
tion pire  ;  il  doit  recourir  à  un  jtissus  àonné  à  l'avance  et  grâce  auquel  la  personnalité 
juridique  du  fils  disparaîtra  dans  l'action  indirecte  quod  jussu.  (Comparez  avec  l'impu, 
hère  en  tutelle). 
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Des  diverses  Puissances  exercées  sur  les  individus  et  de  leurs  sources. 

(Titres  S,  9  et  12). 


/issue  du  droit  des  gens,  est.  pour  ce  motif,  accordée  même  aux  prérégrins. 

sous  la  loi  des  12  tables,  jusqu'au  droit  de  vie  et  de 

luort  ;  1- 
sous  Auguste,  la  loi  Petronla  interdit  au  maître  de' 

condamner  son  esclave  aux  bêtes  ;  -• 


sur 
la    personne 
de  l'esclave 


s'étend  ^ 


La  puissance 
dominicale 


sur  les  biens 


Antonin  )e  Pieux  assimile  le  meurtre  sans  cause 
d'un  esclave  au  meurtre  de  l'esclave  d'autrui  ;  3- 

Justinien  laisse  au  maître  la    castigatio,  quelles 
qu'en  soient  les  suites. 

toutes  les  acquisitions  de  l'esclave  profitent  à  son 
maître  ; 

ules  sont  une  tolérance  de  fait  et  non  un 


j  les  péci 
l      droit. 


s'éteint  par  les  divers  modes  d'affranchissement.     (Voir  page  ll)'i- 

'  en  fait,  par  leurs  trRva,ux—ordinanus,  peculiares,  vicarii. 


\les  esclaves 
^    se   distin- 
guent 


en  droit,   par 


aroit,  par         maître; 
leur   capa-  - 


,       .        (servi  pœnce\sa.Tas  aucune  capa- 
sme  domino  ^^l^^^lj^^fl^        J         cité  civile; 

ordinaires  —  empruntant  la  capacité  de  leur 


cité 


jniblici  —  possédant  un  pécule  et  pouvant  en 

disposer  pour  moitié  ; 
,  statu  ZjfoeH— esclaves  affranchis  sous  condition. 


/issue  du  droit  civil,  n'est  accordée  qvi'aux  citoyens  romains  mâles. 


II. 

La  puissance 
paternelle 


s'étend 


sur 
la    personne 

des 
descendants 


sur  les  biens 


sous  la  loi  des  12  tables,  jusqu'au  droit  de  vie  et  de 

mort  ;  5- 
Constantin  assimile  au  parricide  le  crime  du  père 

qui  tue  son  fils  ;  6. 
l'abandon  noxal  est  supprimé  par  Justinien  ; 

Ile  droit  de  vente,  successivement  restreint,  n'est 
plus  permis  par  Constantin  qu'au  moment  de  la 
naissance  de  l'enfant.  7. 

r  sous  la  république,    toute   acquisition   profite  au 

père  ;  8. 
1  sous  l'empire,  ce  résultat  est  corrigé  par  l'institu- 


tion des  pécules.  (Voir  page  43) 
sur  les  enfants  et  descendants  légitimes  par  les  mâles  ; 
sur  les  enfants  légitimés  ou  adoptifs. 

(  des  justes  noces, 
résulte  \  de  la  légitimation, 
l  de  l'adoption. 

lest  organisée  dans  l'intérêt  de  celui  (lui  l'exerce. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  diverses  puissances  (Suite). 

1.  La  relegatio  in  insulam  ne  dissout  pas  la  puissance  paternelle. 

2.  Sous  Jnstinien,  la  servitude  pénale  n'entraîne  plus  perte  de  la  liberté,  mais  la  perte  du 
droit  de  cité  qui  s'ensuit  encore  occasionne  celle  de  la  puissance  paternelle. 

3.  La  mort  du  père  rend  les  enfants  rétroactivement  sui  jxiris  du  jour  de  sa  chute  en 
captivité.— Extension  mais  non  application  de  la  loi  Cornelia  defaUis. 

4.  Elle  est  simple  ou  triple  avec  contrat  de  fiducie. 

5.  Il  est  nécessaire  que  l'absent  consente  apud  acta. 

6.  Le  contrat  de  fiducie  est  sous  entendu  depuis  Constantin  ;  ou  plutôt,  il  devient  inutile 
en  égard  à  la  forme  employée  qui  ne  comporte  plus  l'intervention  d'un  tiers. 

7.  L'émancipation  peut  être  exigée,  depuis  Trajar.  par  un  fils  maltraité;  depuis  Théo- 
dose, par  une  fille  prostituée  malgré  elle,  et  par  un  impubère  adrogé,  s'il  a  éprouvé  un 
préjudice  moral. 

8.  Cette  cérémonie,  consistant  dans  un  sacrifice  accompli  en  présence  de  dix  témoins 
représentant  les  dix  curies  de  la  tribu,  était  indispensable  pour  que  les  enfants  issus  du 
mariage  pussent  être  flamines  de  Jupiter,  Mars  ou  Quirinus  et  re,v  sacrificulus.  Sous  Tibère, 
nn  S.  C.  dispense  de  la  puissance  dite  tnanus,  en  dehors  des  questions  de  culte,  la  femme 
soumise  à  la  cotifaTrfeatio.  Donc,  sous  Gains,  la  confarreatio  n'est  plus  un  mode  d'acquérir 
la  tnanus. 

9.  Il  y  faut  le  consentement  du  pater  familias  ou  Vauctoritas  du  tuteur. 

10.  Ce  mode  est  inapplicable  à  la  femme  suijuris,  faute  d'aucforitas  de  son  tuteur. 

11.  En  cas  de  divorce,  le  ïnari  est  obligé  de  dissoudre  la  viayius  si  elle  existe  ;  on  procède 
par  diffarrealio  ou  mancipation  suivie  d'affranchissement  suivant  le  mode  de  constitution 
primitive. 

12.  Le  niancipiuni  résulte  aussi  de  l'abandon  noxal. 

13.  Le  mancipé  est  héritier  nécessaire,  mais  a  droit  au  bénéfice  d'abstention. 

14.  Il  a  droit  d'exiger  son  affranchissement,  au  cas  d'abandon  noxal,  dès  que,  par  son 
travail,  il  a  réparé  son  délit. 

15.  Son  mariage  reste  valable.  L'enfant  conçu  de  lui  entre  la  seconde  et  la  troisième 
mancipation  était,  d'après  Labéon,  sous  la  puissance  du  mancipant;  d'après  d'autres  inter- 
prètes, sa  condition  serait  in  pende  nti  :  il  devient  suijuris  si  le  père  meurt  in  )na)wipio  :  il 
tombe  sous  la  puissance  du  père  si  ce  dernier  est  affranchi.  Controv. 

10.  Ce  résultat  est  coirigé  par  la  honorum  possessio  unde  deccm  pei'S07iœ.  (Voir  au 
2«  fascicule). 

17.  Ces  affranchissements  ne  sont  soumis  ni  à  la  loi  JElia  Sentia,  ni  à  la  loi  Fiwia 
Caninia  :  le  mancipé  n'est  pas  compris  dans  la  ffenditio  bonorum, 

18.  Les  Vestales  avaient  le  droit  de  tester  sans  cette  formalité  qui  s'employait  également 
avec  un  vieillard  inieriniendoruDi  sacroruni  causa  ou  pour  changer  de  tuteur,  grâce  à  une 
mancipation  suivie  d'affranchissement. 
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Des  diverses  Puissances  (Suite) . 


La  puissante 
paternelle 
s'éteint  par 


m. 

La  niamt.s 
(disparue 

sous 
Justinien) 


IV. 

Le  manci- 
piuvi  (dis- 
paru sous 
Justinien) 


la  mort  du  fils  ou  du  père  ; 

la  perte  de  la  ri'interdiction  de  l'eau  ou  du  feu,  avant  Justinien  ;  l 

cité  lia  déportation,  sous  Justinien,  sauf  le  cas  de  restitutio  in  in- 


résultant  de 


V 


déportati 
tegrum. 


la  perte  de  la  liberté  résultant  de 


I la  condamnation  {--^êt^^l^^,. 
[la  captivité,  sauf  \e  jxis  postliniinii.'i- 


tflainen  dialis,  )  dans  l'ancien  "| 
Vestalis,  t"         droit  ; 

- 
..  ....^...^.    patrice,   con-^ 


dignités 


I     ^^' '/<■  4-         1-sous  Justinien 
préfet, 

v^  évêque,  etc.  J 


J 


toutefois  les  droits  d'agna- 
tion  sont  maintenus  au  pro- 
fit du  fonctionnaire  sous- 
trait à  l'autorité  paternelle. 


l'émanci- 
pation t>- 


se 
constitue 


rdans  l'ancien   droit,   réalisée  comme  l'adoption  par   la  manci- 
pation  :  * 
sous  Anastase,  par  l'insinuation  (transcription  sur  un  registre), 
mode  institué  en  vue  des  absents  ô. 

sous      /par  une  déclaration  devant  le  magistrat  ; 
Justinien  (^ elle  est  révocable  pour  ingratitude. 

,,    ,      . .         f  avant  Justinien,  quel  que  soit  l'adoptant  ; 
^     P      "  \  sous  Justinien,  si  l'adoptant  est  un  ascendant. 

|la  coemption,  la  confarréation  et  l'usage   par  lesquels  la  femme  change  de 
pater-familiâs  et  tombe  in  manu  inariti. 

^s'étend  sur  les  femmes  mariées. 

ffarreo — cérémonie  religieuse  plus  spéciale  aux  patriciens,  tom- 
bée en  désuétude  et  presque  disparue  sous  Tibère  ;  8. 
coetnptione,  nudrimonii  causa  (1)— sorte  de  vente  fictive  ;  9- 
usn — sorte  d'iisucapion  annale  que  trois  nuits  d'absence  inter- 
rompaient. 10. 

[la  perte  des  droits  d'agnation  dans  la  famille  naturelle  ; 
a  pour  effets-  l'assiinilation  de  la  femme  mariée  aux  enfants    de   son   mari 
(     locofiliœ  ; 

se  dissout  par  toutes  les  causes   f  du  mariage,  H- 
qui  entraînent  dissolution         \  de  la  puissance  paternelle. 

/'sorte  de  puissance  dominicale  s'exerçant  sur  l'honime  libre. 

résulte   -f  ^^  ^^  vente  d'un  fils  de  famille  par  sou  pater-familiâs  ;  12. 
\  d'une  mancipation  par  le  coempt  ionator  ; 

de  placer  le  mancipé  loco  servi  ;  13 

de  laisser  au  mancipé  un  certain  droit  aux  égards  et  l'exercice  de 
Vactio  ivjurirtrum  ;  l-^ 

en  cas        \  de  laisser  l'émancipé  ingénu  ;  15- 
I  d'affranchis- j-d'attribuer    à    l'émancipateur    les    droits   de     patro- 
l      sèment      J     nage.  lO: 

se  dissout  par  les  modes  d'affranchissement  en  usage  pour  la  dissolution  de  la 
puissance  dominicale.  1"^^ 


a  pour 
eiïets 


(1)  La  coemptio  se  faisait  unssi  Jiduciœ  causa  :  dans  ce  cas,  la  femme,  affranchie  par  le  coemptionator,  en  exé^ 
cution  d'un  contrat  de  fiducie,  devenait  suijicris  et  acquérait  k  droit  de  tester.  IS: 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Modes  d'acquérir  la  puissance  paternelle. 

1.  Les  fiançailles  se  contractaient  par  stipulation  {sponsio,  sjjonsalia). 

Plus  tard,  elles  sont  souvent  accompagnées  d'arrhes  et  de  donations  dont  le  bénéfice 
est  perdu  en  cas  de  non  mariage.  Une  fille  peut  être  fiancée  malgré  elle  ;  l'âge  de  sept  ans 
suflBt  pour  le  garçon  comme  pour  la  fille. 

2.  Le  casiratiis  ne  peut  se  marier  ;  il  en  est  autrement  des  spadones  (individus  natu- 
rellement impuissants). 

Le  mariage  contracté  avant  l'âge  légal  est  nul  ;  mais  il  est  susceptible  d'être  confirmé 
parla  cohabitation  continuée  après  que  cet  âge  est  atteint. 

3.  Cette  disposition  n'a  é ce  appliquée  au  fils  du  furiosus  que  par  Justinien  ;  Marc- 
Aurèle  n'avait  autorisé  le  mariage  que  si  le  père  était  mente  captus  ;  avant  ce  prince,  il 
fallait  une  autorisation  impériale.  Quant  aux  filles,  elles  purent  toujours  se  marier  dans 
les  cas  de  démence  et  de  captivité  du  père.  Controv. 

4.  Cette  disposition  est  de  Justinien,  et  est  appliquée  au  cas  d'absence  du  père. 

5.  Cette  constitution,  émanée  de  Théodose  le  Jeune  et  d'Honorius,  prescrit  à  la  fille  de 
consulter  ses  proches  parents  à  défaut  de  père  et  mère  :  si  la  fille  hésite,  le  juge  lui  choisit 
un  mari. 

6.  La  femme  suijuris,  eu  tutelle  perpétuelle,  doit  obtenir  le  consentement  de  son 
tuteur, 

7.  Sous  Justinien,  les  barbares  seuls  en  sont  exclus  ;  mais  il  ne  reproduit  pas  la  peine 
de  mort  édictée  à  cette  occasion  par  Valeutinien  et  Valens. 

8.  Constantin  avait  interdit  le  mariage  entre  cousins  germains  •  cette  prohibition 
n'est  pas  reproduite  par  Justinien. 

L'adoption  est  également  un  obstacle  au  connubium  ;  aussi,  pour  adopter  sa  bru,  im 
père  doit  émanciper  son  fils  :  autrement,  il  y  aurait  divorce  tacite.  Un  rescrit  de  Marc- 
Aurèle  déclare  justi  des  enfants  incestueux  dont  la  mère  avait  été  de  bonne  foi  :  cette 
disposition  rappelle  le  mariage  putatif  du  droit  français. 

On  distingue  l'inceste  du  droil  des  gens  de  celui  du  droit  civil  ;  le  premier  est  plus 
sévèrement  puni. 

9.  Sous  Constantin,  cet  empêchement  est  sans  application,  puisque  l'adultère  est  puni 
de  mort. 

10.  La  même  interdiction  avait  subsisté  entre  un  ingénu  et  une  femme  d»  mauvaise 
vie,  et  entre  sénateurs  et  desc-endants  d'affranchis  ;  elle  est  abrogée  par  Justinien. 

Constantin  avait  prohibé  le  maiiage  entre  le  ravisseur  et  sa  victime. 

11.  La  même  peine  atteignait  le  second  mari  et  les  pères  des  époux.  Dans  l'ancien 
droit,  l'accouchement  dispensait  la  femme  dudélai  de  veuvage  (année  limaire).  Les  empe- 
reurs chrétiens  portent  le  délai  à  un  an  et  le  font  de  convenance.  La  veuve  remariée  au 
mépris  de  ces  règles  subit  une  incapacité  successorale. 

Les  lois  caducaires  n'étaient  applicables  à  la  femme  qu'après  deux  ans  de  veuvage  : 
l'homme  y  était  immédiatement  soumis. 

12.  A  moins  (jue  les  deux  époux  n'aient  été  captifs.  —L'interdiction  de  l'eau  et  du  feu 
et  la  déportation  ne  dissolvent  pas  les  justes  noces,  mais  les  transforment  en  mariage  du 
droit  des  gens.  Sous  Justinien,  la  servitude  pénale  n'entrainant  jilus  l'esclavage,  laisse 
subsister  le  mariage.—  En  cas  de  captivité.  Justinien  impose  un  délai  de  cinq  ans  pendant 
lequel  l'époux  libre  ne  peut  se  remarier. 

13.  La  loi  .lulia  exigeait  le  concours  de  sept  témoins.  Le  divorce  tacite  résulte  de 
l'adoption  d'une  bru  ou  de  Télection  au  Sénat  du  mari  d'une  affranchie.  (Voir  page  68  les 
règles  de  détail  spéciales  au  divorce.) 
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Modes  d'acquérir  la  paissttnce  paternelle  (Titres  10  et  11). 


formes 


'contrat  civil  jusqu'à  l'empereur  Léon  ;  i 

rla   rédaction   d' instrumenta 
,  \     il 


sans       1-"..: ~ ^ dotalia    pour  les  personnes 

^^  sauf      1  l'intervention  d'un  defensor  Ecclesiœ  pour  les  autres, 
t  (Double  essai  de  Justinien,  abrogé  peu  après). 

exigent,  outre  le  consentement  des  intéressés,  que  l'épouse  soit  mise  à 
la  disposition  de  son  époux. 

/  aptitude /puberté— 14  ans  pour  l'homme  ;  favant. Justinien, il  n'y  avait 
/ physique tnubilité — 12  ans  pour  la  femme  ;\  aucune  présomption  fixe2 

('des  époux  (avant  Auguste,  le  patron  peut  épouser  sa  lihei'ta 
malgré  elle). 

rdémence  du  père 


du  pater-fa-     captivi 
miliâs,  sauf  -      ans  ; 


vile  du  père,  prolongée  au-delà  de  trois 


conditions 
requises 


consen- 
tement 


Justes 
noces 


alliance 


Idissolution 


en  cas  de  :     1  refus  non  motivé  suivi  d'autorisation  du  ma- 
\     gistrat.   (Loi  Julia). 

de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'acquérir  sur  l'époux  ou  ses 
descendants  la  puissance  paternelle,  [ne  ciii  invito  s\ius 
hères  adnascatnr). 

de  la  mère  ("si  le  père  est  décédé, 
(sous  Théo--^  s'il  s'agit  du  mariage  d'une  fille, 
dose).  5      I  et  si  cette  fille  est  mineure  de  vingt -cinq  ans. 
Idu  patron  pour  le  mariage  de  son  affranchie.  6. 

/absolu — jus  connubii  —  partie  à\i  jiis  eivitatis    accordée 
aux  seuls  citoyens  romains.  7. 

/  parenté    f«^  ''^°^  '^^^^^t^'  ^  ^'^°«°'  = 

'  civile  ou-      enliene     f^^"*  ^^"^  ^'"^   ^^^  ^^' 

naturelle      collatérale  I  T^^^^  "^^^  ^  "°  ^^^^^  '^^ 
l  collatérale   |  l'auteur  commun.  8. 

l'en  ligne  directe  à  l'infini  ; 

("sans  effet  en  droit  clas- 
en  ligne    J    sique  : 
connu-  /  ^^  collatérale  1  au  degré  de  beau-frère 

biuvi   \  \  \  depuis  Constantin. 

'entre  un  père  et  la  fiancée  de  son  fils; 
entre  un  époux  divorcé  et  la  fille  de 

sa  première  femme  ; 
entre  la  femme  adultère  et  son  com- 
plice ;  9 
^  entre  la  concubine  du  père  et  le  fils  : 
entre  un  tuteur,  un  curateur,  leurs 
enfants  et  une  pupille  mineure  de 
23  ans,  sauf  le  cas  de  fiançailles  par 
le  père  de  famille.   (S.  C.  de  Marc- 
Auièle). 

'entre  patriciens  et  plébéiens—  aboli 
en  3r«  ;  * 

entre  ingénus  et  affranchis — abrogé 
par  les  lois  caducaires  ;  if . 

entre  un  gouverneur  et  une  femme 
de  sa  province  ; 

entre  juifs  et  chrétiens  —  prescrip- 
tion édictée  par  Théodose  et  abro- 
gée par  Justinien. 

mort  de  l'un  des  époux  —  délai  de  veuvage  de  di.x  mois  pour  la  femme 

qui.  faute  de  l'oh-server,  encourait  l'infamie.  H 
perte  de  la  liberté  —  méiue  au  cas  d'usage  du^H-s  pnstlijninli.  12. 

rlibre  au  début,  sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  confarreatio  : 
divorce  -!  entouré  de  formalités  par  Auguste  ;  13. 

Irestreint  par  Théodose  à  des  causes  déterminées. 


relatif,  ou 

envisagé 

entre  deux ' 

individus. 

est  enlevé 

par 

suite  de 


conve- 
nances 
sociales 


considé- 
rations 
poli- 
tif|ues 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Modes  d'acquérir  la  puissance  'paternelle  (Suite). 

1.  La  femme  prend  la  condition  du  mari,  mais  reste  affranchie  ou  ingénue,  plébéienne 
ou  patricienne.  Elle  prend  les  sacra  du  mari  même  sans  manus  ;  mais  elle  ne  les  conserve, 
veuve,  que  s'il  y  a  eu  yiianus. 

En  cas  d'union  de  personnes  de  même  condition,  les  justes  noces  sont  présumées,  sauf 
déclaration  contraire. 

2.  La  femme  adultère,  punie  de  mort  par  Constantin,  est,  sous  Justinien,  condamnée 
à  la  fustigation  et  détenue  dans  un  monastère  ;  pendant  deux  ans  le  mari  peut  la  repren- 
dre ;  passé  ce  délai,  elle  est  cloîtrée. 

Le  père  a  droit  de  tuer  i)i  co7itinenti  sa  fille  adultère  et  son  complice  dans  la  maison 
paternelle  ou  maritale  :  le  mari  n'a  droit  qu'à  une  atténuation  de  peine  ;  pourtant,  il  peut 
tuer  le  complice  dans  la  maison  conjugale. 

Le  mari  doit  demander  le  divorce  en  cas  d'adultère,  sinon  il  est  poursuivi  pour  lenoci- 
nium  :  après  cette  demande  préalable,  il  peut  exercer  l'action  d'adultère  :  pendant 
soixante  jours,  il  a  seul,  avec  le  père  de  la  femme,  qualité  pour  agir  ;  après  ce  délai,  le 
judiciïini  est  juiblicurn.  L'adultère  est  couvert,  pour  la  femme,  par  une  prescription  de 
quatre  mois  utiles  et,  pour  le  complice,  par  cinq  ans.  Constantin  n'accorde  le  droit  d'in- 
tenter l'action  qu'au  père,  au  mari,  au  frère  et  à  l'oncle. 

3.  Le  délai  légal  de  gestation  est  de  180  à  300  jours  pleins  ;  le  désaveu  n'est  possible 
qu'en  cas  d'accident  ou  d'absence  du  mari  dans  ce  délai. 

L'obligation  alimentaire  est  imposée  aux  parents  paternels  su  i  Jiiris,  subsidiairement, 
à  la  mère  et  aux  parents  maternels  ;  jamais  elle  n'incombe  aux  individus  alienijuris 
parce  qu'ils  sont  sans  patrimoine. 

4.  C'est  par  erreur  que  les  textes  disent  :  origo,  car  la  femnae  la  conserve  même  en 
cas  de  justes  noces. 

5.  Le  mari  n'a  pas  le  privilège  des  60  jours. 

Les  textes  disent  :  matriinonium  sine  connicbio  vel  non  legithnuni. 

6.  C'est  un  pur  fait  avant  Cicéron  ;  il  a  été  organisé  vers  Auguste,  peut-être  par  les 
lois  caducaires.  Il  est  incompatible  avec  les  justes  noces.  —  Par  exception,  l'affranchie, 
concubine  de  son  patron,  peut  être  poursuivie  pour  adultère,  mais  le  patron  n'a  pas  le 
privilège  des  60  jours. 

7.  L'union  d'une  femme  libre  avec  l'esclave  d'autrui  est  réprimée  par  le  S. C.  Claudien, 
et,  avec  son  propre  esclave,  est  punie  de  mort  par  Constantin. 

8.  Les  spurii  comprennent  les  vulgo  concepti  et  les  enfants  incestueux.  Ils  sont  cer- 
tains quant  à  la  mère  et  incertains  quant  au  père,  qui  ne  peut  les  reconnaître. 

9.  Il  ne  s'agit  que  du  latin  de  la  loi  ^lia  Sent'in,  c'est-à-dire  de  l'esclave  affranchi 
avant  trente  ans  sans  le  secours  de  la  vindicte  ;  pour  les  autres,  il  existe  une  disposition 
du  S.  C.  Pégasien. 

10.  Deux  autres  conditions  étaient  requises  :  la  femme  devait  être  romaine  ou  latine, 
et  l'union  devait  être  contractée  par  devant  sept  témoins  citoyens. 

C'est  à  tort  qu'un  texte  d'Ulpien  attribue  à  la  loi  Junia  la  création  de  la  Causœ  pro- 
hatio.  Controv. 

11.  Cette  disposition  est  réciproque  et  applicable  au  Romain  ignorant  sa  qualité. 
Controv. 

12.  Dans  ce  cas,  l'effet  est  limité  au  père  et  à  l'enfant. 

13.  Cf)nstantin  et  Zenon  avaient  accordé  à  cet  égard  une  sorte  d'amnistie  aux  enfants 
naturels  déjà  nés  :  Anastase  en  fit  une  institution  permanente.  Les  mêmes  exigeaient  l'in- 
génuiti'  de  la  mère  et  la  non  existence  d'enfants  légitimes  nés  d'un  précédent  mariage  ; 
.Justinien  supprima  ces  deux  conditions,  —  Le  mariagt^  d'une  attVanchie  avec  son  patron 
rend  libies  et  légitimes  tous  enfants  nés  de  cette  esclave,  pourvu  (jue  le  patron  n'ait  pas 
d'enfants  légitimes  d'un  autre  lit.  Ce  mode  n'est  pas  applicable  aux  enfants  issus  in  co7i- 
lubcniio  de  deux  esclaves,  fussent-ils  ultérieurernent  atl'rancJiis. 

14.  Ce  mode,  imaginé  en  l'an  4-13,  nécessitait  le  don  à  l'enfant  de  vingt-cinq  arpents  de 
terre  et  le  consentement  de  l'enfant.  Avant  .Justinien,  il  fallait  qu'il  n'y  eut  pas  d'enfants 
légitimes.  Sous  .Justinien,  le  père  décurion  et  sans  enfanta  peut  même  offrir  à  la  curie 
l'enfant  né  d'une  ancilla  ;  l'enfant  peut  s'offrir  lià-mèiue  à  la  curie.  —  Les  effets  de  l'obla- 
tion  sont  d'ailleurs  restreints  à  la  succession  du  pèr-e,  où  l'enfant  légitimé  prend  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant  ;  il  ne  devient  pas  l'agnat  des  agnats  de  son  père. 
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Modes  d^acquérir  la  puissance  xmternelle  (Suite), 


Diverses 

unions 

de  l'homme 

et 

de  la  femme 

comparées 

au  point  de 

vue  de 
leurs  effets 
juridiques 


II. 

Légitimation 


justes  noces 


mariage  du 

droit 

des  gens 

(disparu 

sous 
Caracalla) 


égalité  des  époux  qualifiés  :  vir  et  u.ror  ;  i 
obligation  de  fidélité  —  action  d'adultère  ;  2. 
enfants  qualifiés  :  justi  liheri  et  protégés  par  la  maxime 
pater  is  est  queni  niij)tiœ  demonstrant  ;  3. 

constitution  de  dot  et  donatio  proter  nuptins  ; 
manus  sur  la  femme  ; 

empêchent  l'application  des  lois  caducaires. 
inégalité  des  époux  —  nxor  injusta  ;         "| 
domicile  propre  de  la  femme  ;  •*  ■ 

absence  de  puissance  paternelle  civile  ;     j 
obligation  de  fidélité  :  5 
dot  : 


situation  infé- 
rieure aux  jus- 
tes noces. 


enfants    légitimes  —  injusti    liheri  —  pré- 
somption :  pater  is  est . .  .; 


supérieure 

au 
concubinat. 


concubinat 
(supprimé 
par  Léon 
le  Philo- 
sophe) 


dissolution  par  le  divorce  ou  la  mort, 
absence  de  lien  conjugal  ;  6. 

enfants  dits:  naturales,et  suivant  la  condition  de  leur  mère: 
pas  de  dot  ; 

pas  d'égalité  entre  l'homme  et  la  femme  :  • 
se  dissout  ad  libitum  ;  ^ 

l  peut,  sous  Justinien,  servir  de  base  à  la  légitimation. 
Contiibern  in  m— union  des  esclaves— pur  fait,  sans  portée  juridique  (1).  1- 
f  relations  passagères  et  immorales  ; 


Stuprum 


ancien 
droit 


cansœ 
jjrobatio 


,  10 
amsi   que  sa 


sous 
Justinien 


enfants  qualifiés  :  spurii  ou  vulgô  concepti  ;   8. 
impossibilité  d'arriver  à  la  légitimation. 

applicable  au  Latin  qui  voulait  acquérir  la 
puissance  paternelle  ;  9- 

quand  son  premier  né  était  anniculus 

I    le    rendait    citoyen   romain 
l       femme  ; 

(  applicable  au  citoyen  romain  setant  trompé 
ei-roris  '    ^""^  ^^  qualité  de  sa  femme  ;  n 

[causœ  prubatio  j    sauf  le  cas  où   la  femme  était   affranchie 
(^      déditice. 
enfant  né  du  concubinat  ; 

mariage  des  père  et  mère  possible  lors  de  la 
conception  ; 

rédaction  d'un  insfrioiientuvi  dotale; 

non  opposition  de  l'enfant. 


mariage  sub- 
séquent (en- 
traînant ré- 
habilitation 
morale  de  la 
mère)  13. 


oblation  à  la  curie  ou  mariage  à  un  décurion  —  mode  spécial 
au  père,  i^- 

f  absence  d'enfant  légitime  ; 

rescrit  du  prince  -    ._   ^    •u•^^^^  j>^  1 

^  1^  impossibilité  d  épouser  la  mère. 

\.  testament  moyennant  le  bon  plaisir  de  l'empereur. 


(1)  Le  contubernium  et  la  filiation  qui  en  résultait  produisaient  cejiendant  certains  empêchements  au  mariage, 
ainsi  c[n'\mejxisla  causa  manumùsionis.  L'absence  d'effets  uVst  vraie  qu'en  matière  oe  succession,  et  encore' 
jusqu'à  la  dernière  réforme  de  Justiuieu.  ' 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Modes  d- acquérir  la  puissance  paternelle  (Suite). 

1.  On  rencontre  dans  les  textes  une  adoption  testamentaire  qui  est  une  sorte  d'adro- 
gation  et  qui  doit  être  confirmée  par  loi  ou  par  rescrit,  suivant  les  époques. 

2.  La  querela  est  applicable  même  si  elles  n'ont  pas  eu  d'enfants  (Léon  le  Philosophe). 
—  Les  fils  de  famille  ne  peuvent  adopter  si  ce  n'est  par  voie  indirecte.  Nul  ne  peut  être 
adopté  deux  fois  par  la  même  personne.  —  Justin  défend  d'adopter  ou  d'adroger  l'enfant 
né  ejc  conctibinâ,  à  cause  de  la  possibilité  de  légitimation  ;  cette  règle  est  surtout  justifiée 
après  la  décision  de  .Justinien  qui  permet  la  légitimation  pas  rescrit  après  la  mort  de  la 
mère. 

3.  Cette  décision  est  la  conséquence  de  l'emploi  de  la  Cessio  in  jure  qui  est  un  acte 
légitime  :  même  tacites,  ils  sont  non  avenus. 

4.  Gains  en  indiquait  une  autre  plus  directe  mais  moins  usitée  ;  le  texte  est  demeuré 
illisible  :  serait-ce  le  cas  où  un  esclave  était  adopté  per  j^rœtorem,  cérémonie  unique  et 
compliquée  dont  parle  Aulu-Gelle,  et  qui  valait  à  l'esclave  la  liberté  et  l'adoption  ? 
Controv. 

5.  L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  et  y  ajoute  le  sien  en  changeant  la  terminai- 
son us  en  celle  de  nnim.  —  L'adopté  prend  la  dignité  et  Vorigo  de  l'adoptant  ;  mais  il 
garde  son  origo  et,  dans  l'ancien  droit,  ne  descend  pas  de  classe  si  l'adoptant  lui  est  infé- 
rievu-  :  plus  tard,  il  y  a  toujours  changement  d'état  et  le  rang  de  l'adoptant  est  conservé 
par  l'adopté  même  après  émancipation. 

En  vertu  du  S.  C.  Sabinien.  l'enfant  adopté  e.v  tribus  maribiis  adroit  à  un  quart  des 
biens  de  l'adoptant  nonobstant  émancipation  :  cette  quarte  est  réclamée  par  une  action 
faniiliœ  erclscnnda'  utile. 

La  réforme  de  .lustinien  est  incomplète,  en  ce  sens  que  si  l'adoptant  est  un  ascendant 
maternel,  les  anciens  inconvénients  de  l'adoption  se  reproduisent. 

6.  L'enquête  doit  établir  (pie  l'adrogeant  est  âgé  de  60  ans  au  moins  et  n'a  point  d'en- 
fants justi  :  on  a  égard  aux  convenances. 

7.  Ils  peuvent  être  adrogés  par  tous  autres,  moyennant  le  consentement  de  leur 
curateur  et  sous  réserve  de  la  restitutio  in  integruni. 

Les  affranchis  ne  peuvent  êtie  adrogés  en  principe  que  par  leur  patron  :  aussi  l'adro- 
gation  réalisée  ne  préjudicie-t-elle  pas  aux  droits  du  patron,  qui  peut  la  rendre  absolue  en 
y  consentant. 

8.  Le  consentement  du  tuteur  est  indispensable.  — Le  recours  a  lieu  par  voie  d'action 
utile.  —  Une  caution  doit  être  fournie  par  l'adrogeant  à  une  personne  publique. 

9.  Cette  (piarte  n'est  calcuh-e  ({u'à  la  mort  de  l'adrogeant  :  s'il  diminue  par  fraude  son 
patrimoine,  il  est  passible  des  actions  quasi-calvisiand  et  (jnnsi-ffividtut  (droits  du  patron 
h  l'occasion  d'aliénations  frauduleuses  consenties  par  son  affranchi).  La  quaite  est  cal- 
culée sur  la  part  héréditaire  de  l'enfant  ;  mais  c'est  une  créance  transniissible.  une  dette 
de  la  succession,  et  non  une  i)ai-t  héréditaire:  elle  est  obttMuie  en  natiu-e  par  l'action 
fauiilifc  erciscundtr  utile. 

Si  l'adrogeant  est  lui-même  adr-ogé,  ses  obligations  passent  au  nouvel  adrogeant. 

Arrivé  lï  la  puberté,  l'adiogé  peut,  pour  un  ))i'éjudice  moral,  réclamer  du  magistrat 
son  émancipation. 
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Modes  (V acquérir  la  puissance  paternelle.  (Suite). 


III.  Des  adoDtions. 


Il  y  a 
devis  sortes 
d'adoption  : 


Règles 

communes 

aux  deux 

adoptions  : 


rl'adoption  proprement  dite,  portant  sur  un  individu  alienijuris  ; 

I  l'adrogation,  applicable  à  un  pater-familiâs  et  réagissant  sur  tous  ceux  qui 

I,     sont  sous  sa  puissance,  l- 

/Il  doit  y  avoir  au  moins  18  ans  (plena pitberta.s)  de  différence  entre  l'adoptant 

et  l'adopté  : 
l'adopté  doit  être  présent  ; 
l'adopté  peut  être  pris  pour  fils  ou  pour  petit-fils  (1). 


/; 


aux  femmes,  jusqu'à  Dioclétien  ;  2. 
l'adoption  est  interdite  -]  aux  castrats,  jusqu'à  Léon  le  Philosophe  ; 

l  aux  esclaves,  qui  ne  peuvent  non  plus  être  adoptés, 
l'adoption  ne  comporte  ni  terme  ni  condition.  ^- 

(mancipation,  qui,  pour  le  fils,  devait  être  renou- 
(  ,  avant     J      velée  trois  fois  ; 
Justinien  /      .    •     -,  ...  . 

.  I  l suivie  de  cessio  injure  ;  * 


[  formesj 


Règles 
spéciales 


à  l'adop- 
tion 


sous       f  déclaration  du  père  devant  le  magistrat  ; 
Justinien  (acte  dressé  pour  constater  l'adoption  ; 


r     avant 
Justinien 


.effets  5, 


rperte  de  l'agnation  dans  la  famille  naturelle  ; 
I  maintient  de  la  cognation  ; 

j  acquisition  de  l'agnation  dans  la  famille  adop- 
[     tive  ; 

si  l'adoptant  est  unascendant,radoptionconserve 
ses  anciens  effets  ; 


f  formes 


à  l'adro-J 
gation 


sous      J  si  c'est  un  étranger,  l'adopté  conserve  ses  droits» 
Justinien        ne  change  pas  de  famille  et  n'acquiert  qu'un 
droit   de  succession  sur   les   biens   de  l'adop- 
.     tant. 

l'approbation  par  les  pontifes  : 
■  au  début  |  enquête  ;  6. 

vvote  approbatif  des  comices  par  curies. 

à  la  fin  de  la  république,  les  curies  f^ont  remplacées  par 
trente  licteurs  ; 

à  partir  de  Dioclétien,  l'adrogation  a  lieu  par  rescrit  im- 
périal. 

sur  les  personnes— soumet  à  la  puissance  de  l'adrogeant 
l'adrogé  et  tous  ses  descendants  ; 

sui-  les  biens — ils  sont  fan  début,  en  toute  propriété  ; 
acquis  à  l'adrogeant  \sous  Justinien,  en  usufruit. 

entre  les  mineurs  de  25  ans  et  leur  tuteur  ;  7. 
jusqu'à  Dioclétien,  aux  femmes,  parce  que  l'entrée 
des  comices  leur  est  interdite. 

'si  l'adrogé  est    émancipé    pour    un 

elle  est       J  juste  grief,  ses  biens  lui  sont  ren- 

^  inapplicable  jius     " 


effets  - 


aux  impubères, 
jusqu  à  Anto- 
nin  le  Pieux, 
qui  décide  (lue 


s'il  meurt  impubère,  ses  biens  sont 
rendus  à  sa  famille  naturelle  ; 

s'il  est  émancipé  sans  motif  ou  s'il 
est  exhérédé,  il  a  droit  à  ses  biens 
et,  en  outre,  au  (piart  des  biens  de 
l'adrogeant.  (Quarte  antonine.)  9- 


(1)  Dans  ce  dernier  cas,  le  fils  doit  conseutir  à  l'adoption. 
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NOTES  EXPLICATIVES, 

De  l'agnation. 

1.  Caput  est  synonyme  de  status  dans  le  langage  du  droit  romain.  —  Deminutio 
signifie  rupture,  changement.  Il  y  a  donc  cajiitis  deminutio  toutes  les  fois  qu'il  y  a  chan- 
gement d'état,  fût-ce  lorsqu'un  pérégrin  ou  un  latin  acquiert  la  cité  romaine.  Controv- 

Il  peut,  au  contraire,  y  avoir  amoindrissement  ou  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  capitis 
deminutio,  par  exemple  l'exclusion  d'un  sénateur,  l'infamie. 

D'un  autre  côté,  l'esclave  affranchi  éprouve  un  changement  de  situation,  mais  il  ne 
subit  pas  de  capitis  deminutio,  parce  que,  avant  d'être  libre,  il  n'avait  ni  caput,  ni  status. 

La  capitis  deminutio  a  été  supprimée  par  Justinien,  en  543,  dans  la  novelle  IIS. 

Ne  pas  confondre  caput  et  existimatio. 

2.  Ce  résultat  est  presque  toujours  évité  dans  le  dernier  état  du  droit,  grâce  à  la  double 
fiction  de  la  loi  Cornelia  et  du  jjostliminium. 

3.  Sous  Justinien,  la  servitude  pénale  n'entraîne  plus  la  perte  de  la  liberté. 

4.  Il  convient  d'ajouter  en  outre  l'émigration  dans  une  colonie  latine  et  l'acquisition 
de  la  cité  par  un  pérégrin  :  ce  dernier  perd  le  patronage  de  ses  esclaves.  Le  pérégrin  con- 
damné criminellement  perd  également  son  droit  de  cité  locale  ;  il  subit  donc  une  mutatio 
civitatis.     Controv. 

5.  Au  temps  de  Gains,  la  confarreatio  ne  confère  plus  la  manus. 

6.  Elle  est  subie,  dans  ce  cas,  par  \e paterfa)nilias  adrogé  et  par  ses  enfants  en  puis- 
sance. 

Il  faut  ajouter  aux  causes  de  minima  capitis  demimdio  le  luancipium  et  la  légitima- 
tion par  rescrit  ou  par  mariage  subséquent. 

7.  M.  Accarias  affirme  la  réciprocité  de  la  gentiUtas  et  déclare  incomplet  le  système 
qui  la  fonde  exclusivement  sur  un  affranchissement  originaire.     Controv. 

8.  Sont  également  éteints  le  mandat  et  les  droits  déduits  en  justice  dans  n\x  judicium 
legitiinum. 

9.  Les  coobligés  restent  tenus  ;  il  en  est  de  même  du  débiteur  principal  ex  delicto  vel 
quasi  e.r  delicto. 

10.  Ces  derniers  sont  constitués  en  personnes  morales  par  les  évêtiues  :  ils  diffèrent  de 
la  catégorie  précédente  en  ce  qu'ils  ne  se  composent  pas  de  plusieurs  individualités  réunies 
en  une  seule. 

Il  importe  de  distinguer  Vuuivcrsitas  et  la,  personne  de  chacun  de  ceux  qui  en  font 
partie  :  les  uns  et  les  autres  ont  leurs  droits  distincts. 
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De  l'Agnation  (Titre  16). 


L'agnation  est  le  lien  civil  qui  unit  deux  citoyens  romains  qui  ont  été,  sont  ou  auraient 
pu  être  sous  la  puissance  d'un  même  pater-familiâs. 

'chute  en  captivité  ;  2. 
servitus  pœnce  ;  3. 
révocation  d'affranchissement 

pour  ingratitude  ; 
vente  ad  pretium  partlcipan- 

duni. 


r résulte  de  la 

capitis 

deniinutio  i- 


La  perte 

des 

droits  d'agnation 


viaccima  —  perte  de  la  li- 
berté encourue  par  suite 
de 

(Voir  page  9.) 


,.  ,  finterdiction    de    l'eau    et   du 

média  -  perte   de   la  cité  I 


par  suite  de  ■^■ 


feu  ; 
[déportation  (sous  Justinien(l). 


(' 
1-1= 


inanus,  5. 
minima  —  perte  de  l'agna-  )  adrogation,  6. 
tion  par  suite  de  i  adoption,  (Voir  page  12. 

Vémancipation. 

'agnation, 

gentilitas,  ''■ 

r  la  perte  de  -  ^^°*^^  ^^  patronage, 

droits  d'usufruit  et  d'usage. 


\  a  pour  effets  ■ 


droits  résultant  d'un  contrat 
de  société.  8. 


l'annulation  d'un  testament  antérieur  ; 
la  libération  des  dettes  ;  9- 


effets  abrogés 

sous 

Justinien 


Je  maintien 


de  la  cognatio  ou  parenté  naturelle, 
du  droit  d'habitation,  lequel  est  réputé  suc- 
cessif, 
de  l'obligation  naturelle  de  payer  les  dettes, 
de  l'obligation  civile  résultant  d'un  délit, 
de  l'action  d'injures. 


Les  personnes 
morales 


'sont  créées  par  une  loi,  un  sén.  cons.  ou  une  constitution  impériale  ; 
sont  administrées  par  un  syndlcus,  actor,  ou  décurion  ; 
ne  pouvaient  affranchir  d'esclave  avant  Marc-Aurèle. 


sont  de  deux 
catégories 


'univers'daicfi  :     peuple    Romain,    niunicipes,    colonies, 

sociétés,  collèges,  associations  ; 
certains  dieux,  temples,  monastères,  hôpitaux,  établisse- 

sements  de  bienfaisance  ;  i*^- 


(1)  La  peine  de  la  rélégation,  quelle  que  soit  sa  durée,  laisse  subsister  ac  ivemeut  et  passivement  la  puissance 
paternelle  et,  par  suite,  les  droits  d'agnation. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

De  la  tutelle. 

1.  La  tutelle  est  plutôt  une  institution  de  droit  civil.  Elle  diffère  du  legs  en  ce  qu'elle 
peut  être  écrite  avant  l'institution  d'héritier,  conîérée post  mortem  heredis  et  attribuée  à 
l'héritier,  seul  institué. 

La  tutelle  s'ouvre  par  l'événement  qui  rend  l'impubère  sui  juris.  Pour  les  enfants 
naturels,  on  attend  qu'ils  aient  des  biens. 

2.  La  tvitelle  des  femmes  a  été  abolie  par  Théodose. 

8.  La  forme  est  celie  du  legs  per  vindicationem  :  le  tuteur  doit  être  désigné  nomitia- 
tivi  dans  le  testament  ;  plus  tard,  un  codicille  confirmé  suffit. 

i.  Pourvu  toutefois  que  le  testament  ne  soit  pas  rompu  par  lui. 

5.  Il  ne  s'agit  que  d'un  enfant  naturel  et  non  d'un  enfant  adoptif. 

6.  Un  fils  de  famille  peut  être  tuteur;  son  père  est  tenu  depeculio  ou  même  in  soliduin 
s'il  a  géré  ou  approuvé  la  gestion.  —  Les  Latins-Juniens  ne  sont  exclus  que  de  la  tutelle 
testamentaire.  Cette  tutelle  est  valablement  conférée  aux  fous,  mineurs  de  25  ans  et 
captifs,  sauf  à  retarder  l'exercice  de  la  tutelle  jusqu'à  cessation  de  l'incapacité  :  la  dation 
est  nulle  si  le  pupille  est  plus  proche  de  la  puberté  que  le  mineur  de  25  ans  de  sa  capacité 
pleine.  —  En  tout  cas,  même  sous  Justinien,  la  personne  doit  être  certaine. 

7.  Cette  doctrine  remonte  à  Ulpien  ;  les  institutes  n'en  font  pas  mention,  mais  le 
digeste  et  le  code  la  mamtiennent— Controv.-  Il  est  entendu  que  la  désignation  est  nulle 
si  l'esclave  devient  affranchi-déditice  ou  Latin-Junien. 

8.  La  tutelle  testamentaire  peut  être  conférée  indirectement  par  le  père  naturel  à  ses 
enfants  e.v-concubinatu  :  il  y  a  confirmation  sans  enquête.  Le  même  droit  appartient  à  la 
mère  pour  ses  enfants,  au  patron  pour  son  affranchi,  à  un  étranger  pour  un  impubère  sui 
juris  :  toutefois,  il  y  a  enquête  et  le  testateur  doit  avoir,  en  outre,  laissé  quelques  biens 
au  pupille.  De  plus,  le  tuteur  désigné  par  un  individu  sous  la  puissance  duquel  n'est  pas 
l'impubère  est  spécial  aux  biens  laissés  par  cet  individu,  puisqu'il  y  a  déjà  une  tutelle  en 
cours. 

9.  Telle  est  la  décision  présumée  de  la  loi  des  Douze  Tables.  —  La  tutelle  légitime  des 
agnats  est  remplacée  par  celle  des  cognats  dans  la  novelle  118  de  Justinien.  Les  femmes 
en  sont  exclues  en  principe  ;  toutefois,  la  mère  et  la  grand'mère  peuvent  être  tutrices  à 
la  condition  de  renoncer  au  .S.  C.  Velléien  et  de  ne  pas  se  remarier. 

10.  Au  plus  proche  de  ceux-ci,  en  même  temps  que  l'espoir  de  la  succession  :  peu  im- 
porte que  le  patron  ait  exhérédé  ses  descendants.  Les  affranchis  Latins-Juniens  sont  sous 
la  tutelle  du  dernier  dominus  ex  jure  quiritinni. 

11.  Mais  elle  devient  fiduciaire  dans  les  mains  de  ses  descendants. 

12.  En  attendant  Tad^tion  d'hérédité  ou  le  retour  de  captivité  du  tuteur. 

13.  La  solution  est  la  même,  (jne  le  tuteur  soit  testamentaire  ou  légitime,  dans  tous 
les  cas  où  la  tutelle  leur  échappe  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  dévolution,  ou  chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  un  tuteur  certœ  causœ,  ou  quand  il  y  a  lieu  de  i-em placer  un  tuteur  testa- 
mentaire et  qu'il  y  en  a  plusieurs. 

14.  Lorsque  le  père  est  fait  prisonnier,  on  donne  un  curateur  à  ses  biens  et  l'état  de 
l'enfant  reste  in  pendenfi,  par  suite  de  la  possibilité  du  postliniminni. 

1.5,  Il  fallait  la  majorité  des  tribuns  ;  vm  seul  ne  paralysait  pas  par  son  veto. 

16.  Le  préfet  agit  pour  les  ilhistres  et  les  chirissitni  avec  dix  sénateurs  et  le  préteur  : 
les  .sénateurs  étaient  au  molnn  chtrlssi tn i  ;  quelques-uns  étaient  illusti^es. 

17.  Avant  Justinien.  ils  n'agissaient  que  sur  l'ordre  du  prœses.  —  Nominare  tutorem 
signifie  :  présenter  im  tuteur  ;  dare  veut  dire  :  désigner.  La  dafio  futoris  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse  ;  pourtant  elle  a  lieu  pro  fribimali.  Elle  peut  être  requise  par  les 
parents,  les  alliés  et  les  amis  ;  cette  initiative  est  obligatoire  pour  la  mère  et  les  affian- 
chis  du  père  :  la  première  encourt,  en  cas  de  négligence,  une  déchéance  successorale,  les 
seconds,  une  peine  corporelle. 

18.  Il  en  est  de  même  si  le  testament  est  attaqué  comme  inofficieux  :  ce  tuteur  dirige 
le  procès  et  devient  testamentaire  ou  datif  suivant  l'issue.  Depuis  Justinien,  la  qiierela 
est  sans  effet  sur  la  dafio  fntoris. 
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De  la  Tutelle  (Titres  13  a  15,  17  a  26). 


Sont  en  tutelle 


f   les  impubères  sui  juris 


les  femmes  à  tout  âge. 


conférée 


testamen- 
taire 8 


par  le  pater-fnmiliâs.  '•'< 

(  un  héritier  sien  direct,  même  exhérédé  ; 
sur  -    un  posthume  sien  ;  ^ 

y  un  enfant  émancipé  (1).  ». 

tout  individu  ayant  faction  de  testament 
avec  le  testateur,  sauf  aux  femmes,  fous, 
mineurs  de  25  ans  et  Latins-Juniens.  6. 

cuiH  UberUde  —  (clause 
sous-entendue  sous  Jus- 
tinien)  ; 

qiium  liber  erif — nomi- 
nation nulle. 

nomination  nulle  en  prin- 
cipe ; 

la  clause  fidéi-commis- 
saire  est  sous-entendue 
sous  .Tustinien.  " 


l'es- 
clave 


du 
testa- 
teur 


d 'au- 
trui 


comnortant 
l'apposition 


fd.„„  terme  {  ^}- 


Il  y  a 

quatre  sortes    , 

de  tutelle     / 

des  i'npu-    \ 

hères  : 


légitime 


des 
agnats 


signé  f^st  mort  ou 
incapable  de  droit 


du 

une 

en 


des 
patrons 


i  suspensive, 
d'une  condition  \  résolutoire. 

quand  le  ■patcr-famihâs  n'a  pas  désigné 
de  tuteur  testamentaire  ; 

quand  le  tuteur  dé-    {  f",  vivant 
oi^v.-i/i  f^c^i-  »»-..-»..4-  /^.i    '    testateur, 
I    fois     entré 
l  fonctions  ; 
quand  la  nomination,  faite  à  terme  ou 
V      sous  condition  résolutoire,est  expirée, 
j'  aux   agnats    mâles    les    plus    proches, 
est         I       comme  conséquence  du  droit  de  suc- 
dévolue   "j       cession  ; 

',  à  défaut  d'agnats,  aux  Gentils  (2).  9: 
dérive  de  la  loi  des  douze   tables,  comme    consé- 
quence du  droit  de  succession  ; 
est      ji  aux  patrons    et  à  leurs  descendants, w 
dévolue  /  sur  les  affranchis  et  leurs  descendants, 
les  femmes  en  sont  exclues, 
des  ascendants  —  est  donnée  à  l'ascendant  émancipateur. 
r  est  donnée  au  maniunissor  ex  mancipio  ; 

\    si  ce  nianumisHor  est  un  ascendant, la  tutelle  est  dite  légitime.  H- 
'  à  défaut  de    tuteur   testamentaire,   légitime    ou 
fiduciaire  ; 
en  attendant  un  tuteur  testamentaire  nommé  sous 

condition  :  12. 
quand  le  tuteur  est  destitué  ou  excusé  après  son 

entrée  en  fonctions  ;  i^- 
quand  il  est  fait  prisonnier  ou  devient  incapable 
de  fait  (fou,  sourd,  etc).  14. 

ren  vertu  de  la  loi  AtUia,  par  le  préteur 

I      urbain  assisté  des  tribuns  ;  i^» 

sous  t  laude,Dar  les  consuls. après  enquête: 

sous  iMarc-Aurèle,  par  le  prwtor  futelaris; 

sous  Justinien.  par  le  préfet  de  la  ville  et 

le  préteur.  16. 
l'en  vertu  de  la  loi  Julia  Titia,  par  le  gou- 
verneur, après  enquête,  sur  la  présenta- 
tion des  magistrats  municipaux  ; 
sous  .Justinien,  sans  enquête,  par  les  ma- 
gistrats municipaux,  si  la  fortune  du 
pupille  ne  dépasse  pas  .t(X)  .solides.  3" 

(  1   La  désignation  du  tuteur  est  purement  et  simplement  couti  niée  p.ir  le  luiigi-tmi.  .sjum  eiKiiiôtt^.  1"^ 
(2)  Les  interprètes  ne  sont  pas  d  accord  sur  le  sens  du  mot  :  Oentilts;  les  uns  y  voient  le.s  niembres  d'une 
même  gens  ;  d'autre»,  les  familles  des  patrons  dans  leurs  nipports  avec  les  descendants  d'affranchis. 


fiduciaire 


dative 

(Ati- 

lienne  ou 

Julio- 
Titienne) 


est 
déférée 


a 

Rome 


en  pro 

vince 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

De  la  tutelle  (Suite). 

1.  Une  personne  est  chargée  de  ce  soin  qui  comprend  les  irais  d'entretien  (alimenta)  et  l'éducation 
(disciplina)  :  cette  ciinrge  n'est  pas  une  obligation  ;  mais,  en  cas  de  désignation  testamentaire,  un  refus 
entraîne  déchéance  des  legs. 

2.  La  stipulation  est  à  la  fin  sous-entendne  ":  on  en  dispense  également  les  tuteurs  désignés  par  testa- 
ment et  confirmes  par  le  magistrat.  —  L'envoi  eu  possession  est  ici  une  sorte  de  pignoris  capio. 

3.  Le  tuteur  doit,  en  outre,  faire  inventaire  en  présence  de  personœ  publicœ,  c'est-à-dire  de  tabularii  ou 
de  magistrats  municip.ux,  à  moins  qu'il  n'eu  nit  été  dispensé  par  le  père.  —  Le  tuteur  a  été  tenu  d'admi- 
nistrer le  jour  où  il  a  été  admis  à  recourir  contre  le  public.  11  doit  employer  les  sommes  disponibles  en 
immeubles  ruraux  ou  en  placements  à  intérêts  dans  le  délai  de  six  mois  au  début  et  de  deux  mois  au  cours 
de  la  tutelle  :  faute  d'emploi,  il  doit  l'intérêt  suivant  l'u.-.age  des  lieux  ;  s'il  emploie  la  somme  à  son  usage,  il 
doit  le  taux  légal,  soit  12  p.  100.  —  Il  doit  vendre  également  les  choses  improductives  parmi  l«squi'lles  étaient 
comprises  les  maisons  avant  Constantin. 

4.  Le  tuteur,  agissant  comme  mandataire,  .s'oblige  personnellement;  l'effet  se  produit  dans  sa  personne 
et  non  dans  celle  du  pupille  :  une  fois  la  tutelle  finie,  on  fait  passer  les  actions  au  pupille  sous  forme  utile. 

5.  On  excepte  les  cas  où  l'aliénation  a  été  prévue  par  le  père,  ou  est  rendue  obligatoire  par  division, 
hypothèque,  dette  du  pupille.  Les  maisons  (prœdia  urbana)  sout  également  déclarées  inaliénables  par 
Cons'autin. 

6.  De  ce  nombre  .sont  les  donations  et  les  affranchissements  hors  les  cas  permis  par  1»  loi  ^lia  Sentia 
et  sauf  les  dons  d'aliments  aux  père  et  mère  du  pupille. 

7.  La  prononciation  de  paroles  solennelles,  exigée  au  début,  n'est  plus  nécessaire  sous  Paul  ;  la  présence 
du  tiers  Cfsse  également  d'être  requise.  —  Les  actes  solennels  sont  les  legis  actiones,  la  vianumissio  vindicta, 
Yinjure  cessio.  la  mancipaiio  (remplacée  par  tradition  suivie  d'usucay>ion  on  par  l'intervention  d'un  esclave), 
Yacceptilatio  (remplacée  par  une  novatiou  ou  un  pacte  de  nmi  petendo),  l'adition  d'hérédité,  la  répudiation 
(le  tuteur  ne  peut  répudier,  mais  cette  impossibilité  ne  préjudicie  pas  au  pupille  :  en  revamhe,  il.peut  mani- 
fester pour  le  pupille  la  volonté  de  s'abstenir),  enfin  l'adrogation. 

8.  Il  en  est  de  même  pour  la  honorum  piosscssio  fideicommissaria  ;  auparavant,  on  instituait  un  esclave 
qui  faisait  adition  _;wss((,  ou  le  pupille  était  héritier  nécessaire  :  n.ême  infans,  il  bégayait  la  formule  tutore 
auctore,  ou  on  demandait  pour  lui  la  bonoriim  possessio  Jideicovwiissaria. 

S'il  est  néces.'-aiie  de  remplacer  le  tuteur  pour  des  actes  d'administration,  on  nomme  un  curateur  ;  .s'il 
faut  une  auctoritas,  on  donne  un  tuteur  certœ  causa:  ;  enfiu  on  nomme  un  tutor  jjrfttorius  pour  l'action  en 
justice,  même  adirés  la  disparition  du  sy>tème  fcirmulaire  ;  Justinien  y  met  un  curateur. 

9.  L'âge  de  7  ans  n'a  été  fixé  législativement  comme  limite  de  Vinfantia  que  par  une  constitution  de 
Théodo.-e,  Arcadius  et  Yalentinien  :  auparavant,  la  même  lègle  était  à  peu  près  suivie  dans  la  pratique  sauf 
pour  l'adition  d'hérédité.     Controv. 

10.  On  envisage  l'acte  en  lui-même  et  n-  n  dans  ses  résultats  et  on  donne,  suivant  les  cas,  aux  contrac- 
tants l'exception  de  dol,  l'action  de  in  rem  verso  ou  l'action  du  contrat;  Antonin  le  Pieux  n'a  fait  sur  ce 
point  que  consacrer  une  juri.sprudence  antérieure. 

En  jinncipe,  le  pupille  n'est  ]ias  lié  par  les  actes  faits  j>ar  son  tuteur  contre  les  règles  ci-des.sus  ;  il  est  lié 
si  l'acte  est  régulier  bii-ii  ([in-  dommngeable,  sauf  le  recours  à  la  restitutio  in  integrum.  Le  tuteur  coupable 
de  dol  est  tenu  rour  le  tout,  s'il  a  agi  seul,  et  le  ))upille  de  in  rem  verso  (en  tant  qu'il  s'est  enrichi)  ;  autre- 
ment, le  tuteur  n'est  tenu  que  jiour  ce  qui  excède  l'enrichissement  du  pupille. 

11.  Le  tuteur  est  responsable  r  nvers  le  ])upille  non  seulement  de  son  dol,  mais  même  de  sa  faute  légère  : 
les  héritiei-s  du  tuteur  ne  répondent  plus  que  du  dol. 

L'action  tiitelœ  dirccta  n'est  applicable  qu'aux  conséquences  des  actes  faits  pendant  la  tutelle  ;  si  le 
tuteur  gère  après  la  fin  de  la  tutelle,  il  ilevient  negotiorum  (jestor. 

12.  L'action  contraria,  tutclœ  est  une  création  prétorienne  ;  elle  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  le 
tuteur  responsable  non  seulement  de  sou  fait,  mais  de  son  inaction. 

13.  L'action  </c  rationibus  distrahendis  entraîne  condamnation  au  double  de  la  valeur  réelle  :  peut-être 
fut-elle  donnée  contre  les  tuteuis  légitimes  qui,  an  début,  ne  pouvaient  être  suspecti.  Elle  se  cumule  avec 
Vactiofurti,  mois  non  avuc  la  condirtivfurtiva  et  dirainae  l'action  iutelœ  dirccta. 

Le  pupille,  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur,  e.st  privilégié  sur  tous  créanciers  chirographaires  :  Ju-tiuien 
lui  accorde  une  hy|>othèque  tacite  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

On  rencontre  encore,  à  propos  de  la  tutelle  : 

L'action  ex  stipulatu  donnée  contre  les  fidejus-seurs,  toutes  les  fois  que  le  tuteur  a  promis  r.vi  pupilii 
salvam  fore  ;  elle  n'entraîne  pus  infamie  et  permet  l'action  tutchv  ; 

L'action  protutelœ  dirccta  et  contraria  donnée  contre  celui  qui  a  pris,  de  fait,  les  fonctions  dp  tuteurs  ; 

L'action  subsidiaria,  donnée  contre  les  magistrats  (pii  ont  fait  preuve  de  négligence  dans  lu  nomination 
du  tuteur  ;  l'héritier  du  mogistiat  ne  répond  (jne  du  dol  et  des  fautes  lourdes;  c  est  le  dernier  recours  avaut 
la  restitutio  in  integrum. 

14.  Le  crimen  susjyecti  s'éteint  par  la  fin  de  la  tutelle  ;  il  ne  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  être  dirigé 
contre  le  tuteur  légitime,  et  entraîne  une  peine  corporelle  contre  l'affranchi  du  père  et  contre  le  tuteur  plé- 
béien.    (Voir  page  69  un  ap{)endice  relatif  à  la  tutelle.) 
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De  la  Tutelle  (Suite). 


Le 
tuteur 


donner  caution  retn  p^ipilli 
salvani  fore — obligation  2- 


/  n'a  point  à  prendre  soin  de  la  personne  du  pupille,  ni  de  son  éducation,  i- 

imposée  aux  tuteurs  légitimes  ou  nommés 
sans  enquête  ; 

dont  sont  dispensés  les  tuteu»'s   testamen- 
taires ou  nommés  après  enquête  ; 
doiti  garantie,   en  cas  de   refus,   par  l'envoi  en 

possession  des  biens  du  tuteur, 
administrer  en  bon  père  de  famille  ;  3. 
faire  tous  actes  conservatoires  ; 
vendre  ce  qui  est  sujet  à  dépérissement. 

peut,  comme  tout  mandataii^,  faire    f  la  vente  des  immeubles  ruraux  ou  subur- 
seul  tous  les  actes  à  titre  onéreux,  ^       bains  (Septime  Sévère)  ;  5- 
sauf  (1)  4-  [  et  celle  des  meubles  précieux  (Constantin). 

ne  peut  faire  aucun  acte  à  titre  gratuit.  ^■ 

f  s'il  s'agit  de  rendre  pire  la  condition  de  ce 

agit  en    complétant    la   personne  ,.,  ^'^'^^^'^  ' 

hiridique  (2)  du  pupille  7.  "    «  ^l  ^  agit  d  un  acte  solennel  dans  lequel  le 

J"-         i       ^  '        f^   t^  concours  personnel  du  pupille  est  nécessaire, 

\  pourvu  qu'il  soit  sorti  de  Vinfanfia  (S). 
ae-it  seul  (    pour  l'acceptation  d'hérédité,  depuis  Théodose  et  Valen- 

\  si  le  pupille  est  infans  |  poùt"4eti?i  en  justice,  après  la  loi  .-Ebutia. 
r  à  7  ans,  peut  rendre  sa  condition  meilleure,  mais  non  pire.  9- 
Le  pupille     |    g'ii  souscrit  à  cet  âge  un  acte   f  oblige  envers  lui  son  contractant  ; 
agissant  seul   j  à  titre  onéreux  t    ne    s'oblige  qu'en    tant  qu'il  s'est   enrichi. 

»-  à  l'approche  de  la  puberté,  peut  s'obliger  par  son  délit. 
par  la  puberté  ; 


/  du  fait  du  pupille  - 


par  la  capitis  deminutio 
par  la  mort  du  pupille. 


inaxtma, 
iJiedia, 
minima  ; 


La  tutelle  . 
prend  fin 


par  la  capitis  deminutio 


du  fait  du  tuteur 


La  reddition 
de  compte  du  tuteur 
donne  naissance 
à  trois  actions  : 


Le   crinien   suspect i 


via.ri7na, 
média, 

minima,  pour  les  tutelles  légi- 
times (etïet  abrogé  par  Justi- 
nien) ; 
par  la  mort  ; 

par  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'une  condition  résolutoire  ; 
par  la  destitution  du  tuteur  : 
par  la  survenance  d'un  cas  d'excuse. 
iictio   futelœ  directa  —  si   le   tuteur  est   reliquataire  envers  le  pu- 
pupille.  11- 
actio    tutelœ    contraria  —  si   le   pupille    est    reliquataire   envers  le 
tuteur.  12- 

actio  de  rationibns  distrahendis  —  dirigée   contre    le    tuteur  infi- 
dèle. 13. 

entraîne  l'infamie,  sauf  contre  l'incapable,  l'ascendant  ou  le  patron  ; 
est  intenté  par  toute  personne,  sauf  le  pupille  impubère  ; 
suspend  tout  droit  d'administration  ;  14. 

f  à  Rome,  devant  le  préteur, 

I    en  province. devant  les  présidents  ou  les  lieutenants 
l      du  proconsul  ; 
constitue  une  action  criminelle  jugée,  sans  formule,  par  le  magistrat. 


est  poursuivi 


(1)  Dans  ces  deux  ca.«,  un  décret  du  magistrat  est  néces.saire. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  les  Instihdes  disent  •  TuUir  peraortn:  datur,  non  rci. 

(3)  Avant  cette  époque,  on  était  contraint  d'attendre  que  le  pupille  eût  l'âge  requis,  malgré  les  incour^nients 
pouvant  résulter  notamment  de  Viisticapio  lucrativapro  herede. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Tutelle  des  femmes. 

1.  De  12  à  23  ans  les  femmes  sont  en  curatelle  :  elles  ne  sont  donc  en  tutelle  perpé- 
tuelle que  lorsqu'elles  ont  atteint  la  perfecta  œtas.     Controv. 

2,  Elle  peut  l'obtenir  par  un  acte  législatif.  —  Le  tuteur  désigné  par  le  père  ou  par  le 
mari  peut  refuser  la  tutelle. 

.S.  L'n  fou,  un  sourd  peuvent  y  être  admis  puisque  la  femme  gère  elle-même  ;  si  Vaiicto- 
ritas  est  nécessaire,  on  nomme  à  la  femme  un  tuteur  certœ  causœ.  —  Le  tiitor  cessitius  est 
dessaisi  par  la  mort  du  cédant.  —  La  femme  peut  toujours,  par  la  coemptio,  changer  son 
tuteur  légitime  contre  un  tuteur  fidviciaire. 

i.  La  tradition  d'une  res  mancipi  place  l'acquéreur  in  causa  usucapiendi. 

5.  En  cas  de  refus  du  tuteur,  le  préteur  peut  le  contraindre  à  donner  son  auctoritas  ; 
cependant  le  patron  et  l'ascendant  lestent  libies  de  donner  ou  de  refuser  leur  autorisation 
à  la  femme  qui  veut  tester. 

6.  Elles  ont  à  cette  époque  un  tuteur  testamentaire  ou  datif. 

Curatelle. 

7.  La  curatelle  donne  lieu  à  l'action  neyotiovum  gestoriini  iiti lis  directe  ou  contraire. 

8.  Cependant  le  curateur  désigné  dans  un  testament  est  confirmé  par  le  magistrat. 
Dans  l'ancien  droit,  l'agnat  inhabile  conservait  son  titre  :  sous  .lustinien.  il  est  rem- 
placé par  un  curateur  nommé  par  le  magistrat. 

9.  La  loi  des  douze  Tables  l'attribuait  aux  Gentils  à  défaut  d'agnats,  et  à  personne  à  dé- 
faut de  Gentils.  —  Sont  qualifiés  pi'odigues,  ceux  qui  dissipent  la  succession  légitime  de 
leur  père  ou  d'un  ascendant  paternel  :  l'affranchi  ne  peut  donc  être  interdit  comme  pro- 
digue dans  l'ancien  droit,  puisqu'il  n'a  point  de  pitterfamUias.  Le  préteur  répute  pro- 
digue le  dissipateur,  quelle  que  soit  la  provenance  des  biens  dissipés. 

10.  C'est  une  création  prétorienne  qui  repose  sur  l'idée  de  la  protection  de  l'incapable  ; 
toute  autre  était  la  curatelle  du  fou  et  du  prodigue  contre  lesquels  la  loi  des  douze  Tables 
protégeait  les  intérêts  de  leurs  héritiers  légitimes. 

11.  S'il  est  absent  reipublicce  causa,  s'il  y  a  procès  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (aupa- 
ravant, on  nommait  un  tuteur  certœ  causœ).  — Ne  pas  confondre  le  curateur  adjoint  à  un 
tuteur  inhabile  avec  Vadjutor  f}(fe(a\  sorte  de  sous-tuteur. 

12.  La  loi  Phrtoria  édictait,  en  cas  de  fraude,  la  nullité  des  engagements  du  mineur, 
l'infamie  et  l'inéligibilité  de  celui  qui  l'avait  trompé.  Postérieurement  à  cette  loi,  le  pré- 
teur a  créé  la  rcstifiitio  in  infer/runt.  Cette  mesure  est  rendue  plus  rare  par  la  générali- 
sation de  la  curatelle  ;  elle  supose  lésion,  c'est-à-dire  appauvrissement,  et  absence  de  tout 
autre  recours  ;  elle  s'appli(iue  à  l'action  comme  à  l'omission,  et  à  la  perte  d'un  droit  né  et 
actuel,  bien  qu'il  y  ait  plutôt  là  manque  de  gain  :  elle  est  refusée  an  mineur  lésé  par  son 
dol,  par  son  délit,  par  un  cas  fortuit  ou  par  des  affranchissements  :  elle  peut  être  exercée 
avant  l'action  quod  metus  causa  et  doit  l'être  avant  celle  de  dol,  à  cause  de  la  peine  qua- 
druple et  de  l'infamie  qu'entraîne  cette  dernière  :  en  droit  prétorien,  elle  peut  être 
demandée  pendant  une  année  utile;  sous  Justinien,  pendant  quatre  ans. 

13.  II  s'agit  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  :  le  curateur  nommé  à  cette  occasion 
conserve  ses  fonctions  :  il  s'ensuit  que  tout  pupille  reçoit  forcément  un  curateia*  lorsqu'il 
devient  pubère. 

14.  Ils  restent  pour  les  aliénations  sous  le  Sén.  C'ons.  de  Septime-Sévère  :  la  nullité 
est  couverte  par  cintj  ans  à  compter  de  l'âge  de  2,'5  ans.  Cette  faveur  n'est  accordée  à  la 
femme  qu'à  18  ans  et  à  l'homme  à  20  ans. 

15.  Cette  excuse  est  inapplicable  au  père.  Une  seule  tutelle  compliquée  peut  parfois 
excuser.  —  Les  petits  enfants  ne  comptent  pour  leur  père  que  s'il  est  mort. 

16.  Gra)H)H(ttici,  rhetores,  incdici.  — Les  militaires  ont  droit  à  excuse  à  moins  d'un 
acquiescement  de  leur  part.  —  L'exercice  d'une  magistrature  n'autorise  pas  à  quitter  une 
tutelle  commencée. 


—  31  — 
Tutelle  des  femmes. 


Les 

femmes 

8ui  juris  1- 


sont 

eu 

tutelle 


testamentaire  .(  du  pâte r-familiâs 
par  la  volonté  (   du  mari 


V 


qui  nomment  directement  le 
teur, 

ou    lèguent     à    la  r  p/e^^ 
,     femme  Vopt'io  tu-  \  ' , 

l    toris  2.  [angusta  ; 

légitime  desagnats,  des  patrons,  de  l'ascendant  éraancipateur  (cette 

tutelle  est  un  droit  cessible  quant  à  l'exercice)  ;  3. 
fiduciaire  du  maniiniissoi'  ci^traneus  (tutelle  incessible,  car  elle  n'est 
pas  imposée), 
administrent  elles-mêmes — il  ne  leur  est  pas  rendu  de  comptes, 
peuvent  aliéner  leurs  res  nec  mancijn.^- 

/-pour  intenter  un  procès  de  droit  civil  ; 
lont  besoin  de  Vcuœtoritas  de  leur  tuteur  J  pour  contracter  une  obligation  ; 

tpour  faire  un  acte  légitime.  5- 

,      ,   .  ,.  -,  ,,      f  l'ingénue  mère  de  3  enfants  : 

Les  lois  caducaires  dispensent  de  tutelle  ^  l'affranchie  mère  de  4  enfants. 

Claude  supprime  la  tutelle  légitime  des  agnats  sur  les  femmes.  6. 
Théodose  fait  disparaître  la  tutelle  des  femmes. 


La 
curatelle 


De  la  Curatelle- 

/répond  à  une  incapacité  accidentelle  ou  anormale.  'ï- 
est  légitime  ou  honoraire,  mais  jamais  testamentaire.  8. 

est  caractérisée  par  un  consensus  qui  peut  intervenir  avant,  pendant  ou  après 
l'acte. 

^aux  fous  (1)  et  aux  prodigues  (légitime  ou  honoraire)  ;  9 
aux  insensés,  aux  sourds-muets  (honoraire  seulement)  ;  10. 
aux  pupilles,  quand  leur  tuteur  est  momentanément  incapable  pour 
une  cause  de  fait  ou  de  droit  ;  n 

'\o\  plœtoria — redditis  causis  ;  12. 
Marc-Aurèle — yion  redditis  causis  ; 
Tprocès, 

r 


est 
applicable 


aux  muieurs 

de  25  ans  (2), 

(tutelle 

prolongea) 


sur  la  demande  des  tiers,.- .:„..,„„,. 

„  ,  j  1  paiement. 

en  cas  de  '  ^ 


13. 


reddition  de  compte 
excepté  à  ceux  qui  obtiennent  de  l'empereur  la  venia 
œtatis.  1^ 
est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  la  tutelle  pour  la  satisdation  et  les  excuses  ; 
en  outre,  le  tuteur  d'un  impubère  n'est  point  tenu  d'accepter  la  curatelle  de  son 
ex-pupille. 

nombre  d'enfants  :  8  à  Rome,  4  en  Italie,  ô  dans  les  provinces  ;  15 
gérance  de  3  tutelles  ou  curatelles  différentes  ; 
absence  pour  le  compte  de  l'Etat  ; 
administration  des  biens  du  trésor  public  : 
exercice  d'une  magistrature  ; 
Principaux      exercice  d'une  profession  libérale  ;  16- 

cas  d'excuse     procès  capital  (sous  .Tustinien,  tout  procès)  avec  le  pupille  ; 
contestation  de  l'état  de  tuteur  par  le  père  du  pupille  ; 
inimitié,  haine  capitale  entre  le  père  et  le  tuteur  ; 
pauvreté,  maladie,  âge  de  70  ans  ; 

minorité  de  25  ans  —  (sous  .Justinien  ils  sont,  non  excusés,  mais  incapables 
d'être  tuteurs,  môme  légitimes l. 

Les  excuses  doivent  être  présentées  au  magistrat  qui  nomme  les  tuteurs  dans  un  délai 
de  50  jours,  susceptible  d'être  augmenté  si  le  tuteur  réside  à  plus  de  quatre  cents  milles. 


(1)  Les  fous  sont  incapables  de  concourir  à  n'importe  quel  acte. 

(2)  La  curatelle  des  mineurs  de  25  an.s  avait  pour  but  de  .'brtifier  leur  crédit  eu  mettant  ceux  qui  traitaient 
avec  eux  à  l'abri,  tant  de  l'action  en  nullité  résultaut  de  l'accu<ation  île  tromperie,  que  de  la  restilulio  in  inte- 
griim  accordée  par  le  préteur  à  tout  mineur  du  25  ans  lé.sé  par  un  acte  valable  en  droit  civil. 
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Appendice  à  la  tutelle. 


Incapacité.— Sont  incapables  dans  l'ancien  droit  les  pérégrins,  les  esclaves,  les 
femmes,  les  impubères  et  les  sourds-muets,  sauf  en  ce  qui  touche  les  tutelles  légitimes 
pour  ces  deux  dernières  classes. 

Exclusion. — Justinien  frappe  d'exclusion  les  militaires  et  les  mineurs  de  25  ans  jadis 
excusés,  les  évêques  et  les  moines. 

La  grand'mère  légitime  et  la  mère  légitime  ou  naturelle  sont  appelées  à  la  tutelle  à 
défaut  de  tuteur  désigné  par  le  père  ;  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  héritières  présomp- 
tives et  qu'elles  s'engagent  solennellement  à  ne  pas  se  remarier  et  à  ne  pas  invoquer  le 
Sén.  Cons.  Velléien.     Dans  les  autres  cas  elles  sont  exclues. 

Sont  exclus  de  toute  tutelle,  ceux  qui  ont  été  déclarés  suspects.  Il  en  est  de  même  des 
débiteurs  ou  créanciers  du  pupille  :  le  recel  de  cette  qualité  entraîne,  pour  les  uns,  une 
peine,  et,  pour  les  autres,  la  perte  de  leur  créance. 

Excases. — Tout  individu  désigné  comme  tuteur  et  qui  n'est  pas  cognât  au  6me  degré 
ni  sob  ri  mi  s  peut  user  du  jus  noniinandi  potioris,  c'est-à-dire,  se  faire  décharger  de  la 
tutelle  en  révélant  l'existence  d'un  parent  audit  degré,  apte  à  exercer  cette  fonction. 

Le  fait  d'invoquer  iine' excuse  entraîne  pour  le  tuteur  testamentaire  déchéance  du 
legs  qui  lui  était  destiné. 

Ne  peuvent  s'excuser  .  les  afEranchis  pour  la  tutelle  des  enfants  du  patron  et  de  la 
patronne,  celui  qui  a  pi'omis  au  testateur  d'accepter  la  tutelle. 

Peuvent  se  faire  excuser  :  les  vétérans  pour  les  enfants  de  pagani  ;  les  ingénus  pour 
la  tutelle  d'un  affranchi  dont  ils  ne  sont  pas  patrons  ;  les  étudiants  de  Rome,  les  tuteurs 
domiciliés  à  une  trop  grande  distance. 

Pluralité  de  tuteurs.  — En  cas  de  gestion  commune,  les  tuteurs  d'un  même  pupille 
sont  responsables  m  soUdum  :  toutefois,  ils  ont  le  droit  d'exiger  la  mise  en  cause  de  leurs 
co-tuteurs  et  la  cession  des  actions  du  pupille  :  cette  responsabilité  persiste  quand  bien 
même  l'un  des  tuteurs  est  seul  chargé  de  la  gestion.  Au  contraire,  si  le  père  de  famille  ou 
le  magistrat  ont  assigné  à  chaque  tuteur  un  département,  ils  n'ont  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  qu'vme  responsabilité  subsidiaire  et  jouissent  du  bénéfice  de  discussion. 

On  donne  parfois  au  pupille  un  ou  plusieurs  tuteurs  rei  notitiœ  gratia  ;  ce  sont  des 
conseillers  responsables. 

Les  tuteuis  ne  gérant  pas  peuvent  donner  Vauctofitas  ;  tous  doivent  concourir  à  l'acte, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  choisis  par  le  père  ou  sur  enquête.  Sous  Justinien,  l'intervention 
simultanée  de  tous  les  tuteurs  n'est  requise  que  pour  l'adrogation. 
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Du   divorce. 


Le  divorce,  admis,  dès  l'origine  de  Rome,  en  théorie,  n'a  guère  été  pratiqué  avant  le 
règne  d'Auguste  ;  à  cette  époque,  il  devient  plus  fréquent  par  suite  de  la  dissolution  des 
mœurs  et  des  pénalités  que  prononcent  les  lois  caducaires. 

Au  début,  il  a  lieu  bonâ  gratiâ,  c'est-à-dire  par  mutuel  consentement  et  sans  être 
soumis  à  aucune  forme,  ou  bien  par  répudiation,  c'est-à-dire,  par  l'envoi  du  repxidlum. 
En  outre,  le  divorce  tacite  résulte  de  l'adoption  de  la  bru  par  le  père  du  mari,  de  l'éléva- 
tion du  mari  d'une  affranchie  à  la  dignité  de  sénateur,  ou  même  d'un  second  mariage,  ce 
qui  exclut  toute  idée  de  bigamie. 

La  loi  Julia  exige  qu'il  y  ait  sept  témoins  du  divorce  et  oblige  au  divorce  le  mari  de 
la  femme  adultère. 

Le  père  de  famille,  qui  pouvait  à  1  origine  signifier  le  repudium  pour  son  fils,  perd  ce 
droit  sous  Marc-Aurèle,  sauf  les  cas  de  folie  de  son  fils  ou  de  cause  grave. 

Justinien  exige  le  consentement  des  père  et  mère  au  divorce,  sous  peine  de  perdre  la 
dot  ou  la  donation  propter  nuptias. 

La  femme  divorcée  a  pour  se  remarier  dix-huit  mois,  pendant  lesquels  elle  est 
exempte  des  peines  du  célibat  ;  mais  aucun  délai  de  veuvage  ne  lui  est  imposé  ;  toutefois, 
elle  a  trente  jours  pour  notifier  sa  grossesse  ;  faute  de  cette  notification,  le  mari  peut 
désavouer  l'enfant. 

Anastase  impose  à  la  femme  un  délai  de  veuvage  d'une  année. 

Justinien  interdit  le  divorce  par  consentement  mutuel,  si  ce  n'est  propier  castltateni  : 
il  détermine  comme  suit  les  causes  qui  permettent  de  le  demander  : 

En  faveur  du  mari  :  Complot  contre  l'empire  ^  adultère  —  attentat  à  la  vie  du  mari 
tenté  ou  non  révélé,  —  repas  ou  bain  pris  avec  des  hommes  malgré  le  mari.  —  fait  de 
découcher  si  ce  n'est  chez  des  parents  et  à  moins  que  le  mari  n'ait  mis  sa  femme  hors  de 
chez  lui  —  fait  d'aller  au  cirque  ou  au  théâtre,  ignordiife  aut  prohibe  nie  viro  ; 

En  faveur  de  la  femme  :  complot  contre  l'empire,  —  attentat  contre  la  vie  de  la 
femme,  fait  de  livrer  sa  femme,  —  accusation  d'adultère  non  prouvée,  —  présence  d'une 
maîtresse  du  mari  dans  la  maison  conjugale  ou  rapports  fréquents  d'un  mari  avec  une 
femme,  dans  la  même  cité,  pourvu  qu'il  y  ait  deux  fautes  constatées. 

En  cas  de  divorce  sans  cause  légitime,  la  femme  est  déportée  et  le  mari  privé  du  droit 
de  se  remarier  :  si  la  cause  est  légère  et  insuffisante,  le  droit  de  se  remarier  est  retii-é  défi- 
nitivement à  la  femme  et  pour  deux  ans  au  mari. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Divisions  des  choses. 

1.  La  division  des  institutes  est  fausse  et  équivaut  à  celle  de  Gaius  res  in  commercio  ou 
extra  conimerciiim. 

2.  On  appelle  agri  Hinifati,  le  terrain  dont  les  limites  ont  été  solennellement  arrêtées 
et  marquées  par  un  acte  religieux  accompli  avec  l'aide  des  agri  mensores. 

Agri  non  liniitati,  tous  autres  fonds,  quand  bien  même  les  limites  en  seraient  con- 
nues en  dehors  de  l'accomplissement  dn  rite  religieux  : 

Agri  quœstorii,  les  terres  conquises  et  vendues  au  profit  du  Trésor  ; 

Agri  assignati,  les  terres,  de  même  provenance,  concédées  à  des  vétérans  ou  à  des 
citoyens  ; 

Agri  subsecivi,  le  restant  des  terres  ainsi  vendues  ou  distribuées  ; 

Ager  puhlicus,  les  terres  réservées  pour  le  domaine  public  et  qui,  comprenant  les 
fonds  italiques  d'abord,  puis  provinciaux,  étaient  concédées  aux  citoyens,  sans  qu'ils  en 
eussent  la  propriété  quiritaire.     Cette  expression  est  opposée  à  Vager  romanus. 

Les  lois  agraires  eurent  pour  but  d'arriver  à  une  égale  répartition  de  Vager  jiublicus 
entre  les  citoyens  :  on  sait  par  l'histoire  que  ce  but  ne  put  être  atteint. 

3.  L'hypothèque  conventionnelle  remplace  l'aliénation  fiduciaire  et  souvent  iepignus  : 
elle  exige  iine  dette,  une  chose  susceptible  d'être  vendue  et  la  capacité  d'aliéner  chez  celui 
qui  la  constitue  :  elle  peut  porter  sur  les  biens  à  venir,  en  tant  qu'obligation,  mais  elle  ne 
naît,  en  tant  qu'hypothèque,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  biens.  (Sous  .Justinien,  la  con- 
vention de  biens  à  venir  est  présumée.)  Elle  est  indivisible  ;  s'il  y  a  plusieurs  créanciers, 
le  premier  seul  l'exerce  et  remet  aux  suivants  le  restant  du  prix.  On  applique  en  cette 
matière  la  i-ègle  :  Prior  tempore,  potior  jure  ;  toutefois,  faute  de  publicité,  la  pratiqiie 
de  cette  règle  soulève  des  difficultés.  —  Léon  déclare  que  l'hypothèque  constituée  par  acte 
public  et  devant  trois  témoins  l'emportera  sur  celle  qui  résulte  d'un  acte  privé.  —  Les 
créanciers  inférieurs  ont  vis-à-vis  des  créanciers  supérieurs  le  jus  offerendœ  pecunîœ  ou 
droit  de  les  rembourser  avec  subrogation.  L'hypothèque  peut  être  acquise  par  dix  ou 
vingt  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi  :  la  prescription  libératoire  est  de  quarante  ans. 

Les  hypothèques  non-conventionnelles  et  exprimées,  sont  : 

Pignits  prœtorium,  envoi  en  possession  avec  droit  de  suite  ; 
Pignns  jiidiciaïe,  même  envoi  en  cas  d'inexécution  d'un  jugement. 

Les  hypothèques  non-conventionnelles  tacites  sont  : 

Celle  du  bailleur  sur  les  fruits  et  récoltes  et  sur  le  mobilier  ; 

Celle  du  légataire  sur  les  biens  de  la  succession  ; 

Celle  du  fisc  sur  les  biens  des  administrateurs  : 

Celle  des  pupilles  et  mineurs  de  2.5  ans  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ; 

Celle  des  maris  et  femmes  pour  paiement  ou  restitution  de  la  dot. 

4.  La  cérémonie  s'appelle  :  dcdicatio,  consecratio  :  la  chose  redevient  profane  par 
e.vauguratio  ;  le  caractère  sacré  est  protégé  par  une  action  criminelle  tirée  de  la  loi  Jidia 
peculatus. 

5.  Il  faut  qu'il  y  ait  inhumation  réelle  et  à  titre  perpétuel  :  la  sanction  est  dans  l'ac- 
tion de  sepulcro  viulato  entraînant  l'infamie  et  une  peine  pécuniaire. 

6.  Air,  mer,  rivage.  —  La  construction  élevée  sur  le  rivage  constitue  une  appropria- 
tion temporaire,  moyennant  autorisation  préalable  du  magistrat. 

7.  l*-'  Domaine  privé  du  peuple  :  choses  confisquées  ou  prises  sur  l'ennemi. 
2^^  Domaine  public  :  routes,  fleuves,  rives. 

8.  Universitates  :  Cités,  théâtres,  stades,  bains,  etc. 
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LIVRE  II. 


Division  des  Choses  (Titres  1  et  2) 


On  nomme  chose  tout  ce  qui  a  une  utilité  pour  l'homme. 

[corporelles — quœ  tangi  possunf 
inan- 
cipi  (1) 


in  patri- 
monio 
nostro  1- 


sDigu- 
loruin 


nec 
K  mancipi 


uicor- 
porelles 

(abstractions 
juridiques) 


propriété,  (3) 
servitude, 
emphytéose,  (2) 
sage, 
hypothèque  ;  3: 


Resi 


/'droits  réels— (lutte 
de  l'hounue  contre 
la  nature  —  mani- 
festée par  la  pos-- 
session  et  présen- 
tant VU!  caractère 
exclusif)  : 

droits  personnels—  [ 
résultant  des  rap-    l'état  des  personnes^ 
ports     sociaux   —  leur  capacité, 
non     exclusifs   -    jeiu-g  biens. 

V.  concernant  1^ 

^derelictœ — abandonnées  ou  sans  maîti-e. 

faux  dieux  supérieurs,  *• 

vpar  une  cérémonie  religieuse  ; 
aux    dieux    inférieurs 
mânes  des  morts, 

religiosce  —  consacrées 


(sacrœ  —  consacrées  ! 


divuii 


le  consécrateur  doit  être 
propriétaire  de  la  chose 
consacrée  et  capable  d'a- 

-  liéner  ;  5.  )■  nulliiis 

&rti'à  nostrioii  j  sanctœ  —  assimilées  aux  choses  religieuses  —  murs, 

patrimoninm  \     portes  d'une  ville,  ambassadeur,  etc. 

communes — dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  hommes  ;  6. 
pubUcœ — dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  membres  d'une 

même  cité  ;  7 
[universitatis — à  la  disposition  d'une  collection  d'individus.8 

Les  modes  d'acquérir    T^j^  j^oj^  ^^^  [entre  vifs,  f  à  titre  particulier, 

la  propriété  se  divisent-   ,,...,  -^  ,  ,  {  ,     .  . 

en  modes  I  "'^^  droit  civil  ;        la  cause  de  mort;  la  titre  universel. 


(1)  U  n  professeur  en  a  récemment  donné  la  définition  suivante  ;  "  Les  choses  mancipi  sont  celles  que  l'on 
peut  acquérir  par  les  modes  du  droit  civil,  y  compris  la  maucipation,  et  par  les  modes  du  droit  des  geus,  excepté 
la  tradition.  Les  choses  nec  mancipi  sont  celles  qui  peuvent  t'tre  acquises  par  les  modes  du  droit  civil,  excepté  la 
manci[alion,  et  par  les  modes  du  droit  des  gens,  y  compris  la  tradition." 

(2)  L'emphytéose  s'applique  aux  ag'rzwc^ig'ato  des  personnes  morales  et  des  empereurs,  et  à  V ager  cmphyleiiti' 
tMsdes  particuliers  ;  ce  droit  est  protégé  par  une  action  mi  rem  utile,  appelée  aussi  actio  ffc^/gfa/w,  et  par  des  inter- 
dits donnés  à  l'emphytéote  à  l'exclusion  des  propriétaires.    I/emphytéose  comporte  des  servitudes_;urô^rûE^orio. 

(3)  11  importe  de  distinguer  Vager  romanus,  susceptible  de  propriété  Quiritaire,  Vagcr  italicus,  auquel  la 
même  faveur  fut  accordée  avec  l'exemption  d'imiiôts  (jtisitalicum)  et  Y ager provincialis,  susceptible  de  propriété 
privée,  mais  sans  le  dominitim,  c'e.it-à-dire,  non  o]iposable  à  l' l'état  qui  peut  exiger  un  tribut  et  confisquer  arbi- 
trairement,    hitjics  italicum  a  été  accordé  à  des  cités  par  faveur  s))éciale. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Modes  d'acquérir  la  propriété. 

1.  De  ce  nombre  est  le  trésor. 

2.  Le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  par  la  séparation  jointe  à  la  consommation,  et 
l'usufruitier  par  la  seule  perception. 

M.  Accarias  nie  l'existence  d'un  droit  d'accession,  et  rattache  à  la  loi  l'acquisition  des 
fruits  :  d'après  cet  auteur,  il  y  aurait  séparation,  division  de  propriété  et  non  droit  nou- 
veau. Dans  ce  système,  la  propriété  du  lit  des  fleuves  appartiendrait  aux  riverains  non 
limitati  qui  ne  feraient,  dès  lors,  en  cas  d'île  ou  d'alluvion,  que  rentrer  en  possession  de 
leur  bien  ;  si  Vager  est  liniitatns,  le  lit  du  fleuve  est  niillius  :  l'eau  seule  est  publique. 
Même  sohition  pour  la  route  qui  n'empêcherait  pas  l'acquisition  de  Talluvion  produit  de 
l'autre  côté.     Controv. 

3*  Pour  les  matériaux  volés  et  employés  de  mauvaise  foi,  action  furti  ; 

pour  les  matériaux  volés  et  employés  de  bonne  foi,  action  de  tignojuncto  ; 

pour  les  matériaux  non  volés  et  employés  de  bonne  foi,  action  in  factum  ; 

en  cas  de  mauvaise  foi,  mais  non  de  vol,  action  ad  e.vhihendum,  en  outre  de  la  pré- 
cédente. 

En  cas  de  vente,  l'acquéreur  doit  usucaper  distinctement  les  matériaux  api'ès  leur 
désagrégation  ;  autrement,  il  reste  exposé  à  la  revendication  du  propriétaire  non  désin- 
téressé. 

4.  S'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  est  réputé  donateur. 

5.  Les  racines  poussées  dans  le  sol  du  voisin  lui  valent  la  copropriété  de  l'arbre  :  Pom- 
ponius  au  contraire  donne  la  propriété  à  celui  dans  le  champ  duquel  est  situé  le  tronc,  et 
l'action  négatoire  à  l'autre  pour  faire  couper  les  racines.     Controv. 

6.  S'il  naît  une  seconde  île,  on  calcule  la  moitié  du  fleuve  entre  la  première  île  et  la 
rive  la  plus  rapprochée  :  en  tout  cas,  l'île  est  commune  entre  les  ayants-droit,  mais  non 
pas  indivise. 

7.  D'après  M.  Accarias,  il  y  aurait  extinction  d'une  ohose  et  création  d'une  res  nullius 
qui  appartiendrait  au  créateur  soit  lege,  soit  par  occupation.     Controv- 

8.  On  novame  ferriiminat'io  la  fusion  de  deux  métaux  dont  la  séparation  devient 
ainsi  impossible,  et  pbnnbatura  la  soudure  ou  réunion  de  deux  métaux  par  l'intermé- 
diaire d'un  troisième.  L'action  ad  exhibendum  peut  être  exercée  ici,  même  en  cas  de 
bonne  foi. 

9.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  une  translation  de  propri- 
été basée  sur  un  droit  nouveau,  quel  que  soit  le  nom  dont  on  le  qualifie.     Controv. 

10.  Lorsque  la  tradition  a  été  appliquée  à  une  chose  mancipi,  on  oppose  à  la  revendi- 
cation du  propriétaire  l'exception  l'ei  venditœ  et  tradiiœ. 

]j3i  de rel ici io  constitue  une  tradition  incertœ  personrc. 

)1.  11  n'y  a  acquisition  du  domaine  quiritaire  que  dans  un  judicium  legitiinum  ; 
autrement,  la  chose  est  ni  bonis.  Les  actions  en  partage  sont  sans  effet  rétroactif  ni  dé- 
clararif  ;  les  droits  réels  antérieurement  conférés  subsistent  indivis.  Dans  l'action  ^u/in» 
rcgitndomm  l'adjudication  est  accidentelle  et  suppose  un  déphicement  de  bornes  ou  une 
rectification  suivie  d'indemnité. 

12,  On  peut  encore  citer  le  legs  jjer  vindicafionon,  et  la  moitié  du  trésor  acquise  en 
vertu  d'une  constitution  d'Adrien  au  propriétaire  dans  le  fonds  diu^uel  il  est  trouvé  :  l'in- 
venteur acquiert  par  occupation. 
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Modes  d'acqnérir  la  propriété  (Titre  l). 


/occupation 


''construc- 
tions 


du 
droit 
des 
gens 


par 
le  fait  de 
l'homme 


planta- 
tions ô 


accession 


sur  les 
immeubles"^ 


Modes 


du 
droit 
civil 


pour  les  choses  |  ""^^i»«et 

l  susceptibles  d'être  acquises  •  i. 
réalisée  par  une  prise  de    possession  {  corpore  et  anivio. 

r  au  possesseur  animo  domini,  de  bonne  foi 
(jgg  au  propriétaire,  ^^'' 

fruits  acquis  ]    ^  l'usufruitier, 

par  la  séparation  de  l'objet   producteur  ou 
la  perception.  2.  •>       f  cm  uu 

sur  son  terrain,  avec 
les  matériaux  d'au- 
trui,  de  bonne  ou  de 
mauvaise    foi  —  dé- 
molition   inexigible 
—  actio     de     tigno 
juncto  ;  3. 
sur  le  terrain  d'autrui, 
avec  ses  matériaux, 
de  bonne  foi  —jus 
retentioni.s  et  e.rcep- 
tio  doit  rnalL  4 
même  règles, 
l'accession  résulte  de 
la  pousse   des   raci- 
nes ; 
racHo  de  tigno  juncto 
est    remplacée     par 
l'actio  in  factum. 
alluyion  —appartient  au  proprié- 
taire de  Vager    non  limitatus, 
ou  au  premier  occupant  si  Vaaer 
est  limité  ;  ^ 

terrain  transporté  —  peut  être 
reclamé  par  le  propriétaire  jus- 
quà  ce  que  les  arbres  s'en- 
racinent ; 

îles  —  acquises  aux  riverains  pro- 
priétaires d'un   ager  non  limi- 
tatus ; 
changement  de  lit  d'un  fleuve   — 
accession  de  l'ancien  lit  au  p'ro- 
fat  des  riverains  —  le  second  lit 
devient  chose  publique  ; 
inondation  —  accident   ne    chan- 
geant rien  à  la  propriété, 
sabiniens  —  ma-   f  actio  furti, 
ter  la  dat  esse  rei-  \   infncfum 
proculéens -/or-")    ad   e.rhibèn- 
ma  dat  esse  rei      \      dum. 

utilité  ^t  ^^T  '^  ^'^"^^  principale  en  valeur, 
utilité  et  volume  1  emporte  ; 

'TanV'ir  "^^^  ^H\^^àe^  -  copropriété   indivise, 
saut  Je  cas  ou  il  y  a  spécification  ; 
*-  mélange  —  mêmes  règles   9- 

tradition    |  '^'vendelrT^""'"'  '^'""'^  ''  '^^P''^^^^'  ^'^"•^"-■ 
(    volonté  et  capacité  d'acquérir  chez  l'acheteur   10. 
r  mancipation  -  applicable  aux  choses  mancipl  ■ 
cessiomjure  -  applicable  aux  choses  uutiicipi  et  nec  niancini  ■ 

uïïicaSn"  ^InJT'  h^"'"  ^  P""-^'  î^^  ^^"«^^  '^'^  Za^ipir  ' 
usucapion  -  pour  les  choses  mancipi  et  nec  mancipi  ; 

,.    ,.       .         (  faniilia'    erciscundœ,   )  , 

adjudication    ]  communi  divldundo    i    PO»r  les  choses  »m«ctpi  et  ti^c 

I  finiuni  rcf/undorum,    )    '^^ancipi  ;  U. 
la  loi  -  notamment  les  lois  caducaires  (Julia  et  Papia  Popixra)   12 


sans 

le  fait  de 

l'homme 


sur  les 
meubles 


spécifi-  7. 
cation  (1) 

adjonction  8. 


chez   le 


p-iiyirdr,2!ïï;rrL';x;;rs^^^ 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Des  servitudes. 

1.  Les  uns  divisent  les  servitudes  réelles  en  urbaines  et  rurales,  suivant  q«e,  Ihéori- 
quement,  elles  impliquent  ou  non  l'idée  de  construction  ;  d'autres  prennent  pour  base  àm 
leur  classement  le  fait  que  la  servitude  est  continue  ou  discontinue  et  implique,  par  suite, 
ou  non  le  fait  de  l'homme.  Suivant  un  troisième  système,  la  qualité  du  fonds  dominant 
imprime  à  la  servitude  son  caractère  rural  ou  urbain,  quelle  que  soit  la  nature  du  fonds 
servant.     Controv. 

2.  La  via  comporte  un  chemin  large  de  huit  pieds  en  ligne  droite  et  de  seize  dans  les 
contours. 

3.  En  principe,  cette  servitude  ne  comporte  pas  de  conduits  en  pierre. 

4.  On  rencontre  encore  les  servitudes  lapidis  ea-imendi,  cretœ  eximendœ. 

5.  La  première  a  trait  aux  gros  ouvrages  et  la  seconde  aux  constructions  légères. 

6.  Les  textes  mentionnent  encore  les  servitudes  suivantes  : 

Jus  prospiciendi  —  droit  de  vue  et  de  coup  d'œil  ; 
Jus  jyrojiciendi  —  droit  d'avoir  un  balcon  en  saillie  , 
Jus  protegendl  —  droit  de  faire  avancer  un  toit  ; 
Jiis  luminum  —  droit  de  jour  en  dedans  de  dix  pieds  : 

Jus  lie  huninibus  vicini  officiatur  —  défense  de  diminuer  le  jour  par  des  planta- 
tions ou  des  constructions. 

7.  Ces  modes  de  constitution  ne  comportent  pas  de  terme  ;  toutefois  on  peut  recourir, 
en  cas  de  conventions  à  ce  sujet,  à  l'exception  prétorienne  de  dol. 

En  province,  les  servitudes  sont  constituées  par  pactes  et  stipulations,  faute  d'apti- 
tude du  sol  à  la  propriété  quiritaire  et  à  la  mancipation. 

8.  Il  s'agit  du  legs  per  vindicationem  ;  autrement,  il  faut  que  la  servitude  soit  con- 
stituée par  un  mode  quelconque. 

9.  C'est  l'usucapion  du  fonds  dominant  avec  la  servitude  active  dont  il  jouit,  mais  non 
l'usucapion  directe  de  la  servitude  :  cette  usucapion  a  peut-être  été  admise,  mais  abrogée 
par  une  loi  Scribonia, 

10.  Lorsque  cette  translation  est  effectuée  par  simple  tradition,  car  autrement,  la 
detractio  ou  deductio  servitutis  pourrait  la  constituer  J(o-c  civili. 

11.  Ou  plutôt  diu^Mï-nus  usiis  :  le  juge,  en  cette  matière,  peut  trouver  insuffisant  le 
délai  de  10  et  20  ans  ;  en  revanche,  la  bonne  foi  sans  juste  titre  suffit  si  la  possession  est 
sans  vice  :  toutefois,  pour  les  servitudes  négatives,  il  faut  une  justa  causa  ou  acte 
apparent.     Controv. 

Le  droit  prétorien  respecte  le  dies  ad  qiicin  et  le  conditio  ad  qnam. 

12.  Le  rétablissement  doit,  pour  être  efficace,  avoir  lieu  dans  les  deux  ans. 

La  remise  ou  renonciation  éteint  la  servitude,  soit  directement,  par  cessio  in  jure 
ou  mancipatio,  soit  indirectement,  par  l'exception  de  dol. 

13.  Suivant  d'autres,  c'est  plutôt  un  mode  d'extinction  partielle  ou  de  modification 
d'une  servitude  ;  il  y  aurait  là  une  conséquence  exagérée  du  principe  de  l'indivisibilité. 
La  première  explication  est  cependant  justifiée  par  des  textes  qui  parlent  de  règlements 
sur  la  hauteur  des  maisons.     Controv. 

Les  Romains  posont  en  principe  servitus  sei'vitutis  esse  non  x>ot est  ;  ils  en  déduisent 
l'incessibilité  des  servitudes  et  l'impossibilité  de  constituer  une  servitude  prédiale  sur  un 
fonds  usufi'uctuaire. 

On  nomme  superficies  le  droit  de  jouir  d'une  construction  établie  sur  le  sol  d'autrui. 
Cette  sorte  de  servitude  résulte  de  bail,  vente,  testament  ou  autre  acte  valable  en  droit 
civil  :  c'est  un  droit  réel  protégé  par  une  action  m  rem  utile,  et  qui  peut  être  grevé  de 
servitudes  réelles  ou  personnelles  garanties  elles-mêmes  par  des  actions  utiles. 
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Des  Servitudes  (Titres  3  a  5). 


Les 


.      j  f  réelles  ou  prédiales  —  relations  entre  immeubles  ;  i- 

servitudes  sont  ^  personnelles  —  constituées  en  vue  des  personnes. 

se  rattachant  aux  fonds  de  terre  ; 

iter      ) 

actus  >'  droit  de  passage  plus  ou  moins  étendu  ; 

ria2.   \ 

aquœ  ductus  —  droit  d'aqueduc  ;  3- 

aqnœ  haustus  —  droit  de  puiser  de  l'eau  ; 

pecoris  ad  oquam  appulsus  —  droit  d'abreuver  les 

troupeaux  ; 
jtis  pascendi  pecoris  —  droit  de  pacage  ; 
jus  calcis  coquendœ  —  droit  de  fabriquer  le  plâtre  ; 
jus  arenœ  fodiendœ  —  droit  d'exploiter  une  carrière 

ou  une  mine.  4. 
spéciales  aux  propriétés  bâties  ; 


rurales 


se 

divisent 

en 


l   appui  de  constructions — oblige 
<'    r.ebii  nui   v  est  soumis  à.  i^n trp 


V    urbaines 


I. 

Les 

Servitudes 

prédiales 


s'acquiè- 
rent, 


suivant 

le  droit 

civil,  par 


suivant 

le  droit 

prétorien, 

par 

sous 

Justinien, 

par 


adju- 
dica- 
tion 


tJZtdZMendi  i   ^^^V  r'  ^  '%'  soumis  à  entre- 
tzgni  imminenai  j   ^^^^^  j^  ^^^  ^^  soutien  ;  5. 

stilUcidii  vel  fluminis  i^ecipiendi  vel  averfendi  (1) 

—  écoulement  de  l'eau  des  toits  : 

altius  toUendi  vel  non  tollendi  (1)  —  élévation  des 

constructions.  6. 
uiancijjatio  —  mode  spécial  aux  servitudes  rurales  ; 
cessio  in  jure  ; 

familiœ  erciscundœ  —  partage  entre  cohé- 
ritiers, 

communi  dividundo —  licitation  d'un  bien 

indivis, 

finium  regundoruni  —  action  en  bornage  ; 

testament  ;  §• 
usucapion.  9- 
quasi-tradition  ; 

rétention  ou  l'éserve  lors  de  la  translation  de  pro- 
priété :  10. 
quasi  possessio  longi  temporis  ;    1- 
adjudication  dans  les  instances  non  légitimes. 

qnasi-tradition  ; 

rétention  ou  réserve  —  deductio  servitutis  ; 

adjudication  —  dans  une  instance  légitime  ou  non  ; 

legs  dans  un  testament  ; 

prescrlptio  longi  temporis  ; 


r  non- 
usage 


8'éteignent 
par 


pendant  2    ans   (ancien 
droit) 


pen- 
dant 


10  ans  entre 
présents 

20  ans  entre 
absents 


],^ 


sous 

LJusti- 

nien 


"1  (  du  dernier  acte- 

régulier       fait 

par  qui  que  ce 

soit        domitii 

compter  nontuie; 

d'un     acte     con- 
traire—  usuca- 
pio  lihertatis. 
transformation  d'un  des  fonds,  sauf  réta- 


perte,  destruction 

blissement  :  12 
confusion,  sauf  le  cas  de  vente  partielle  (nemini  res  sua  servit)  ; 
résolution  du  droit  du  constituant  (resoluto  jure  dantis,  reaolvi 

tur  jus  accipientis). 


(1)  On  explique  ces  servitudes  contradictoires  par  l'existence  de  sortes  de  servitudes  légales  que  l'on 
suppose  avoir  existé  en  matière  de  construction  d' édifices  et  d'écoulement  des  eaux,  et  dont  on  s'aflYanchitsait 
en  acquérant  une  servitude  contraire.  13. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Des  servitudes  (Suites). 

1.  La  mancipation  n'y  est  pas  applicable  :  le  legs  dont  il  s'agit  est  le  legs  per  vin- 
dicationem  ;  la  constitution  de  l'usufruit  comporte  un  terme  et  des  modalités,  car  c'est 
un  droit  temporaire. 

2.  Il  s'agit  de  conventions  avec  clause  pénale  et  action  ex  stipulatu. 

3.  Le  part  de  l'esclave  considéré  comme  fruit  avant  Cicéron,  cesse  de  l'être  depuis 
Brutus. 

4.  Le  croît  des  animaux  est  acquis  par  le  seul  fait  de  la  naissance. 

5.  En  cas  de  bail  d'une  ferme,  si  l'usufruitier  meurt  au  milieu  de  la  récolte,  le  loyer 
est  partagé  proportionnellement  entre  le  nu-propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufrutier. 
L'acquisition  n'a  lieu  jour  par  jour  que  lorsque  les  fruits  civils  ne  représentent  pas  des 
fruits  de  la  terre,  par  exemple,  le  loyer  d'un  esclave.  —  Le  droit  d'exiger  les  fruits  civils 
à  la  dissolution  de  l'usufruit  appartient  à  celui  qui  a  traité  ou  à  ses  représentants  ;  Tautre 
n'a  qu'un  recours. 

6.  Sinon,  il  est  passible  de  l'action  de  la  loi  Aquilia. 

7.  Elle  est  sanctionnée  par  une  condictio  ;  le  testateur  ne  peut  en  dispenser  l'usufrui- 
tier qui,  par  l'action  e:c  stipïilatti,  doit  rendre  quod  exstabit. 

8.  Si  l'visufruit  est  constitué  sur  la  tête  d'un  fils  de  famille  ou  d'un  esclave,  il  ne 
s'éteint  qu'à  la  mort  à\\j)CLter fam'ilkis c^ni  en  bénéficie,  s'il  est  constitué  entre  vifs;  sinon, 
il  périt  avec  le  fils  ou  l'esclave  titulaire.  Suivant  Justinien,  la  mort  du  maître  est  le 
terme,  si  le  droit  est  acquis  par  un  esclave  :  s'il  est  acquis  au  fils,  on  attend  la  mort  du 
père  et  celle  du  fi' s. 

L'usufruit  dure  cent  ans,  s'il  est  constitué  au  profit  d'une  personne  morale.  —  Si  un 
âge  est  indiqué,  on  l'attend,  même  si  la  personne  est  morte  :  c'est  un  terme. 

9.  Pendant  un  et  deux  ans.  dans  le  droit  classique  ;  durant  trois,  dix  ou  vingt  ans, 
sous  Justinien. 

10.  Dans  l'ancien  droit,  elle  doit  avoir  lieu  par  in  jure  cessio  ;  sinon,  elle  ne  donne 
lieu  qu'à  l'exception  de  dol 

11.  A  défaut  de  fidéjusseurs,  il  y  a  condictio  incerti  ou  cert'i,  ou  suivant  d'autres, 
action  in  factiim. 

12.  C'est  un  petit  usufruit  mesuré  sur  les  besoins  du  titulaire.     (Accarias.) 
Il  entraîne  défense  de  céder  son  droit  et  est  indivisible. 

13.  Il  n'est  pas  permis  de  céder  le  droit,  ni  de  le  donner. 

Les  operœ  servi  aut  aninialis  sont  une  sorte  de  droit  d'usage  ;  toutefois,  ce  droit 
peut  être  loué  ;  il  ne  s'éteint  ni  par  non  usage,  ni  par  capitis  deniinutio  ;  il  s'éteint  par 
l'usucapion  de  la  chose  ;  il  se  transmet  aux  héritiers. 


—  41 


Des  Servitudes  (Suite). 


avant 

Justinien 

par 


usufruit 


II.  ! 

Les  I 

servitudes  / 

personnelles  \ 

se  \ 

divisent  en  i 


Iqnasi-iisufruit 


usage 


habita- 
tion 


in  jure  cessio  —  entre-vifs  ;  i- 

direct  de  Fusufiuit  —  l'héritier  reste 
nu-propriétaire. 
/       „^„„^  '    f^i^sct  de  la  nu-propriété — l'héritier 

""*""  legs  -'        reste  usufruitier. 

j  de  l'usufruit  à  un  tiers  et  à  un  autre 
I  de  la  propriété,  dediicfo  k.su- 
V      friictu  : 

quasi-tradition  —  innovation    du     préteur 
^      sanctionnée  par  l'action  publicienne. 
tradition  ; 
cons-    /  legs  avec  action  réelle  ; 

titué    i  la   loi,  qui   donne    au    père    l'usufruit   du 

!  sous  pécule  adventice  de  son  fils  ; 

I    Justinien        fîdéi-commis  : 

par  pactes  et   stipulations,  à   défaut  de  droit 

direct  :  -■ 
prescription   de   10  et   20  ans   (point  con- 
troversé i. 

sur    les    choses    corporelles    non  consommables  par  le 
premier  usage. 

aux  services  de  la  chose  —  utilités  qu'elle  produit  sans 
s'amoindrir. 

j'  produits   périodiques  d'une   chose  d'après    sa 
aux      I       destination  :  3. 
fruits  "j    naturels  —  acquis  par  la  perception  ;  •*■ 
t  civils  —  acquis  jour  par  jour,  5- 
f  jouir  en  bon  père  de  famille;  6. 
dénoncer  toute  usurpation  au  propriétaire  ; 
exercer  les  servitudes  : 
entretenir  le  fonds 
payer  les  frais  des  procès  : 
payer  les  impôts  de  la  jouissance  ; 
donner  caution  —  innovation  prétorienne, 
f  mort  de  l'usufruitier  ;  s 
capifis  demi nutio,  même   Jtiinirna  avant  Jus- 
tinien ; 
perte  ou  transformation  de  la  chose  ; 
s'éteint  par      *,    non-usage  ;  9 
consolidation  : 

renonciation  au  profit  du  nu-propriétaire  ;  lO- 
arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  ; 
résolution  du  droit  du  constituant. 
(  institué  sous  Tibère  : 

j'  sur  les  choses  consommées  par  premier  usage, 
constitué    -    sur  les  choses  incorporelles, 

[  par  testament  : 
entraîne  translation  de  propriété  et  déplacement  des  risques; 
ne  s'éteint   pas   par  la   perte  fortuite  —  la  restitution   est 
garantie  par  des  fidéjuss^^urs.  H 
consistant  au  début  dans  le  nudus  icsiis  ;  i- 

étendu  à  la  perception  des  fruits  nécessaires  à  la  consommation 
personnelle  de  l'usager  ; 

constitué  comme  l'usufruit,  sauf  par  la  loi. 

succession  de  droits  naissant  jour  par  jour  ; 

droit  jamais  éteint  par  le  non-usage,  ni  par  la  miniina  capitis 

deniinutio  ; 
consistant  dans  l'usage  personnel  d'une  maison  ; 
devenu  l'usufruit  d'une  maison  sous  Justinien  qui  permet  de  la 

louer.  13. 


donne 
droit 


entraîne 
l'obligation  de 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
De  l'ttsucapion  et  de  la  prescription. 

1.  C  est  le  droit  civil  se  prêtant  lui-même  à  la  réparation  de  ses  injustices  et  de  ses 
insuffisances.     (Accarias.) 

2.  L'usucapion  fixe  la  justa  causa  et  astreint  par  suite  le  bénéficiaire  aux  charges 
résultant  du  titre  qu'il  a  invoqué  (paiement  d'un  prix  de  vente,  charges  de  donation,  etc.). 

3.  Ces  titres  sont  :  pro  einptore,  dote,  clonato,  transactione,  legato,  jiidicio,  derelictoy 
noxœ  dedito,  soluto  suo.  —  Le  titre  putatif  ne  peut,  suivant  les  Institutes.  suppléer  le 
titre  réel  :  les  jurisconsultes  admettaient  des  exceptions  à  cette  règle,     Controv. 

4.  Peut-être  cette  bonne  foi  devait-elle,  pour  les  choses  données,  persister  jusqu'à  la 
fin  de  l'usucapion. 

5.  Cette  doctrine  était  la  conséquence  des  termes  de  l'édit  :  '•  Qui  bonafide  émit,'' 

6.  Ce  délai  se  compte  de  jour  à  jour,  non  compris  le  premier. 

7.  L'interruption  de  l'usucapion  s'appelle  iisurpatio  ;  l'interruption  persiste  malgré  le 
retour  à  l'interdit  nnde  vi;  il  en  est  différemment  pour  Viitriibi  et  Vuti  possidetis.  — 
Lorsque  l'usucapion  s'accomplit  pendente  lite,  elle  a  pour  effet  d'empêcher  le  demandeur 
d'exiger  la  restitution,  mais  ne  lui  enlève  pas  ses  droits  à  une  indemnité  puisque  la  litis 
contestatio  sert  de  base  et  de  date  pour  le  règlement  du  litige.  Cette  indemnité  prouve 
que  l'usucapion  ne  rétroagit  pas  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  choses  acquises  par  l'es- 
clave soumis  à  l'usucapion  et  possédé  de  bonne  foi  :  ces  choses  sont  acquises  au  maître 
quand  même  l'usucapion  s'accomplirait  ultérieurement.     (Accarias,) 

7  bis.  L'impossibilité  d'usucaper  les  choses  volées,  fût-on  de  bonne  foi,  rend  l'usu- 
capion presque  inapplicable  aux  meubles.  Les  Institutes  en  citent  pourtant  deux 
exemples  :  celui  d'un  héritier  qui  a  vendu  de  bonne  foi  une  chose  prêtée  à  son  auteur  et 
qu'il  croyait  appartenir  à  ce  dernier  :  et  celui  de  l'usufruitier  qui  a  vendu  le  part  d'une 
esclave,  croyant  avoir  le  droit  d'en  disposer. 

8.  Il  s'agit  seulement  des  res  mancipl  et  de  l'époque  où  la  tutelle  des  femmes  était 
sérieuse. 

9.  Cette  règle  est  de  Théodose  II  :  elle  a  été  étendue  aux  prœdia  rustica  des  pupilles 
ou  individus  en  curatelle, 

10.  A  cette  énumération,  il  convient  d'ajouter  les  choses  données  à  un  magistrat  con- 
trairement à  la  loi  Jidia  repetundarum  et  les  biens  du  fisc.  Les  biens  vacants,  non 
déclarés  au  fisc,  peuvent  être  usucapés  ;  ils  le  peuvent  également  après  les  4  ans  pendant 
lesquels  le  fisc  peut  exercer  ses  droits.  —  Zenon  crée  une  prescription  instantanée  appli- 
cable aux  biens  vendus  par  le  fisc  ;  Justinien  l'étend  aux  biens  donnés  par  l'empereur  et 
l'impératrice  :  pendant  4  ans,  le  fisc  reste  soumis  au  recours  des  tiers, 

11.  Au  début,  cette  usucapion  porte  sur  l'ensemble  de  l'hérédité  et  est  instituée  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  dans  un  but  religieux  ;  plus  tard  elle  porte  exclusivement  sur 
la  chose  corporelle  possédée.  Les  conditions  requises  sont  au  nombre  de  quatre  :  il  faut 
que  l'usucapion  porte  sur  des  res  hereditariœ.  que  l'hérédité  soit  jacente,  que  celui  qui 
veut  usucaper  ait  faction  de  testament  et  qu'il  y  ait  une  prise  de  possession  nouvelle. 
(Celui  qui  possédait  antérieurement  ne  peut  que  continuer  sa  possession,  quelle  qu'elle 
soit,)  Le  Sén.  Cons.  d'Adrien  décide  qu'elle  peut  être  révoquée  par  unepetitio  hei'editatis 
fictitia,  à  la  requête  de  l'héritier  et  du  bunorum  possessor  ;  elle  ne  survit  qu'à  défaut  de 
ces  deux  personnes,     Marc-Aurèle  crée  le  crimen  e.rpilatœ  hereditatis. 

12.  Le  délai  de  Vnsureceptio  est  d'un  an  sans  distinction. 

13.  Le  délai  est  celui  de  l'usucapion  ordinaire  ;  il  y  avait  sans  doute  indemnité  au 
trésor  ou  à  l'acht-teur  à  qui  le  gage  avait  été  vendu, 

14.  Cette  interruption  persiste  même  si  le  procès  est  abandonné, 

15.  Cette  prescription,  établie  par  Théodose  le  Jeune,  ne  confère  pas  la  propriété  ni 
la  revendication  :  celui  qui  reçoit  du  possesseur  de  'M  ans  doit  prescrire  lui-même  par  10  et 
2f)  ans.  Cette  prescription  est  seule  applicable  sous  Justinien,  aux  biens  des  mineurs  de 
25  ans. 

16.  M.  Accarias  conteste  la  possibilité  d'interrompre  sous  Justinien  l'usucapion  litis 
contcsialiune  et  veut  (|u'il  y  ait  une  prescription  distincte  de  la  propriété  et  des  autres 
droits  réels.    Controv. 
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De  rUsucapion  et  de  la  Prescription  (Titre  6). 


L'usu- 
capion 


juste 
titre 


boune 


I     Pos- 
I  session 


l 


exige  cinq  / 
conditions   \ 


délai 
légal 


1  absence 
de  vice 


/  est  une  institution  de  droit  civil  :  i 

f  aux  droits  corporels  et  aux  choses  susceptibles  de  propriété  quiritaire; 
s'applique  -        dans        [   lorsqu'une   chose    mancipi  a  été  livrée   par  simple   tra- 
I  deux  cas  'l       dition, 

^  I    lorsqu'une  chose  quelconque  a  été  acquise  à  non  domino. 

emporte  translation  de  la  propriété  quiritaire  telle  qu'elle  existait  dans  les  mains 
du  précédent  propriétaire.  2. 

acte  qui   révèle  chez  le    précédent    possesseur  l'intention 
d'aliéner  :  3- 

l'erreur  de  fait,  étrangère  au  possesseur,  est  seul  admise. 

fait  ou  croyance  que  l'on  a  traité  avec  le  propriétaire  ; 

nécessaire  au  début  de  la  possession  ;  4- 

en  matière  de  vente,  elle  doit  exister  au  moment  du  contrat 
et  de  la  tradition.  5- 

corpore  —  par  soi-même  ou  par  autrui  : 

anima  —  l'intention  doit   exister  chez  celui  qui  veut  usu- 
caper. 

un  an  pour  les  meubles,  deux  ans  pour  les  immeubles  ;  e. 

pouvant  s'accomplir,  pendenfe  lite.  tant  qu'il  n'y  a  pas  inter- 
ruption de  fait  ;  '•■ 

le  successeur  à  titre  universel  continue  toujours  la  posses- 
sion de  son  auteur  :  le  successeur  à  titre  particulier,  ne 
jouit  de  ce  bénéfice  que  s'il  est  de  bonne  foi. 

chose  hors  du  commerce, 

chose  volée  (loi  Atinia  et  loi  des  douze  tables),  "  '** 

immeuble  occupé  par  violence  (loi  Julia  de  ri), 

biens  des  femmes  en  tutelle,  s 

biens  des  impubères,  9. 
'^  précarité,  lo. 

Vusitcajno  Incrcdiva  pro  herede  —  accomplie  par  un  an  — 
abrogée  par  Adrien  et  Marc-Aurèle  ;  H. 

Vusnreceptio  dans  le  cas  d'aliénation,  avec  contrat  de  fiducie, 
d'un  objet  donné  en  dépôt  ou  en  gage  ;  12. 

Vusnreceptio  e.r  prœdiaturâ,  si  le  gage  avait  été  donné  au 
trésor.  13- 

introduite  par  le  droit  prétorien  ; 

exige  juste  titre  et  bonne  foi  ; 

s'accomplit  par  10  ou  20  ans,  avec  interruption  liti^  contestatione  ;  !•* 

s'applique  à  tous  biens  et  à  toutes  personnes  ; 

confère  la  propriété  bonitaire  pleine  et  entière  ; 

donne  une  exception  au  début,  plus  tard  une  action  utile. 


est 
et 


dispensée 
juste  titre 
de    bonne 
dans  (1) 


de 
foi 


Prœscriptio 
tempo  ris 


(  après  trente  ans  ; 
éteint  toute  action  <  •     <.    ^j.        -i         „  *„;   i^ 

(  sans  juste  titre  m  bonne  foi.  i->- 


Prœsci'iptio  longissimi  temporis 

les  meubles  se  prescrivent  par  trois  ans  ; 
les  immeubles  se  prescrivent  par  10  ou  20  ans  ; 
Sous  Justinien  l    la  prescription  entraîne  acquisition  de  la  propriété  pleine  et  entière  ;  IC- 
les  autres  règles  de  l'usucapion  du  droit  civil  sont  maintenues  ; 
la  prescription  trentenaire  est  maintenue  telle  quelle  (2). 


(1)  Le  inste  titre  et  la  bonne  foi  ne  sont  ni  nécessaires  ni  utiles  pour  transformer  la  propriété  bouitaire  en 
propriété  quiritaire. 

(2)  Ou  rencontre  encore  dans  les  text»  s  uue  prescription  d'^  quarante  ans  applicable  à  défaut  de  toute  autre, 
et,  notamment,  aux  biens  des  égli»e.s,  et  uue  prescription  de  cinquante  ans  relative  au  droit  de  confiscatiou  des 
sommes  payées  à  titre  de  dettes  de  jeu. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Des  donations. 

1.  La  constitution  ou  l'extinction  d'une  hypothèque  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
donation  ;  car  il  y  a  naissance  ou  retranchement  d'une  sûreté  accessoire,  mais  non  enri- 
chissement ou  appauvrissement  du  créancier.  —  La  donation  par  cession  de  créance  est 
assimilée  au  mandat  :  dès  lors,  elle  est  révocable  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  paiement  ou 
litis  contestatio  :  elle  échappe  donc  au  modus  Cinclœ. 

2.  Sauf  certains  cas  où  la  donation  n'est  pas  conventionnelle  (refus  d'un  legs  dans 
l'intérêt  de  l'héritier,  etc.). 

3.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  écrit  signé  et  remis  au  donataire. 

4.  Ce  taux,  inconnu  de  nos  jours,  se  nomme  modus  legitimus  ou  modus  Cindœ,  et 
l'exception  s'appelle  :  legis  Cincice.  —  La  loi  Cincia  défendait  aux  avocats  de  recevoir 
quoi  que  ce  fût  à  titre  de  rémunération  ;  cette  prescription,  mal  observée,  fut  remplacée» 
sous  Claude,  par  une  limitation  à  10.000  sesterces.  —  Les  personœ  exceptée  sont  les  cognats 
au  cinquième  degré  et  les  individus  en  leur  puissance,  certains  alliés,  l'époux,  le  patron 
de  l'affranchi,  le  pupille  du  tuteur,  enfin,  dotis  causa,  les  femmes  et  les  cognats  quel- 
conques. — La  loi  Cincia  n'est  pas  applicable  aux  donations  à  cause  de  mort  :  morte  Cincia 
removetur.  La  donation  faite  ultra  modum  est  parfaite  par  une  mise  en  possession 
irrévocable  et  reste  une  juste  cause  d'usucapion  ;  mais  si  le  paiement  a  été  fait  par  erreur, 
il  y  a  condictio  iiulebiti.  Enfin,  si  le  donataire  oppose  Vexceptio  rei  donatœ  et  traditœ,  le 
donateur  pourra  user  de  la  replicatio  legis  Cinciœ  et  faire  usage  de  l'interdit  utrubi  pour 
les  choses  mobilières  nec  maiicipi,  pourvu  qu'il  y  ait  une  possession  de  plus  de  6  mois 
dans  l'année.  —  La  loi  Cincia  est  invocable,  sous  forme  d'exception  ou  de  réplique,  par 
tous  intéressés  ;  elle  s'applique  à  la  donation  entière.  D'après  certains  auteurs,  elle 
serait  lex  imperfecta,     Controv. 

5.  Si  l'objet  excédant  la  somme  a  été  livré,  il  y  a  lieu  à  retrait  ou  à  indemnité,  suivant 
qu'il  est  ou  non  du  double  de  500  solides.  —  Le  décès  ne  confirme  pas  la  donation,  qui 
n'est  jamais  une  cause  d'usucapion.  Constance  Chlore  avait  exigé  l'insinuation  pour 
toutes  les  donations. 

La  donation  faite  au  fils  par  le  père,  soumise  ux  règles  des  pécules  dans  l'ancien 
droit,  est  confirmée,  sous  Justinien,  par  le  silence  du  père  jusqu'à  sa  mort.  Si  pourtant 
l'insinuation  avait  été  négligée,  la  donation  ne  pouvait  être  confirmée  que  par  une  dispo- 
sition testamentaire  et  était  traitée,  non  comme  préciput,  mais  comme  donation  mortis 
causa.  —  Celui  qui  a  promis  de  donner  la  chose  d'autrui  n'est  pas  tenu  à  garantir  autre 
chose  que  son  dol,  à  moins  de  convention  expresse. 

6.  Dans  ce  cas,  elle  a  plutôt  les  caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort. 

7.  D'abord,  il  y  avait  condictio  oh  rem  clati,  puis  actio  prœscriptis  verbis  ou  vindicatio 
utilis  ;  en  outre,  si  le  bénéficiaire  de  la  clause  est  un  tiers,  il  a  l'action  ex  stipulatu  utile. 

8.  Le  patron  est  seul  juge  de  la  révocation. 

9.  Ce  droit  est  ouvert  d'abord  au  père  et  à  la  mère  honnête  et  non  remariée. 

10.  Injures,  violences,  mi.se  en  péril,  préjudice  considérable.  —  Le  juge  y  statue  par 
une  condictio  ex  lege. 

11.  La  convention  de  donner  n'est  pas  obligatoire  :  cette  donation  est  dispensée  d'in- 
sinuation, mais  faite  devant  cin«]  témoins  (fidéicommis  verbal)  ;  elle  est  résiliée,  s'il  y  a 
eu  dation,  d'abord  par  une  condictio  oh  rem  dati  sous  réserve  des  droit  des  tiers  ;  après, 
par  une  condictio  ou  revendication  utile. 

12.  A  ceux  d'usage,  qui  n'enrichissent  pas  le  donataire  (terrain  religieux)  et  qui  n'ap- 
pauvrissent pas  le  donateur  (répudiation  de  legs). 

13.  La  donation  est  alors  présumée  pure  et  simple  ;  s'il  y  a  simple  promesse,  elle  est 
présumée  faite  sous  condition  de  mariage  A  partir  de  Théodose,  la  dot  se  constitue  en 
outre  par  promesse  ou  simple  pacte. 

14.  La  faculté  de  réduire  la  dot  constante  mutrimonio  est  admise  sous  Justinien. 

15.  En  cas  de  mort  do  la  femme  ;  en  cas  de  mort  du  mari  ou  de  divorce,  elle  est 
rendue  à  la  femme, 

La  restitution  a  lieu  par  l'action  rei  tuvoria'  ou  ex  stipulatu,  ou  par  condictio,  ou  par 
l'action  prœscriptis  verbis  suivant  le  cas. 
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Des  Donations  (Titbe  7). 


La 

donation 


\ 


est  réalisée 


le  consente 
ment  seul 


est 
restreinte 


Entre- 
vifs S. 


est  irrévo- 
cable sauf 
quatre  cas  : 


inexécution 
des  charges 


ingratitude 


A  cause 
de  mort 


Entre 
époux 


Dot 


Donation 

à  cause  de 

noces 


intention  de  donner  ;  i- 
est  une  cause  légitime  d'acquisition  impliquant  -!    enrichissement  du  donataire  ^ 

\  appauvrissem*   du  donateur, 
exige  le  consentement  du  donataire.  2. 

/  par  un  mode  quelconque  de  translation  de  propriété  ; 
l  par  tout  autre  moyen  (remise  de  dette,  abandon  de  servitude,  etc.) 
déclaré  inopérant  par  le  droit  civil  ; 
est  reconnu  suffisant  par  Antonin   pour  créer  une  obligation 

entre  ascendants  et  descendants  ;  -J 
donne  à  toute  personne,  sous  Justinien,  la  condictio  ex  lege, 

moyennant  un  pacte  légitime, 
par  la  loi  Cincia,  à  un  taux  maximum,  inapplicable  à  la  famille 

(le  donataire  non  payé  était  repoussé  par  une  exception)  ;  *. 
par  l'insinuation,  applicable  seulement  au  delà  de  200  solides  et, 
par  Justinien,  au  delà  de  500  solides,  sauf  les  donations  de 
charité  (le  donateur  pouvait  revendiquer  ce  qu'il  avait  payé  en 
excédant).  5- 
produit  un  effet  actuel,  sauf  le  terme  ou  la  condition. 

I  clause    contraire    permettant  au  donateur  de    revenir    sur    sa 
I      donation.  6 

avec  effet  rétroactif  opposable  au  tiers  ;  7. 

la  poursuite  peut  être  dii-igée  contre  les  héritiers 

du  donataire  par  ceux  du  donateur  ; 
la  chose  ou  le  prix  peuvent  être  revendiqués, 
sous  l'empereur  Philippe,  entre  patrons  et  affran- 
chis ; 
sous    Constantin,    entre    ascendants    et    descen- 
dants ;  9- 

entre  toute  personne,  certis  ex  eau- 
sis,  10. 
sans  effet  rétroactif, 
inapplicable  aux  héritiers  du  dona- 
taire, 
peut  être  continuée,  mais  non  inten. 
tée  par  les  héritiers  du  donateur. 
\  survenance  d'enfants  —  entre  patrons  et  affranchis  seulement, 
libéralité  faite  en  vue  de  la  mort  du  disposant  et  d'un  danger  déterminé  ou  non; 
est  toujours  révocable  et  devient  caduque  par  le  décès  du  donataire  ; 
est  susceptible  de  toutes  les  modalités  (condition,  etc.)  ; 
est  toujours  conditionnelle  sous  un  rapport,  le  prédécès  du  donateur.  H- 
permise,  mais  inusitée  dans  le  droit  civil,  par  suite  de  la  manus  ; 
interdite  par  la  coutume,  lorsque  la  maniis  tomba  en  désuétude  ; 

f  exila,  divortii,  mortis,  honoris  causa  ; 
était  applicable  |  ^^^  ^^^^  jg  revenus  12.  ; 

est  valable  sous  Justinien,  si  l'époux  donateur  meurt  sans  l'avoir  révoquée 
don  au  mari  par  la  femme,  les  siens  ou  un  étranger,  sous  condition  de  mariage  ; 
spéciale  au  mariage  sans  manus  ; 

.  f  par  les  modes  translatifs  de  propriété,  13 

est  constituée  J      ^j.  ]^  didio  dutis,  la  stipulation  ou  tout  autre 

avant  ou  pendant  le  mariage    (^  *  moyen  • 

est  permise  entre  époux  et  dispensée  d'insinuation  ;  i*. 

à  la  femme  survivant  à  la  dissolution  du  mariage  : 

[  ladot  profectice,à  l'ascendaiU  donateur, 
à  défaut  de  la  femme  -    la  dot  adventice,  au  maii 

y  la  dot  réceptice,  au  cont.tituant  ; 
sous  Justinien,  sans  distinction  de  provenance,  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers. 

don  fait  à  la  femme  par  son  mari  ou  par  un  tiers  ; 
introduite  par  l'usage  sous  les  empereurs  chrétiens  ; 
est  définitivement  acquise    f  en  cas  de  déconfiture  du  mari  ; 

à  la  femme  \  si  le  mari  donne  lieu  au  divorce  ; 

est  restituée  au  mari  ou  à  ses  héritiers  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 


sous 
Justinien 


est  restituée 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

De  la  capacité  d'aliéner  et  de  l'acquisition. 

1.  Il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  Julia  de  adulteriis  et  de  fundo  dotali 
a.  réellement  statué  sur  l'hypothèque. 

2.  La  nullité  n'est  invocable  que  si  la  femme  a  droit  à  restitution  de  sa  dot  et  alors 
seulement  que  ce  droit  est  ouvert.  En  principe,  l'exercice  de  l'action  en  nullité  appartient 
au  mari  ou  à  ses  héritiers;  mais  la  femme  agit  comme  cessionnaire  effective  ou  présumée. 

3.  Dans  cette  action,  le  demandeur  a  l'avantage  de  pouvoir  fixer  sous  serment  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

4.  Cette  aliénation  a  lieu  par  tradition  suivie  d'usucapion  :  le  premier  créancier 
hypothécaire  jouit  des  mêmes  droits. 

5.  Il  devient  la  propriété  du  fils,  si  le  père  ne  le  lui  retire  pas  en  l'émancipant. 

6.  Povir  ce  pécule,  le  fils  de  famille  a  droit  d'emprunter  malgré  le  S.  C.  Macédonien  et 
d'actionner  son  père  en  justice.  Adrien  lui  donne  à  cet  égard  le  droit  de  tester,  mais  non 
pas  de  laisser  un  héritier  ah  intestat:  à  défaut  de  testament,  le  père  recueillait  au  début 
jure  jJeculii  ;  sous  Justinien,  il  recueille  j^u-e  conimuni  :  or,  le  droit  commun  en  matière 
de  pécule,  à  l'époque  de  Justinien,  c'est  la  succession  (Ortolan  admet  l'interprétation 
contraire  en  se  basant  sur  l'ensemble  des  règles  successivement  admises  en  matière  de 
pécule,  aux  différentes  époques  du  droit  romain). 

7.  Pour  ce  pécule,  le  droit  de  tester  ne  date  que  de  Justinien. 

8.  Avant  Justinien,  il  conservait  le  tiers  en  propriété.  —  Ce  pécule,  créé  par  Cons- 
tantin, est  accessible  à  tous,  même  aux  filles.  Le  titulaire  n'en  peut  disposer  par  testa- 
ment, bien  qu'il  puisse  le  faire  par  donation  à  cause  de  mort  :  la  succession  a  lieu  jure 
peculii  jusqu'à  Justinien,  qui  organise  un  système  de  succession  ab  intestat. 

Étant  donnée  une  hérédité  acquise  à  un  fils  de  famille  : 

S'il  est  majeur  de  25  ans,  il  prend  le  parti  qu'il  veut  et  son  père  aussi  ; 

S'il  est  pubère,  mais  mineur  de  25  ans,  le  père  lie  son  fils  ;  cependant  ce  dernier  peut, 
suivant  les  cas,  recourir  à  la  restitutio  in  integrum  ou  faire  adition  avec  un  curateur 
spécial  ; 

Si  le  fils  est  impubère,  il  peut  faire  adition  lorsqu'il  a  acquis  la  capacité,  ou  se  faire 
restituer  contre  l'acceptation  faite  par  son  père. 

9.  On  n'acquiert  pas  par  l'esclave  reçu  en  gage  ;  d'autre  part,  comme  le  propriétaire 
ne  possède  plus  lui-même  l'esclave,  il  s'ensuit  que  le  gage  anéantit  la  possession  de  l'es- 
clave et  ses  effet.  —  Si  l'esclave  a  entendu  acquérir  pour  un  autre  que  pour  son  maître, 
alors  que  le  tradeiis  voulait  favoiiser  ce  dernier,  l'acte  est  nul  suivant  Julien,  et  valable 
pour  le  maître,  suivant  Ulpien.     Controv. 

10.  Il  acquiert,  en  outre,  à  l'usufruitier  les  legs  et  donations  faits  à  l'esclave  en  vue 
de  l'usufruitier. 

L'esclave  ne  peut  acquérir  par  injure  cessio,  ni  par  adjudicatio,  car  il  ne  peut  figurer 
dans  les  legis  actiones. 

11.  Toutefois,  si  l'acte  a  été  fait  e.r  causa  peculiari,  Vanimus  de  celui  qui  agit  rem- 
place celui  du  maître  en  vertu  d'un  mandat  tacite  :  il  en  est  de  môme  de  Vayiimus  du 
mandataire  proprement  dit  et  des  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  des  cités. 
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De  la  Capacité  d'aliéner  et  de  l'Acquisition  (Titres  8  et  9). 


En  principe,  pour  aliéner  une  chose,  il  faut  en  être  propriétaire. 

'  en  vertn  de    f  aliéner  invita  lucore 


\  un  immeuble  dotal 


le  mari        |    la  loi  Julia  \hypothéquer  etiam  volante)   situé  en  Italie. 

^"^  I  sous         /  ni  aliéner  1   un  fonds  dotal  quelconque, 

ne  peut       \^     Justinien      \  ni  hypothéquer/       etiam  volente  uxore.  2. 

C  a   droit  de  revendiquer  les  écus,  tant   qu'ils 
existent  en  nature. 


Ire  excep- 
tion :  sont 
propriétaires 
et  ne  peuvent 
aliéner  : 


l'impubère 


s'il  fait 
un  mutiiuvi 


s'il  a  reçu  un 
paiement 


seul 


avec 

son 

tuteur 


2e  exception  :  ne  sont 
pas  propriétaires  et 
peuvent  aliéner  :  '^■ 


autre-  [   eu  cas  de  bonne  foi,  la  condictio  certi  ; 
ment   -    en  cas  de  mauvaise  foi,  Vactio  ad  ex- 
a        [       hihendum.  '^■ 

(  a  acquis  le  prix  ; 

^    le  débiteur  n'est   libéré  que  si  le  pu- 
[   pille  a  profité  du  paiement, 
avant  .Justinien, le  débiteur  est  libéré, 
sauf  la  restitutio  in  integruni,  si  le 
tuteur  est  insolvable  ; 
sous  Justinien,  le  débiteur  est  libéré, 
s'il  y  a  autorisation  du  nîagistrat. 

>.  s'il  paie  une  dette — mêmes  règles  que  pour  le  muiuiun. 
le  mineur  de  25  ans,     j    ^^^j  ^^^^^  ^^^^  ^^  rapport  de  l'aliénation,  dans  la 
le  lou,  -|       situation  de  l'impubère, 

le  prodigue,  L  ^ 

le  mandataire  pour  les  biens  dont  la  vente  lui  est  confiée  : 
le  créancier  gagiste  qui  peut,  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  vendre 
l'objet  donné  en  gage  après  trois  sommations  faites  au   pro- 
priétaire (1)  ; 
les  tuteurs  et  curateurs,  dans  certains  cas,  pour  les  biens  de  leurs 
pupilles. 

/  profectice  —  séparation    factice 
et  révocable  —  partie  du  pa- 
trimoine paternel. 
castrense — créé  sous  Auguste — 
dot  militaire  — le  fils  en  a  la 
(  tout  ce  qu'ac-  libre  disposition  ;  6. 

quiert  un  fils       quasi-castrense — créé  par  Cons- 
de      famille  tantin  —  dot  à  l'occasion  de 

appartient  à  fonctions      civiles  —  mêmes 

son         père,  droits  que  sur  le  précédent;  "■ 

sauf    ce  qui       adren^ice— provenant  de  la  suc- 
a  trait    aux  cession  ab  intestat  de  la  mère 

pécules  et,  plus  tard,  aliunde  quam 

ex  re  patris  —  l'usufruit  ap- 
partient au  père  qui  en  con- 
,       serve  la  moitié  en  cas  d'éraan- 
\       cipation  8. 


la 
puissance 
paternelle 


la  propriété, 

même 

à  son  insu, 

par 


la  manus, 

le  niancipium, 


puissances  disparues  sous  Justinien. 


la 

puissance 

dominicale 


On 
acquiert    ^ 


l'escla- 
ve pos- 
sédé 


l'escla- 
ve ap- 
parte- 
nant 


par  un  seul, acquiert  tout  à  son  maître;  9 
par  indivis,  acquiert  à  chacun  de   ses 
maîtres,  sauf  le  cas  où  l'acquisition  a 
lieu  par  le  fait  de  l'un  d'eux, 
à  un  usager,  lui  acquiert  ex  re  sud  ; 
à  un  usufruitier,  ex  re  sud  et  ex  operis 

servi  ;  lO. 
à  un  nu-propriétaire,  lui  acquiert  tout 
ce  qui  n'est  pas  fruit, 
l'esclave  putatif  ou  in  bonis. 
à  titre  universel,  l'acquisition  n'a  lieu  que  par  ordre  à  cause  de  la  contribution 
aux  dettes. 

par  ceux  qui  nous  acquièrent  la  propriété  ; 
par  un  homme  libre  et  siiijiiris,  notre  mandataire; 
par  Vauctoritas  du  tuteur  qui,  sous  Justinien,  remplace  la 
volonté  de  ri»i/a?i«  (l'usucapion  ne  peut  courir  que  du 
moment  où  le  maître  a  connaissance  du  fait  de  la  pos- 
session). 11 


la  possession, 

si  l'on  a 

Vanimus  domini, 


(1)  Dans  l'ancien  droit,  la  propriété  du  gage  était  transférée  par  mancipation  ou  par  tradition,  et  la  restitu- 
tion, en  cas  de  paiement,  ét^it  garantie  par  un  contrat  de  fiducie,  d'où  i'usureccptio.    (Voir  pag«  39). 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Des  testaments. 

1.  Les  curies  apprécient  et  limitent  au  besoin  le  droit  de  tester  :  leur  rôle  se  réduit 
plus  tard  à  une  simple  formalité. 

2.  On  avait  recours  à  un  écrit  dont  le  contenu  restait  secret  et  qui  était  présenté  à 
l'acheteur  fictif. 

3.  Ces  privilèges  ont  été  accordés  par  César,  renouvelés  par  Titus  et  Domitien,  et 
consacrés  définitivement  par  Nerva  et  Trajan. — Il  sufiQt  d'une  circonstance  quelconque 
pour  confirmer  comme  militaire  le  testament  imparfait  d'un  civil. — hes  pagani  mourant 
in  hostico  loco,  à  la  suite  des  armées,  jouissaient  des  mêmes  privilèges. 

4.  Cette  prolongation  d'effet  n'a  pas  lieu  en  cas  de  missio  îgnoininiosa  ou  renvoi  du 
service. 

5.  Jusqu'à  Adrien,  ce  droit  n'appartient  au  fils  que  tant  qu'il  est  militaire. 

6.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  le  sei'vus  pce)ue  et  pour  les  femmes  notées  d'in- 
famie.    (Domitien  et  Adrien.) 

7.  Il  y  a  entrave  à  la  règle  de  l'accroissement  et  au  calcul  de  la  Qiierela;  on  n'appli- 
que aucune  des  Quartes  légitime,  falcidique  ou  pégasienne.  La  restitution  des  fidéi" 
commis  se  fait  toujours  ex  Trebelliano  :  la  clause  codicillaire  est  toujours  sous-entendue. 

8.  A  moins  que  le  testateur  n'ignorât  sa  paternité  :  dans  ce  cas  même,  il  a  droit 
d'échapper  à  la  nullité  en  déclarant  que  le  testament  doit  valoir  quand  même. 

9.  Un  legs  placé  avant  l'institution  d'héritier  était  considéré  comme  nul  avant  Justi- 
nien  ;  placé  entre  deux  institutions  d'héritiers,  il  était  valable  s'il  était  fait  per  damna- 
tionem  ;  per  vindicationem,  il  ne  valait  que  pour  la  portion  échue  au  premier  héritier. 
Le  legs  de  liberté  per  vindicationem.  était  nul,  à  moins  que  le  second  héritier  ne  vînt  à 
défaillir. 

L'institution  ne  peut  être  partielle  ;  elle  est  réputée  pure  et  simple. 

L'institué  ne  peut  céder  son  droit,  tandis  que  l'héritier  àb  intestat  peut  le  faire,  dès 
l'origine,  par  cessio  injure,  même  sans  être  investi  ;  il  échappe  ainsi  aux  saci^a. 

Si  l'institution  est  conditionnelle,  l'arrivée  ou  la  défaill  nci  la  condition  ne  pro- 
duisent pas  d'effet  rétroactif. 

Si  l'institution  est  condionnelle,  l'arrivée  ou  la  défaillance  de  la  condition  ne  produi- 
sent pas  d'effet  rétroactif. 

10.  Théodose  avait  déclaré  valable  inter  libéras,  un  testament  nul  pour  vice  de  forme. 

La  révocation  d'un  testament  ne  peut  résulter  que  de  trois  faits  :  destruction  maté- 
rielle, radiation  des  institutions,  confection  d'un  autre  testament  valable. — Si  le  second 
testament  contient  la  clause  :  Ut  priores  tabula"  l'alcrent,  le  premier  est  considéré  comme 
un  codicille  ;  cette  clause  est  même  sous-entendue  d'après  un  rescrit  de  Septime  Sévère  et 
de  Caracalla  si  le  second  testament  institue  un  seul  héritier  et  e.v  re  certa. 

Théodose  II  déclare  un  testament  caduc  après  dix  ans:  .lustinien  supprime  cette 
règle  ;  toutefois,  ce  délai  confirme  une  révocation  impuissante,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite 
apud  acta  ou  en  présence  de  trois  témoins  capables. 
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Des  Testaments  (Titres  10  et  11). 


Le  testament  est  un  acte  par  lequel  un  individu  dispose  de  l'ensemble  de  ses  biens  pour  le 

moment  où  il  ne  sera  plus. 
L'héritier  est  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt. 

''  (  lois  des  comices  par  curies  ;  i- 

calatis  comitiis-l   réservé  aux  seuls  patriciens  ; 

V  possible  seulement  à  Rome  et  deux  fois  par  an. 
in  procinctu  —  l'arrpée  y  remplissait  le  rôle  du  peuple  dans  les  comices. 

j'  vente    directe    d'hérédité  —  effet    irrévocable    et    non 
per  ces   et  H-  j       secret  ; 
brani 


Formes 
du  testament 


tripartite 


j    vente  à  un  acheteur  fictif  avec  contrat  de  fiducie  assii- 
'^      rant  la  restitution  à  un  héritier.  2. 

nuncupatif  (1)  —  déclaration  devant  7  témoins  —  effet  non  secret  et  con- 
fié à  leur  mémoire. 

prétorien  —  tablettes  écrites  présententées  à  7  témoins  qui  y  apposent 
extérieurement  leur  nom  et  leur  cachet  (adscriptio)  ; 

fait  %ino  conteoctu  —  emprunt  au  droit  civil  ; 
signé  de  7  témoins  isubscriptio)  et  du  testateur  —  em- 
prunt aux  constitutions  impériales  ; 
scellé  de  leur  cachet  et  de  leur  signature   {adscriptio 
ou  superscriptio)  —  emprunt  au  droit  prétorien. 
Justinien  oblige  le  testateur  à  écrire  lui-même  ou  à  déclarer  le  nom 
de  l'héritier. 

\  au  Bas-Empire,  les  testaments  nuncupatif  et  tripartite  subsistent  seuls. 

Les  témoins  doivent  avoir  faction  de  testament  avec  le  testateur  (voir  page  47). 

[  dans  l'ancien  droit,  indéfiniment  ; 

-:    sous  Justinien,  pendant  la  durée  de  l'expédition  et  un 
an  après.  *• 

par  un  fils  de  famille  pour  son  pécule  castrense  ;  5- 

avec  l'apposition  d'un  terme  initial  ou  final  ; 


Le  tes- 
tament militaire 


est  valable  3- 


l 


peut  être  fait 


est  dispensé 


L'institution 
d'héritier 


j    en  faveur  de  tous  individus,  luême  perégrins  ou  dé- 
-      portés.  6. 

r  de  la  règle:  Xemo  parfim  festatus jJcirtim  iyitestatiis 
I       clecedere  potest  ;  7. 

'j    de  la  nécessité  d'exhérédation  expresse  des  héritiers 
\       siens  (A'oir  page  53).  8- 

n'est  pas  détruit  par  un  testament  postérieur  —  les  deux  sont  extu-utés 
ainsi  que  les  codicilles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  inconciliables. 

{était  caput  testamenti  ;  9- 
pouvait  être  précédée  d'une  exhérédation  et  d'une  datio 
tutoris  ; 
devait  être  faite  sous  forme  impérative. 
sous  Justinien,  est  dispensée  de  toute  forme  sacramentelle,  l"- 


(I)  Nwncupare  est  palam  nominare. — G;iï  s. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
De  la  testamenti  factio. 

1.  Le  fait  d'avoir  dénié  sa  signature  sar  un  autre  testataent  «ntrain*  la  même 
incapacité. 

2.  Avant  Adrien,  cette  capacité  spéciale  était  un  privilège  militaire,  restreint,  par 
suite,  à  la  durée  de  ce  priA'ilège.     (Voir  page  44  —  note  5). 

3.  Les  Vestales  jouirent,  dès  le  début,  du  droit  de  tester. 

4.  Il  peut  leur  être  permis  de  tester  en  suivant  la  loi  de  leur  cité. 

5.  Les  esclaves  jouissent  du  même  droit. 

6.  En  cas  d'institution  conditionnelle,  la  capacité  n'est  pas  requise  à  la  mort  du  tes- 
tateur, puisque  la  délation  de  l'hérédité  est  retardée  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition  ;  en 
revanche,  entre  la  délation  et  l'acquisition  résultant  de  l'adition,  la  capacité  doit  rester 
constante. 
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La  C 

testainenti  \ 
factio  est    l 


De  la  testamenti  facti*  (Titres  12  et  U). 

j  droit  de  tester  ; 

l  droit  de  concourir  comme  témoin  à  la  confection  d'un  testament, 

(  droit  d'être  institué  héritier  ; 

possna     \  droit  d'être  nommé  tuteur  testamentaire. 


activa 


Le  droit  de 
tester 


est 
accordé 


aux 

citoyens 
romains 


suijuris, 
excepté 


^  alieni  Juria  pour  les  pécules  -< 


.  est  refusé 


La  capacité  doit  exister 
chez  le  testateur  (2) 


Si  le  testateur  est  fait 
prisonnier 


Le  droit  d'être  témoin 
d'un  testament  appar- 
tient 


II.  —  De  la  Testamenti  factio  activa. 

aux  impubères, 

aux  fous,  sauf  les  intervalles  lucides, 

aux  prodigues, 

aux  sourds-muets  (sous  Justinien,  de 
naissance), 

aux  aveugles  (1),   suivant  les  formes 
écrites, 

.,,,.,  •    -,.  r  adultère, 

aux  xntestaoïles.  —  indi- 
<  vidus  condamnés  pour  i.|    concussion, 

V  diffamation, 
aux  apostats  et  aux  hérétiques,  dans 
le  dernier  état  du  droit  ; 

castrense  2- 
uasi-castrense  ; 
aux  latins  anciens  et  coloniaires  ; 

^    affranchies,  à  toute  époque  —  d'où  la 
„  .      .  cocniptio  testamenti  faciendi  gratiâ, 

aux  femmes  sut  lurxs    ,-  ■    ^,  j        ■     -,  a  ■  i 

•'  ingénues,  depuis  Adrien,  avec  le  con- 

J       sentement  de  leur  tuteur  ;  3. 

aux  servi  publici  pour  la  moitié  de  leur  pécule. 

r    déditices, 
aux  perégrins  ■<        j-      •  a 

f      °  \   ordinaires  ;  *• 

aux  Latins-Juniens — leurs  biens  retournent  à  leur  maître  jure 
peculii  ; 

aux  esclaves  ; 

aux  fils  de  famille,  pour  leur  pécule  adventice,  dont  ils  peuvent 

cependant  disposer  par  donation  à  cause  de  mort  ; 
aux  filles  de  famille. 

en  droit  civil,  lors  de  la  confection  du  testament,  de  la  mort  du 
testateur  et  dans  l'intervalle  ; 

en  droit  prétorien,  aux  mêmes  époques,  mais  avec  intermittence 
possible  ; 

sous    les    constitutions    impériales,    la    règle     prétorienne    est 

adoptée  ; 
dans  tous  les  états  du  droit,  la  capacité  existant  au  moment  de 

la  confection  du  testament   n'est  détruite  que  par  la  capitis 

deminutio. 
et  meurt  chez  l'ennemi,  il  est  réputé  mort  à  l'instant  où  il  a  été 

pris  (Loi  Cornelia  de  falsis)  ; 
et  revient,  son  testament  est  validé  par  le posilitnhiiiini. 
f  aux  femmes  ; 

à  ceux  qui  n'ont  pas  l'exercice  du  droit  de 
,        tester  (fous,  prodigues,  etc.); 
à  ceux  qui  sont  rattachés  par  \  au  testateur. 


à  l'héritier. 


aux  citoyens 
romains,  excepté 

I    a 

un  lien  de  puissance 

(anciens, 
coloniaires, 
Juniens.  5. 
la  capacité  doit  exister  au  moment  de  la  confection  du  testament 
seulement. 


(1)  Les  aTeuglfs  purent  toujours  tester  kous  la  forme  nuncupative  et  furent  autorisés  par  Justin  à  tester  de 
toute  autre  façon  avec  l'assistanctt  d'un  tahulari-us  ou  d'un  huitième  témoin. 

(2)  Chez  l'héritier,  la  capacité  doii  exister  en  outre  aux  époques  de  l'arrivée  de  la  condition  et  de  l'adition 
d'héridité.  6. 


—  52  — 

NOTES    EXPLICATIVES. 
De  la  testanienti  factio  {Suite). 

1.  II  est  probable  que  les  fous,  les  impubères,  les  absents,  etc.,  étant  incapables  de 
remplir  la  fonction  de  faniilife  emptor  dans  le  testament  per  œs  et  lihram,  ont  dû  être 
privés,  à  l'origine,  de  la  faction  passive,  du  moins  en  ce  qui  touche  l'emploi  de  cette 
forme. 

2.  Le  droit  civil  n'avait  admis  tout  d'abord  que  les  posthumes  siens  ;  le  préteur  y 
ajouta  les  posthumes  externes,  en  exceptant  toutefois  les  enfants  adultérins  ou  in 
cestueux. 

3.  Des  Constitutions  de  Domitien  et  d'Adrien  privent  du  jus  capiendi  les  femme 
notées  d'infamie,  fussent-elles  instituées  dans  un  testament  militaire. 

4.  Les  premiers  sont  dits  :  incapaces  ;  les  seconds,  non  solidi  capaces.  A  ces  deux 
classes  il  faut  ajouter  les  patres  solitarii,  veufs  avec  enfants,  dont  l'incapacité  n'est  pas 
bien  connue.     Les  lois  caducaires  ne  s'appliquent  pas  aux  successions  ah  intestat. 

Le  concubinat  ni  les  enfants  naturels  ne  relèvent  des  peines  du  célibat  ou  de  Vorbitas 
cette  dernière  incapacité  disparaît  lors  de  la  naissance  d'un  petit-fils  ex  filia,  mais  cet 
enfant  ne  peut  conférer  le  jus  j)atimm. 

9 

5  Sous  Justiuien,  toutes  les  distinctions  entre  la  testamenti  factio  et  \ejus  capiendi 
ont  disparu  ;  pourtant  le  conjoint  remarié  ne  peut  recueillir  une  part  supérieure  à  celle 
de  l'enfant  le  moins  prenant. 

6.  Cette  incapacité  est  levée  sous  Justinien. 

7.  Antérievi rement  les  municipes  "pouvaient  être  institués  par  leurs  affranchis. 

8.  Cette  règle  était  déjà  éludée  à  l'époque  de  Gaius,  à  l'aide  de  fidéicommis. 

En  revanche,  les  empereurs  chrétiens  privèrent  de  la  faction  de  testament  les  apos- 
tats, les  hérétiques,  les  enfants  du  condamné  pour  lèse-majesté  et  les  veuves  remariées 
avant  l'expiration  du  délai  de  viduité. 

9.  La  clause  :  Quum  liber  erit  reste  nulle. 

10.  Il  devient  en  même  temps  héritier  :  avant  Justinien,  l'affranchissement  n'avait 
d'autre  effet  que  d'éteindre  le  droit  du  copropriétaire  qui  avait  institué  l'esclave  héritier 
les  autres  copropriétaires  bénéficiaient  donc  exclusivement  de  la  disposition. 

11.  La  réalisation  de  cette  condition  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif. — Lorsqu'une 
condition  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers,  et  qu'il  refuse  de  s'y  prêter,  elle  est  supposée 
accomplie. 

Lorsqu'il  y  a  une  condition  négative  et  potestative,  l'institué  peut  faire  immédiate- 
ment adition  moj'ennant  la  caution  Mucienne. 

12.  La  condition  déjà  défaillie  lors  de  la  confection  du  testament  est  annulée  comme 
impossible. 

13.  L'accroissement  a  lieu  j^oriionis  portiotii,  et  non  jjorfionis personcv.  Il  est  forcé 
et  produit  un  effet  rétroartif.  Pourtant  l'acheteur  de  droits  successoraux  n'a  pas  droit, 
en  principe,  à  la  portion  d'hérédité  acquise  par  droit  d'accroissement.  Celui  qui  bénéficie 
du  droit  d'accroissement  échappe  aux  charges  personnelles  de  l'héritier  dont  il  recueille 
la  part.  Il  en  est  différemment  lorsqu'il  y  a  substitution  réciproque  des  institués 
entre  eux. 

L'hérédité  est  présumée  divisée  en  12,  24,  36  onces,  etc.  ;  cehii  dont  le  testateur  n'a 
pas  désigné  la  part  prend  celle  qui  reste  disponible  pour  compléter  un  nombre  d'ouces 
divisible  par  12. 
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IL— De  la  Testamenti  factio  passiva. 


Ont    la   faction 
passive 


Ont    la   faction 
passive,   mais 
ne  peuvent 
recueillir 


N'ont  pas  la  fac- 
tion de  testa- 
ment 


L'institution 
d'un  esclave 


les  citoyens  romains,  quels  qu'ils  soient  ;  i- 

les  latins  anciens,  coloniaires  et  Juniens  ; 

les  posthumes  dans  le  dernier  état  du  droit  ;  2. 

les  esclaves  dont  les  maîtres  ont  la  capacité  voulue. 

les  Latins-Juniens  (loi  Xorbana)  ;  '^■ 

les  cœlibes  (loi  Jidia)  ;  "j    Lois  caducaires  promulguées 

les  orbi  (loi  Paj^pia  Popjxea)  privés  de    ç      «ous  Auguste,  abrogées  par 

la  moitié  de  leur  part.  4-  J       Constantin. 

le  jus  cax>iendi  peut  se  réaliser  lors  du  décès,  de  l'ariivée  de  la  condition 

ou  dans  les  100  jours  qui  suivent  le  dies  venit  (1).  ô. 
les  pérégrins  ordinaires  et  déditices  ; 

les  esclaves  sans  maître  ou  dont  le  maître  n'a  pas  faction  de  testament  ; 
les  personnes  incertaines  ou  indéterminées  (2)  ;  6- 
les  temples  jusqu'à  Constantin  ; 
les  municipalités  jusqu'à  Léon  le  Philosophe  ;  "■ 
dans  certains  cas,  les  femmes  auxquelles  la  loi  Vocania,  disparue  sous 

Justinien,   interdisait   d'être  instituées    par  un  citoyen  porté  sur  la 

Ire  classe  du  cens.  8- 

emporte  affi-anchissement  sous  Justinien  ;  9. 

s'il  a  été  antérieurement  affranchi,  le  rend  héritier  volon- 
taiie  ; 

s'il  est  encore  en  esclavage,  le  rend  libre  et  héritier  néces- 
saire. 

profite  en  principe  au  maître  de  l'esclave  : 

profite  à  l'esclave  institué,  s'il  est  antérieurement  affranchi  ; 

s'il  appartient  à  un  maître  défunt,   profite  à  la  succession, 

pourvu  que  le  testateur  ait  faction  de  testament  avec  le 

défunt. 

le  rend  libre,  sauf  indemnité  aux  co-proprié- 


par  son 
maître 


par 
un  autre 
individu 


par  un 

co-pro- 

priétaire 


cum  libevtate 
taires  lésés  ;  10- 

sine  libertate  —  question  d'intention 
de  la  liberté. 


le  doute  est  en  faveur 


Les  héritiers  institués  conjunctim  ne  comptent  que  pour  une  part. 

r  -         r  d'une  condition  suspensive  et  non  résolutoire  —  nemo  paga- 

peut  être    |       nus  part Im  testntiis,  partira  Intestatus  decedere  j)otest  ;  H- 
I     aftectee      y  ^^  conditions  cumulatives  ou  alternatives.  1^2. 

affectée  d'une  condition  impossible  ou  contraire  aux  mœurs,  est  réputée 
1,      pure  et  simple, 
f  certain  est  non  écrit  ; 

t  incertain  est  considéré  comme  une  condition. 
L'héritier  est  habile  à  recueillir  toute  la  succession. 

Conséquemment,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  l'un  deux  vienne  à  disparaître,  sa  part  est 
dévolue  à  ses  cohéritiers  eu  vertu  du  droit  d'accroissement,  développement  normal  d'une 
cause  antérieure  d'acquisition,  et  n'exigeant  point  une  capacité  nouvelle.  13. 


L'institution 


Le  terme 


(1)  Voir,  page  63,  l'explication  de  cette  expression. 

(2)  Les  personnes  inconnues,  mais  déterminées,  peuvent  être  instituées. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Des  sabstitutions. 

1.  Dans  ce  cas.  il  suffit  que  la  capacité  existe  :  une  nouvelle  manifestation  de  volonté 
n'est  pas  nécessaire. 

2.  Les  sui  heredes  doivent  être  institués  ou  exhérédés  pour  chaque  substitution. 

3.  La  crétion  n'a  été  abrogée  que  par  les  fils  de  Constantin. 

4.  Dans  l'ancien  droit,  la  substitution  pupillaire  n'était  possible  que  si  le  père  avait 
institué  son  fils  :  déjà,  sous  Gains,  la  jurisprudence  contraire  est  admise. 

5.  Il  suffit  que  ce  testament  ait  eu  un  effet  quelconque,  même  prétorien  ;  ainsi  l'abs- 
tention d'un  s^ms  est  considérée  à  ce  point  de  vue  comme  corroborant  l'existence  du 
testament. 

6.  Cependant  le  substitué  pupillaire  est  héritier  nécessaire  ou  externe  du  pupille, 
suivant  qu'il  aurait  personnellement  cette  qualité  vis-à-vis  du  père.— Dans  l'ancien  droit, 
les  successions  du  père  et  du  fils  ne  font  qu'un  :  les  jurisconsultes  classiques  admettent  la 
doctrine  contraire  ;  Justinien  ne  permet  pas  d'accepter  l'une  et  de  répudier  l'autre. 
Controv- 

S'il  s'agit  d'un  impubère  adrogé,  la  substitution  pupillaire  faite  par  le  père  naturel 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  biens  sujets  à  restitution  ou  faisant  partie  de  la  quarte 
Antonine. 

7.  Aux  termes  d'une  constitution  de  Marc-Aurèle  et  Lucius  Verus,  cette  présomption 
suppose  que  le  père  a  institué  son  fils  impubère 

8.  Avant  ce  prince,  il  fallait  demander  cette  faveur  à  l'empereur. 

9.  Les  ascendantes  qui  ont  le  fou  pour  héritier  ah  intestat  jouissent  du  même 
privilège. 


oo 


Des  Substitutions  (Titres  15  et  16). 


vulgaire 


Il  y  a  quatre  y 

sortes  de 
substitutions 


pupillaire 


finstitution  subsidiaire  pour  le  cas  oii  l'institué  ne  peut  re- 
cueillir ; 

cause  nouvelle  d'acquisition  exigeant  une  nouvelle  capacité  ; 

si  elle  est  réciproque  entre  institués,  elle  empêche  le  droit 
d'accroissement  et  l'application  des  lois  caducaires  :  le  par- 
tage des  parts  défaillantes  est  proportionnel  aux  parts  héré- 
ditaires ;  1- 

js'il  y  a  plusieurs  substitués  successifs,  peu  importe  l'ordre  dans 
lequel  les  parts  viennent  à  défaillir  {subtitris  substituto  cen- 
^    setur  siihstitutus  institiito)  :  2. 

/les  substitués  priment  l'institué,  si  ce  dernier  est  un  esclave 
institué  par  un  insolvable.  (Loi  ^lin  Sentla). 

dans  le  cas  d'institution  avec  clause  de 
cretioimperfecfa  (l)  (solution  disparue  sous 
Marc-Aurèle  avec  la  formalité  de  la  cré- 
tion)  :  3. 


il  y  a  concours 

entre 

l'institué  et  le 

substitué 


^ 


quasi-pupil- 

laire  ou 
exemplaire 


I       fidéi- 
commissaire 


lorsque  i'instituté,  cru  libre  par  le  testateur, 
est  esclave  et  acquiert  pour  son  maître  et 
non  pour  lui-même. 

acte  de  dernière  volonté  par  lequel  le  père  de  famille  dispose 
des  biens  de  ceux  qui  sont  sous  sa  puissance,  pour  le  cas  où 
ils  mourraient  impubères  ; 

applicabl?  aux  posthumes,  même  exhédérés  :  4. 

inapplicable  aux  enfants  émancipés  ; 

subordonnée,  (juant  à  ses  effets,  à  la  validité  du  testament  du 
père  :  ^■ 

lorsque  l'enfant  atteint  l'âge  de  la  puberté, 
lorsqu'il  meurt  avant  le  testateur, 
s'évanouit     lorsqu'il  subit  une  capitis  deuilnufio, 

lorsque  le  substitué  laisse  écouler  un  au  sans 
provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  pour  l'im- 
pubère : 

le  substitué  pupillaire  est  l'héritier  du  pupille  ;  6. 

à  moins  de  disposition  contraire,  le  substitué  pupillaire  est 
considéré  comme  substitué  vulgaire  si  l'impubère  prédé- 
cède. ''■ 

/•même  faculté  accordée  à  ceux  qui  ont  la  puissance  paternelle 
sur  des  fous  ; 

introduite  par  Justinien  ;  8. 

.  est  exercée  par  les  ascendants  ;  9- 

doit  être  faite  au  profit  de  descendants,  de  frères  et  sœurs  ou. 
à  défaut,  de  toute  personne  ; 

s'éteint  si  le  fou  recouvre  l'usage  de  la  raison. 

'institution  d'un  individu  à  charge  de  restituer,  en  mourant, 
l'hérédité  à  un  tiers  désigné  d'avance  ; 

acte  par  lequel  un  testateur  dispose  à  la  fois  de  son  hérédité  en 
faveur  de  deux  héritiers  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  suc- 
cessivement ; 

le  fidéi-commissaire  est  l'héritier  du  testateur. 


(1)  Onjuomme  crelio  l'adition  d'hérédité  f.iit»'  dans  uue  foi  me  solennelle  ;  elle  est  dite  perfecta 
'a  imposée  sous  peine  d'exhérédatiou,  imperfecta  dans  le  cas  contraire. 


si  le  testateur 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Des  entraves  au  droit  de  tester. 

1.  Ce  cas  se  produit  parfois  après  la  mort  du  testateur,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  confiscation 
posthume. 

La  restitution  pe>'  omnia,  en  rendant  rétroactivement  toute  capacité  au  testateur  ou 
à  l'institué,  fait  revivre  l'institution. 

Un  testament  nul  suivant  le  droit  civil  peut,  s'il  a  été  fait  dans  la  forme  prétorienne, 
donner  droit  à  la  honoruni  possessio  ou  succession  prétorienne. 

2.  Ce  résultat  se  produit  alors  que  l'héritier  sien  viendrait  à  prédécéder. 

3.  Sans  doute  la  part  ainsi  dévolue  était  partagée  par  souche  entre  les  petit-fils. 

On  (;onsidère  comme  omis  l'héritier  sien  dont  l'institution  ou  l'exhérédation  est  irré- 
gulière. 

L'wa'or  in  manu  rentre  sous  la  dénomination  de  fille. 

i.  On  rencontre  dans  les  textes  une  cinquième  catégorie  de  posthumes,  appelés  pos- 
thumes Juliens  et  comprenant  les  petits-fils  nés  après  la  confection  du  testament,  mais 
avant  la  mort  du  père  ou  de  l'aïeul. 

.5.  Le  préteur  ohlige  à  l'exhérédation  de  tous  les  descendants  par  les  mâles,  qu'ils 
soient  émancipés  ou  non  ;  mais  il  excepte  ceux  qui  sont  in  adoptiva  famiUa. 

6.  La  bonoruni  2>ossessio  contra  tabulas  a  pour  effet  d'annuler  les  legs  ;  une  fois  déférée 
contra  lignum,  elle  est  dévolue  à  tout  ayant  droit,  quelle  que  soit  sa  qualité,  et  fût-ce  l'hé- 
ritier institué  lui-même  ;  toutefois,  dans  ce  cas,  il  reste  tenu  à  l'exécution  des  legs. — 
Controv. 

7.  hejus  accrescendi  laissant  subsister  proportionnellement  les  legs,  une  fille  simple- 
ment omise  pouvait  être  moins  bien  traitée  que  si,  injustement  exhérédée,  elle  triomphait 
dans  la  querela,  puisque  cette  dernière  aboutit  à  l'ouverture  de  la  succession  ab  intestat. 
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Des  entraves  an  droit  de  tester  (Titres  13, 17  et  18). 


Çinjustuni — nul  dès  le  principe — contraire  au  droit  ; 
Un  testament       runtum  ^  ^^^^V^  P*''  1^  survenance  d'un  héritier  sien  omis  ; 

sans  j        ^  \  annulé  par  un  testament  postérieur  ; 

effet  juridique     i?*H^w??i— rendu  inutile  par  le  défaut  de  capacité  du  testateur  oude  l'institué;  i 
est  destitutuvi  ou  desertuin—si  aucun  héritier  ne  fait  adition  ; 

Anofficiosuni — s'il  est  annulé  pour  exhérédation  d'un  légitimaire. 
Sous  la  loi  des  douze  tables,  le  droit  de  tester  était  sans  limite  :  les  jurisconsultes  y  appor- 
tèrent deux  entraves  :  lo  la  nécessité  d'instituer  ou  d'exhéréder  les  héritiers  siens  ;  2o  la 
querela  inofficiosi  testamenti. 


I. — Nécessité  (^instituer  ou  d'exhéréder  les  liéritiers  siens. 


Les  descendants  du  testateur  étant  considérés  en  quelque  sorte  comme  les  co-propriétaires 
du  patrimoine  paternel,  ne  peuvent  en  être  dépouillés  que  par  une  exhérédation  formelle. 

fils  légitime    ou  adoptif  non    émancipé  — 

l'omission  entraîne  nullité  du  testament;  2 

/"moitié    de   la 


aux 

héritiers 

siens 


Tomis,  ils  ont 
fille  et  petit-fils  |  en  vertu  du 
bru  in  manu  "i  jns    accres 

l  cendi  (1) 


en 
droit 
civil 


Il  y  a  néces- 
sité   d'exhé- 
réder un  des-\ 
cendant  non 
institué 


en 
droit 
pré- 
torien 


sous 
Justinien 


part    attri- 
buée   à    des 
étrangers, 
une  part  virile 
contre  deshé- 

l'exhéré-  i  ritierssiens.3- 

dation  est  /"siens  ou  légitimes—  héritiers  siens  conçus 

appli-     ^  avant  et  nés  après  \e,  mort  du  testateur  ; 

cable  aquiliens — ceux  qui,  précédés  par  leur  père, 

deviennent  héritiers  siens  par    sa  mort, 
après  celle  du  testateur  ; 
velléiens — héritiers  siens  nés  après  la  con- 
aux  fection  du  testament  et  avant  la  mort  du 

pos-        -;      testateur  ; 
'^  thumes  (2)     quasi-posthumes    velléiens  —  petits-fils    vi- 
vants lors  de  la  confection  du  testament 
et  devenus  héritiers  siens,  du  vivant  du 
testateur,  par  la  mort  ou  l'émancipation 
de  leur  père  ; 
l'omission  d'un  posthume  entraîne  la  nullité 
[     du  testament,  i- 

Idoit  être  faite     J  pour  les  fils  ; 
nominativement  (  pour  les  posthumes  du  sexe  masculin, 
/"pour  les  filles  ; 
peut  être  faite     P°''^  ^f^  petits-fils  ou  petites-filles  ; 
inter  cœferos   \  P»"^  '^^   posthumes  du  sexe  feminm, 
pourvu  qu  il  leur  soit  lègue  quelque 
1^     chose, 
l'exhéré-  f  *^°^*  ^^^^  nominative  pour  les  fils  et  les  petits-fils  ;  5. 
dation     i  P^"^  ^^^^  faite  inter  cœferos  pour  les  filles  et  les  petites- 
I     filles. 

(sccundnm  tabulas  est  accordée  à  l'institué  si  l'héritier 
omis  est  mort  ; 
contra  tabulas  est  |  ^  ];héntier  sien  omis, 
accordée  6.  1  f  '  enfant  émancipe, 

V  (.à  1  enfant  adoptif  émancipé, 

les  filles  ne  peuvent  avoir  plus  par  la  bonorum  possessio  que  par  le 
jus  accrescendi  (Antonin  le  Pieux).  7. 
il  n'y  a  plus  de  formule  sacramentelle  ; 

Tdoit  être  nominative  pour  tous  ; 
est  exigée  pour  les  enfants  émancipés  ou  donnés 
l'exhérédation  -      en  adoption,  sauf  à  un  ascendant  : 

n'est  plus  exigée  de  l'adoptant  à  l'égard  du  fils 
\     adoptif  non  émancipé. 
\ejus  accrescendi  est  supprimé  : 
, l'omission  entraîne  toujours  annulation  du  testament. 


la 
bonoi^um 
possessio 


(1)  Si  le  testàmpiit  iiorte  à  la  fois  institutions  d'héritiers  sieus  et  étrangers,  ou  emploie  simultanément  les 
deux  modes  de  décompte. 

(2)  Les  deux  premières  catégories  comprennent  des  individus  posthnmps  au  testateur,  o"e-it-à-dire,  nés  après 
sa  mort  ;  les  deux  autres,  des  individus  posthumes  au  testament,  c'est-à-dire,  nés  après  Na  confection. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Des  entraves  au  droit  de  tester  (Suite). 

1.  Le  testament  susceptible  d'être  attaqué  par  la  querela  est  valable  jusqvi'à  ce  qu'elle 
ait  été  exercée  ;  c'est  une  action  en  nullité  qui,  au  contraire  de  l'omission,  ne  produit 
aucun  effet  de  plein  droit.  En  outre,  elle  est  ouverte  à  la  mère  et  aux  ascendants  mater- 
nels qui  ne  pourraient  arguer  de  l'omission.  Enfin,  l'exercice  de  l'action  est  dévolu  d'un 
exhérédé  à  l'autre  comme  le  serait  la  succession. 

Le  père  ne  peut  attaquer  le  testament  par  lequel  son  fils  Ta  exhérédé  des  biens  compo- 
sant le  pécule  castrense  ou  (jiiasi-castreiise. 

2.  L'inconduite  d'un  fils  justifie  l'exhérédation  du  petit-fils  :  parfois  même  l'enfant  peut 
être  exhérédé  dans  son  piopre  intérêt. 

3.  Cette  qviarte  est  une  application  dérivée  de  la  quarte  falcidique. 

4.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  d'Ulpien,  que  Justinien  n'a  pas  maintenue. 

5.  Le  querelaiis  qui  succombe  perd  également  tout  droit  aux  legs  qui  lui  étaient 
destinés,  mais  conserve  ses  créances,  parmi  lesquelles  il  convient  de  ranger  la  quarte 
Antonine. 

Le  querelans  qui  se  désiste  ou  fait  défaut  n'encourt  aucune  perte. 

Lorsque  la  querela  n'est  exercée  que  par  un  seul  des  exhérédés,  elle  rend  le  de  cujus 
partie  testât  et  partie  intestat.  Dans  ce  cas  les  legs  sont  proportionnellement  réduits  ; 
les  esclaves  affranchis  restent  libres,  mais  sont  condamnés  à  une  indemnité  envers  le 
querelaus. 

6.  Elle  ressortissait  au  trihimal  des  centumvirs,  et  était  jugée  séparément  par  les 
quatre  chambres  de  ce  tribunal  ;  le  partage  entraînant  perte  du  procès. 

7.  Peut-être,  à  l'origine,  cette  péremption  était-elle  de  deux  années. 

8.  Les  légataires  peuvent  intervenir  pour  éviter  une  collusion. 

9.  L'accueil  de  la  querela  entraîne  l'annulation  rétroactive  des  legs,  fussent-ils  payés. 
L'institué  est  responsable  de  ceux  qu'il  a  acquittés  depuis  le  commencement  du  procès. 

10.  Ija,  lit is  contestatio  on  raèrae.jtrœpa ratio  suffisent  à  en  assurer  la  transmission  aux 
ayants  cause. 

11.  Seulement,  il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  la  légitime  ancienne,  d'un  quantum  de 
leur  part,  mais  bien  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  patrimoine. 

12.  Alexandre  Sévère  a  créé  une  action  pour  la  rescision  des  donations  inofiicieuses  : 
le  demandeur  n'a.  pas  à  y  prouver  la  fraude. 
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II. — Querela  inofficiosi  testamenti. 

Lia,  Querela  inofficiosi  testamenti  est  une  action  basée  sur  une  fiction  de  démence  du  testateur 
et  en  vertu  de  laquelle  est  réformé  un  testament  conforme  à  la  loi,  mais  contraire  à  la 
piété  filiale  ou  aux  droits  de  la  famille,  i- 

(contre  tous  les  institués,  aux  descendants  1  ^g"*^^ '   6"  droit    civil  ; 
et  aux  ascendants  rcognats,  en  droit  preto- 

J  rien. 

est  ouverte<  „Qjjf j.„  |gg  \  aux  frères  et  sœurs  agnats  consanguins,  selon  le  droit 

I personnes,'       ^*^'    ' 

I       viles       j  aux  frères  ou  sa-urs  utérins  et  cognats  par  les  femmes, 

\  (^      sous  le  Bas-Empire. 

/"qu'il  n'y   ait   aucune  f  ni  J?ts  occr<?.9ce?ifZi  pour  la  fille, 
autre  voie  de  recours  \  ni  bonorinn  possessio  contra  tabulas  ; 

que  l'exhérédation  soit  inique  ;  2. 

que  le  querelans  n'ait  pas  reçu  le  quart  de  ce  à  quoi  il  aurait  droit 
comme  héritier  ab  intestat  ;  ^■ 


est  subor- 
donnée 
à  trois  con- 
ditions 


la  quarte  légitime  se  calcule  d'après  l'actif  net  de  la  succession  ; 
on  y  impute  les  legs,  les  fidéi-commis,  les  donations  à  cause  de 
mort — il  en  est  de  même  de  la  donation  entre-vifs  s'il  y  a  clause  à 
,  ,     cet  égard,  -i- 

La  querela  I 

avant     ;  jugée  contre  l'institué,  rejaillit  contre  les  légataires. 

irepoussée,  entraîne  déchéance  de  la  quarte  légitime.  5- 

est  une  action  réelle,  transmissible  aux  héritiers  lorsqu'elle  a  été  intantée  par 
le  légitimaire.  6- 

/par  la  mort  du  légitimaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  poursuite  ; 

1  par  cinq  ans  à  compter  de  l'adition  d'hérédité  ;  "• 

s'éteint  *\  par  approbation  ou  acquiescement  ; 

par  transaction  avec  l'institué  ;  s. 

\par  désistement.  S- 

est  remplacée,  sous  Constantin,  par  l'action  en  complément,  pourvu  que  le 
querelans  ait  été  institué  avec  complément  boni  viri  arbitratu  ;  cette  action 
est  personnelle  et  non  réelle  ;  elle  passe  toujours  aux  héritiers  et  laisse  intacte 
la  disposition  testamentaire,  si  elle  est  repoussée. 

"est  remplacée  par  l'action  en  complément  pour  tout  institué  ; 

n'existe  plus  que  pour  le  légitimaire  exhérédé  ; 

la, quei'ekt'  dure  cinq  ans  à  compter  de  l'adition  d'hérédité  ; 

survit  au  légitimaire  décédé  avant  l'expiration  du  délai  de  l'adition 
d'hérédité,  lo 

,,,...  ,  /  du  tiers,  si  le  testateur  a  laissé  quatre  enfants  au  plus  ; 

la  légitime  est  ^^  ^j^  moitié,  s'il  en  a  un  plus  grand  nombre,  n. 

lelle  doit  être  donnée  au  légitimaire  à  titre  d'héritier  et  non  de  légataire. 


Sous 
Justinien 


toutefois  - 


les  donations  pour  achat  de  grade  ou 

d'office 
les  dots  et  donations  à  cause  de  noce  f      time 


et  de  mort. 


sont  imputées  sur  la  légi- 


[  14  pour  les  descendants, 
les  justes  causes  d'exhérédation  sont  déterminées  ■!  8  pour  les  ascendants, 

l  a  pour  le.s  fi'ères  et  sœurs. 

elles  doivent  être  visées  dans  le  testament. 

le  succès  de  la  querela  n'entraîne  annulation  que  de  l'institution  d'héritier. 

il  laisse  subsister  toutes  les  autres  dispositions  testamentaires,   i'-. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
De  l'adition  d'hérédité. 

1.  Le  fait  que  l'esclave  a  été  vendu  puis  racheté  ne  modifie  pas  sa  qualité  d'héritier 
nécessaire  pour  laquelle  on  ne  considère  que  la  situation  au  moment  de  la  mort  ;  il  en  est 
de  même  pour  l'héritier  externe,  chez  lequel  on  n'envisage  pas  les  événements  écoulés 
entre  la  confection  du  testament  et  la  mort  du  testateur.  En  revanche,  le  siuis  doit  être 
demeuré  sans  interruption,  sous  la  puissance  du  testateur,  sous  peine  de  perdre  cette 
qualité. 

2.  A  la  charge  toutefois  de  ne  faire  aucun  acte  d'immixtion.  Noter  que  le  préteur 
reconnaît  le  Jus  ahstinendi  et  non  la  séparation  de  biens  à  l'individu  in  inancipio,  bien 
qu'il  soit  héritier  nécessaire  :  cette  solution  est  admise  afin  de  lui  épargner  l'infamie. 

3.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'hérédité  leur  soit  acquise  par  un  fils  ou  un  esclave  :  la 
qualité  du  bénéficiaire  effectif  est  déterminante  ;  cependant  il  est  fait  exception  pour 
l'hérédité  acquise  par  un  étranger  adopté. 

4.  Pourtant,  l'héritier  doit  manifester  sa  volonté  de  s'abstenir  ;    l'abstention  ne  se 
présume  pas.     L'impubère  qui  s'est  immiscé,  n'est  pas,  par  là  même,  déchu  du  bénéfice  ' 
d'abstention.     Controv. 

5.  Les  biens  sont  vendus  en  masse  sous  le  nom  du  défunt  insolvable,  et  non  sous  celui 
de  l'héritier  ;  il  y  a  lieu  à  dévolution  ou  à  accroissement.  Toutefois,  l'héritier  conserve 
le  droit  de  se  porter  héritier,  de  recueillir  le  reliquat  de  l'actif  s'il  en  existe,  de  continuer 
les  sacy-a  du  défunt  et  d'exercer  les  droits  de  patronage.  L'abstention  n'empêche  pas  le 
testament  de  produire  certains  effets  :  nomination  de  tuteur  et  affranchissements  testa- 
mentaires.—L'institution  sous  une  condition  potestative  transforme  les  héritiers  néces- 
saires en  héritiers  quasi-externes. 

6.  Si  l'adition  a  été  déterminée  chez  eux  par  la  crainte,  elle  est  nulle  d'après  certains 
jurisconsultes.     Paul  et  Papinien  donnent  le  jus  ahstinendi. 

7.  Dès  que  les  créanciers  ont  traité  avec  l'héritier,  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la 
séparation  des  patrimoines  :  cette  dernière  est  un  incident  de  la  vendit io  bonorion  et 
entraîne  déchéance  de  tout  recours  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier.  Les  créanciers 
de  l'héritier  ne  peuvent  invoquer  que  l'action  Paulienne.  à  charge  de  prouver  la  collusion 
frauduleuse. — La  séparation  des  patrimoines  peut  aussi  être  demandée  par  les  légataires. 

Parfois  l'héritier  recevait  des  créanciers  le  mandat  d'accepter  la  succession  :  dans 
cette  combinaison  créée  afin  d'éviter  la  venditio  honorum,  il  était  indemnisé  comme 
mandataire  des  dépenses  qu'il  supportait  comme  héritier  :  souvent  même,  on  lui  laissait 
un  émolument  et  les  affranchissements  étaient  toujours  maintenus. 

8.  Dans  l'ancien  droit,  les  héritiers  légitimes  externes  étaient  astreints  à  faire  crétion 

9.  Ij'accessio  possessioniun  et  la  possession  ne  sont  acciuises  à  l'héritier  que  par  une 
prise  effective  de  possession. 

10.  L'hérédité  jacente  est  res  nullius  en  attendant,  hereditas  defuncti  2^c)'sonam 
sicstinet.  Gaius  rattachait  la  fiction  à  la  personne  de  l'héritier  et  donnait,  par  suite,  à 
l'adition  un  effet  rétroactif  ;  il  se  basait  sur  la  souillure  résultant  pour  une  famille  de 
l'interruption  des  sacra  privata.     Controv. 

11.  Le  droit  prétorien  admet  la  même  présomption. 

12.  Le  sén.-cons.  Velléien  accordait  la  même  faveur  aux  femmes  trompées  par  les 
créanciers  héréditaires,  et  Gordien  aux  soldats.  Quant  au  majeur  de  2.5  ans,  il  a  toujours 
l'action  de  dol  contre  cehii  (jui  l'a  trompé. 

13.  L'héritier  testamentaire  <iui  renonce  pour  échapper  aux  legs,  grâce  à  sa  (jualité 
d'héritier  légitime,  est  astreint  par  le  préteur  aux  charges  du  testament,  malgré  sa 
renonciation. 
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De  l'Adition  d'hérédité  (Titre  19). 


resclaves  institués  avec  affranchissement  exprès  ou  tacite  ;  i- 
rnécessairesJ  ^^^  ^""*  soumis  en  principe  à  la  confusion  forcée  des  patrimoines  ; 

'  '^^  '^'^"^ûrit  réclamer,  pour  l'avenir,  le  bénéfice  prétorien  de  la  sépa- 
biens.  2. 

placés  sous  la  puissance  immédiate  du  testateur  à  sa 


Les 

héritiers 

sont 


siens  et 
nécessaires 


non-immixtion  ;  4. 

équivaut  à  une  répudiation  ;  5- 


sui  heredes 
mort  ;  3. 
en  droit  civil,  il  y  a  confusion  des  patrimoines  ; 

rie  bénéfice  d'abstention  est  acquis  de  plein  droit  par  la 
en  droit  J  •. 

pre  oiien    jj  ^^^  révocable  si  l'héritier  détourne  des  valeurs  de  la  suc- 
1^     cession. 

i  1      4.  •  ^     Tpris  en  dehors  de  la  famille  ; 

lexternes  ou  volontaires  [^^  devenant  héritiers  que  par  ladition.  6. 

En  cas  de  solvabilité  du  défunt  et  d'insolvabilité  de  l'héritier,  les  créanciers  peuvent  deman- 
der au  préteur  et  obtenir  de  lui  le  bénéfice  de  la  sép^iration  des  patrinaoines,  à  la  condi- 
tion de  le  réclamer  dans  les  cinq  ans  au  plus  tard.  '^■ 

I   ,  l'est  inapossible  dans  l'ancien  droit  à  Vinfaiis  et  au  funosus  : 

doit  être  r^,,  /    ,  ,-  , 

/faite  cons-j'  /  par  Théodose  et  Valentinien  au  père  ou  tuteur  de  l'in- 

1  ciemment  I  1     fdns  ; 

'  lest  permises  ^  ^.        j     j^     • 

^        ^  sous        [au  curateur  du /tt?no.su.s  ; 

i„„i.:„:„„    -  à  tout  individu  capable  de  comprendre  son 
V  Justinien    ^     acte,  fût-il  sourd-muet. 

/'par  l'accomplissement  de  la  crétion  parfaite  ou  imparfaite  (voir  p. 
(     51;  note;)  ;  8. 
est  reausee-|  p^j.  img  déclaration  non  solennelle  ; 

[par  des  actes  de  gestion  en  qualité  d'héritier.  9- 

en  cas  d'institution  i  ^"  d'".?^*  civil,  à  partir  de  la  mort  du  testateur  ; 
pure  et  simple       'i  ^*^"^  1  empire  des  lois  caducaires  (1),  a  compter 


(      de  l'ouverture  du  testament. 


faite 


à  dater  de  l'arrivée  de  la  condition 


L'adition  / 
dhéréditéX 


P^j_.5„  ^^  -  611  cas  d'institution  f 
conditionnelle     \ 

par  l'institué  seul,  en  droit  civil  ; 
^par  ses  héritiers  s'il  est  mort  dans  les  délais  d'adition,  sous  Justinien. 

en  droit  civil,  indéfiniment  —  sauf  l'application  de  VusKcapw  hicra- 
tivapro  herede  ;  lo- 
peut  être     en  droit  prétorien,  pendant  100  jours  à  partir  d'une  mise  en  demeure 
différée  faite  par  les  créanciers  ; 

sous  Justinien,  pendant  trois  mois,  plus  6  mois  avec  autorisation  du 
magistrat  ;  plus  trois  mois  moyennant  un  décret  impérial. 

[en  droit  civil,  emporte  renonciation  ;  H- 
le  silence  l  sous  Justinien,  emporte  acceptation  dès  que  l'héritier  a  demandé  un 
[     délai  dépassant  les  8  premiers  mois. 

est  irrévo-     raccordée  par  le  préteur  au  mineur  de  2.5  ans,  lésé  par  son  accepta- 
cable  sauf     I      tion  ;  12- 

restitutio     l  accordée  par  Justinien  à  tout  majeur  ayant  eu  juste  sujet  d'ignorer 
in  integrum  \    le  passif  d'une  succession. 

(de  n'être  tenu  des  dettes  <iue  iiitrà  vires  herc- 
droit  poiu' l'héritier-      difatis  : 

[de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  par  le  défunt  ; 

[  inventaire  fidèle, 

I  exécuté  sous  la  surveillance  des  intéressés  (créanciers, 
conditions  \     légataires,  etc.), 

commencé  dans  les  30  jours,  terminé  dans  les  90  jours 
de  l'ouverture  du  testament  : 


peut  être 
f.aite  sous 
Justinien 
sous  béné- 
fice d'in- 
ventaire 


refusé  à  l'héritier  qui  a  demandé  un  délai. 

Tx.  v.««^^«-«*:^ ^.  Texpresse  ou  tacite  ; 

JjU  renonciation  est"!  ■    '/         ii  r.  j         i-i   t-    •     •   i  iq 

\  irrévocable,  sauf  le  cas  de  rcnfitutio  m  xnteai'Uin.  i3. 


(1)  D'Auguate  à  Constantin  le  Qraud. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Des  legs. 

1.  *'  Titio  do,  lego  fuyidum  Cornelianum  "  ;  le  légataire  reçoit  directement  du  défunt, 
sans  l'intermédiaire  de  l'héritier. 

2.  La  chose  léguée  purement  est  inx>endenti  jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  accepté  :  son 
refus  produit  en  faveur  de  l'héritier  un  effet  rétroactif  ;  quant  à  la  chose  léguée  sous  con- 
dition, elle  appartient  à  l'héritier  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition.     Controv. 

3.  Ici  le  légataire  est  créancier  de  l'héritier  :  cette  forme  est  la  plus  large  :  "Optimum 
jus  Icgati  ". 

4.  Cette  action  est  une  actio  ejr  testamento. 

5.  Ici  le  légataire  se  met  de  lui-même  en  possession  ;  il  usucape  sans  avoir  reçu 
tradition. 

6.  Encore  cet  acte  n'est-il  exigible  que  depuis  Gains.  Le  legs  sinendi  modo  peut  porter 
sur  la  chose  de  l'héritier. 

7.  L'héritier  renonciataire  peut  revendiquer  le  legs  qui  lui  était  adressé  per  prœcep- 
tionem. 

8.  Le  légataire  a,  par  suite,  le  choix  entre  l'action  réelle  du  legs  pe?*  vindicationem  et 
l'action  personnelle  du  legs  pcr  damnationem  :  Cette  dernière,  en  cas  de  dénégation, 
erescit  in  duplum.  Sous  Justinieu,  l'héritier  n'encourt  la  peine  du  double  que  si  le  legs 
non  exécuté  était  destiné  à  une  église. 

9.  L'hypothèque  est  ici  une  sorte  de  bonorum  separatio  étendue  à  tous  les  cas. 

Le  titulaire  d'un  legs  conditionnel  peut,  en  droit  prétorien,  demander  la  cautio  legato- 
runi  ;  il  en  est  de  même  si  Théritier  apporte,  en  cas  de  disposition  pure  et  simple,  des 
délais  non  justifiés, 

10.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  nullité,  que  la  chose  soit  hors  du  commerce  vis-à-vis  du 
légataire  seul. 

11.  Ce  legs  est  pourtant  nul  s'il  y  a  erreur  de  la  part  du  testateur  ;  cette  erreur  est 
même  présumée  ;  pourtant,  la  disposition  est  considérée  comme  valable  si  elle  est  faite  au 
profit  d'un  proche  parent. 

Le  legs  d'une  chose  future  est  censé  subordonné  à  une  condition  tacite. 

12.  La  libération  sera  effectuée  par  acceptilation  ou  pacte  de  no)i  petendo  :  S'il  s'agit 
d'un  correns  non  socius,  on  emploiera  ce  dernier  mode,  afin  de  réserver  les  droits  du 
créancier  contre  les  autres  ;  mais  s'il  y  a  société,  le  correus  devra  exiger  acceptilation  afin 
d'échapper  au  recours  de  ses  codébiteurs. 

13.  Ce  legs  ne  peut  être  réduit  par  application  de  la  loi  Falcidie.  —  Le  legs  de  créance 
oblige  l'héritier  à  céder  son  action  :  dans  la  suite,  cette  cession  est  présumée  et  l'action  est 
délivrée  à  titre  utile. 

14.  L'esclave  affranchi  par  testament  n'a  droit  à  son  pécule  que  s'il  y  a  une  disposition 
spéciale  en  ce  sens  :  affranchi  entre-vifs,  il  a  droit  à  son  pécule,  à  moins  que  son  maître  ne 
le  lui  ait  formellement  retiré. 

15.  Le  légataire  partiaire  se  distingue  de  l'héritier,  en  ce  qu'il  n'a  pas  droit  d'exercer 
Vsictionf amiliœ  erciscundœ  et  ne  peut  exiger  que  sa  part  de  la  valeur  en  argent  des  choses 
impartageables.  —  D'après  M.  Accarias,  le  legs  partiaire  ne  serait  pas,  comme  l'ont  dit 
certains  auteurs  un  moyen  d'échapper  aux  règles  de  la  loi  Voconut,  puisqu'il  exigeait  la 
tefitamcnt'i  factlo  ;  ce  serait  un  moyen  de  transmettre  les  ftacrah  un  autre  i\\\k  l'héritier  ; 
il  est  présumé  de  moitié  à  défaut  d'autre  fixation.     Controv. 

16.  S'il  s'agit  d'une  chose  de  genre  appartenant  à  autrui,  le  choix  est  à  l'héritier,  Jus- 
tinien  valide  les  legs  faits  ad  tempus,  post  mortem  heredis,  ou  pridie  quam  legatarius 
moriatur. 
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Des  Legs  (Titres  20  et  21) 


Le  legs  est  une  disposition  faite  à  titre  gratuit  et  particulier,  par  testament  à  l'origine,  et, 
en  outre,  depuis  Auguste,  par  codicille. 

fait  dans  la  forme  impérative  "  do,  lego  "'  ;  i- 
applicable  à  tout  ce  donc  le  testateur  est   propriétaire  qui- 
ritaire  ; 

pur  et  simple,  rétroactivement  du  jour  de  l'adi- 

tion  ; 
conditionnel,  du  jour  de  la  réalisation  de  la 

condition   -■ 


per 
vindica- 
tionein 


le  légataire 

est  investi 

du  legs 


sinendi 
modo 


per 
prœcep- 
tionem 


Le    sénatus 
consulte 
néronien 


injonction  à  l'héritier  de  faire  une  chose  :  hères,  damnas  esta 
dure.  3- 

per  j    à  la  chose  du  testateur, 

En  droit        1      damïia-     -    applicable      -    à  la  chose  d'autrui, 
classique       J       tionem  {   à  une  chose  future. 

il  y  a        /  I    donne  naissance  à  une  créance  et  à  une  action  personnelle 

quatre  sortes  \  ^      contre  l'héritier.  ■*. 

de  legs         j  I'  injonction  à  l'héritier  de   laisser  faire  :   hères,  daniiuts  esto 

sinere..  ;  5. 
applicable  à  toute  chose  comprise  dans  l'hérédité  ; 
obligation  passive  n'exigeant  de  l'héritier  que  la  translation 
de  propriété.  6. 

attribution   impérative  à   un    héritier    préciputaire  :    "  prœ- 

cipito  "  ; 
applicable  à  toute  chose  comprise  dans  l'hérédité  ; 

f  le  legs  était  nul  suivant  les  Sabiniens, 
si  le  préciputaire    I    valait    comme  legs   per    vindicationeni 
n'est  pas  héritier    i       suivant  les  Proculéiens  —  opinion  con- 
i      sacrée  par  Adrien.  7. 
laisse  subsister  les  formules. 

(  le  leçrs  per  vindicationem    f    in  bonis  on 
valide    •  I  d'une  chose  L   appartenant  à  autrui  ; 

^  vei'^daimiaMonem  1  ^®  '^^^  .  '   ^'""^  ^^^^^  °°"  héréditaire, 

^  ^   jier  prceceptionem    (   fait  à  tout  autre  qu'un  héritier  ; 

Les  fils  de  Constantin  suppriment  les  paroles  consacrées. 

Justinien  ne  laisse  subsister  qu'un  seul  legs  auquel  il  donne  une  action  réelle,  personnelle 

ou  hypothécaire  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  personnelle  seulement  s'il  s'agit  d'une  chose 

incertaine  ou  de  genre  et  non  comprise  dans  l'hérédité.  ?• 

(  d'une  chose  hors  du  commerce  ;  lO- 

I    de  la  chose  du  légataire  (règle  catonienne),  même  s'il  n'en  est  plus 

l       propriétaire  au  jour  de  la  mort  du  testateur. 

contenant  l'indication  d'une  cause  erronée. 

de  la  chose  d'autrui — il  devient  inutile  si  le  légataire  acquiert  la  chose  à  titre 

gratuit.  11- 

de  libération le   f  OPP*^^^'"  ^  l'héritier  Yexceptio  doit  niali  ; 

/i^k;*-^,,..  „  ,..^  exercer  contre  lui  une  actio  ex  testainento   ut  liheret 

aeniteui  peuc        j^       enm    12. 

de  dette,  si  le  créancier  y  a  un  intérêt  ciuelconque.  i-^- 

de  dot,  parce  qu'il  fait  bénéficier  la  femme  des  récompenses  de  Vactio  rel 
uxoriœ. 

(  à  l'esclave   lui-même,   se  calcule  au  jour  de 

l'adition  ;  l*- 
(   à  un  étranger,  est  fixe  à  la  mort  du  testateur, 
entraîne  contribution  aux  dettes  au  moyen  des 

stipulations  parfis  et  pro  parte  ; 
laisse  les  actions,  créances  et  dettes  au  nom  de 
I,       l'héritier.  15. 

dans  l'ancien  droit,    f  *",  jf^l^^''^  "'  ^^  ^^^'  ^'^  P^  xnndica- 
1  II,-  tionem, 

acnne  le  cnoix         ^  ^  l'héritier  s'il  est  per  damnationcm  ; 

sous  Justinien,  le  choix  appartient  au  légataire,  à  charge  de 
V      prendre  un  objet  de  qualité  moyenne.  16. 


Sont  nuls  les  legs 


Sont  valables/ 
les  legs       ^\ 

nmiversitatis 


\      de  genre 


d'un  pécule 
—  fait 


partial  re 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Des  legs  (Suite). 

1.  En  cas  de  legs  per  vlndicationem,  la  propriété  n'est  transférée  qu'à  partir  de 
l'option,  à  moins  que  l'hérédité  ne  contienne  plus  qu'une  seule  des  choses  dont  l'option 
était  léguée. 

Si  les  héritiers  du  légataire  ne  s'accordent  pas,  l'un  d'eux,  désigné  par  le  sort,  exerce 
le  droit  de  tous,  garde  la  chose  et  indemnise  les  autres  :  si  le  legs  porte  sur  un  esclave, 
on  a  recours  à  un  tarif  fixe. 

2.  Modtts  signifie  ici  :  charges. 

3.  L'accroissement  se  produit  en  cas  de  défaillance.^Le  fait  qu'on  n'exécute  un  legs 
per  vindicationeui  que  comme  legs  jJi'i'  darnnationem  par  application  du  S.  C.  Néronien, 
ne  modifie  pas  les  règles  de  l'accroissement  qui  a  lieu  en  raison  de  la  forme  primitive- 
ment employée  par  le  teslateui-. 

4.  D'autres  jurisconsultes  estimaient  que  l'héritier  était  dégagé  de  toute  obligation 
dès  qu'un  des  légataires  avait  pris  la  chose.  Controv. —  Mais  dans  aucun  cas,  il  n'y  a 
lievi  à  accroissement. 

5.  Les  veufs  avec  enfants  ou  patres  solltarii  subissaient  aussi  ime  déchéance  analogue. 

6.  Le  jus  patruni  n'est  ouvert  qu'aux  hommes  et  pour  les  descendants  par  les  mâles  ; 
le  bénéfice  n'en  est  acquis  qu'avec  les  charges  imposées  aux  défaillants. 

7.  Les  légataires  conjoints  vei^bis  tantum  étaient  traités  comme  les  conjoints  re  et 
verbis. — Les  bénéficiaires  de  fidéi-commis  furent  sans  doute  appelés  aux  mêmes  avanta- 
ges, lorsque  les  peines  de  Vorbitas  et  du  célibat  eurent  été  étendues  aux  fidéi-commis  par 
le  S.  C.  Pégasien. 

8.  Telle  est,  du  moins,  la  législation  sous  Caracalla  ;  auparavant,  il  y  avait  dévolution 
à  Vœrarium  ou  trésor  du  peuple  romain.  D'autres  auteurs,  parmi  eux  Ortolan,  ensei- 
gnent que  ce  prince  aurait  supprimé  le  jus  patriiin:  mais  leur  opinion  présuppose  que 
ce  droit  aurait  été  rétabli  par  les  successeurs  de  Caracalla,  puisqu'il  en  est  fait  mention 
dans  la  suite.  Ainsi,  bien  que  Constantin  ait  abrogé  les  lois  caducaires,  les  pr<emia 
patrum  subsistent  pour  les  autres  causes  de  caducité.     Controv. 

9.  L'homme  de  moins  de  60  ans  (^ui  épouse  une  ciuinquagénaire  contracte  un  i))ipar 
matrimoniiDu  i\m  ne  le  relève  d'^uciuie  des  pénalités  des  lois  caducaires. 

10.  Pendat  deux  ans,  les  veuves,  et  pendant  dix-huit  mois,  les  femmes  divorcées  sont 
affranchies  des  peines  du  célibat  mais  non  de  celles  de  Vorbitas,  si  elles  n'ont  pas  d'enfant. 

11.  Les  cognats  au  sixième  degré  jouissent  du  même  bénéfice. 

En  cas  de  second  mariage,  la  naissance  d'un  enfant  commun  met  fin  à  toute  incapa- 
cité de  donation  testamentaire  entre  époux  ;  sinon,  la  donation  ne  peut  dépasser  un  tiers 
en  usufruit  et  un  dixième  en  propiiété  plus  un  dixième  par  enfant  du  premier  lit,  à 
moins  que  les  époux  n'aient  dépassé  l'âge  légal. 

Nota  :  Plusieurs  moyens  avaient  été  mis  en  usage  pour  éluder  les  lois  caducaires  : 
c'est  d'abord  la  condition  "  Quum  librros  hal)urrit."  puis  la  substitution  réciproque  des 
institués  ;  ce  sont  également  les  fidéi-commis  :  mais  le  S.  C.  Pégasien  les  soumit  aux  lois 
caducaires  et  les  fidéi-commis  tacites  furent  punis  de  confiscation. 
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Des  legs  (Suite). 


Le  legs  f  est  annulé  dans  l'ancien  droit,  faute  d'exercer  l'option  ; 

d'option*         l   est  déclaré  par  Justinien  transmissible  aux  héritiers,  i 
Le  legs  pénal,  nul  dans  l'ancien  droit,  est  validé  par  Justinien. 
{  (  suspensive  ; 

négative — caution  niucienne  pour  assurer  la  restitution  ; 
impossible  ou  illicite — elle  est  réputée  non  écrite  ; 
il  y  a  ouverture  immédiate  du  droit  ; 
sub  )nodo-\    le  légataire  doit  donner  caution  jusqu'à  l'accomplissement  de  son 
obligation  :  2. 
certain  ; 
(^  incertain— il  équivaut  à  une  condition. 

On  peut  léguer  à  tous  ceux  qui  ont  faction  de  testament  et  aux  posthumes. 
Les  légataires  ne  peuvent  bénéficier  du  legs  que  s'ils  ont  \qjxvs  capiendi. 


Est  valable 
le  legs  fait 


condition  [ 

f 
\ 
à  terme    ' 


dans 

l'ancien 

droit 


; 


il  y  a  partage  entre  les  co-légataires.3 


legs  per  da))i 
nationem 


Droit 
d'accrois- , 
sèment  \ 

'  sous  les 

lois  ca- 

ducaires 

(Julia  et 

Papia 
Poppœa) . 


legs  per  vin-    {   conjunctlm  \ 
dicationem    (   d'isjunctim   j 

r  conjunctim  —  il  y  a  partage  mais  non  accroisse- 
ment ; 
'  "I    il  n'y  a  ni  partage,  ni  accroissement  ; 

disjuncHm    ,  Iq  premier  qui  se  présente  touche  la 
J       chose,  le  second  en  reçoit  le  prix, 
legs  sinendi   (  conjxnictiui  \   mêmes  règles  que  dans  le    legs  per 
modo  \  disjunctim   /      damnationem.  4. 

legs  pe7' prœ-  f  conjanctini  \  mêmes  règles  que   pour  le  legs   per 
ceptionem     \    dLsjunctini  j       vhidicationem. 

l'accroissement,  s'il  a  lieu,  est  forcé,  mais  sans  charges. 

légataires 
conjoints 

re  et  verhis. 
héritiers 
institués, 
légataires 
non  con- 
joints ou 
conjoints 

re  tantuniT- 

r  au  fisc.  8- 


les 
parts  ca- 
duques, 
c'est-à-dire 
enlevées 

les  parts 

quasi- 
caduques, 
c'est-à-dire. 


aux  célibataires, 
aux  orbi,  ô. 
aux    l^atins  -  Ju  - 
niens, 

non  recueillies 
par  suite  de 

circonstances 
étrangères 

aux  lois 
caducaires 


sont  attri- 
buées, en 
vertu  du  jics 
patrum   ou 

cadiica 
vindicaixdi  6- 


aux 
patres 


a 

défaut 

de 

V  patres  J 


l'ancien  droit 
d'acroissement 
est  maintenu 


sont  exempts 

des  pénalités 

et  privés  du./» .s 

patricni  (solldi 

capacitas) 


lorsque  le  legs  est  nul   dès  l'origine   {pro  non 
scripto)  ; 

en  faveur  des  ascendaats   et  descendants  jus- 
qu'au 3e  degré. 

les  hommes  mineurs  de  25  ans  ou  sexagénai- 
res ;  9- 

les  femmes  mineures  de  20  ans  ou  quinquagé- 
naires :  J^O- 


les  fiancés.  H- 
l  raccroissement  a  lieu  volontairement,  mais  avec  charges. 


sous 
iJustinien 


[  il  y  a  toujours  lieu  à  accroissement 


en  cas  de  legs  fait  conjunctim,  il  est  volontaire  et  avec  charges  ; 
en  cas  de  legs  fait  disjunctim,  il  est  forcé,  mais  sans  charges. 
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NOTES     EXPLICATIVES. 

Des  legs  (Suite). 

1.  La  règle  Catonieune  est  applicable  aux  fldéi-commis. 

2.  Le  caractère  pur  et  simple  ou  conditionnel  de  l'institution  n'influe  pas  sur  la  diei 
cessio  du  legs.    Controv. 

Le  dies  cedit  est  le  moment  qui  détermine  tout  à  la  fois  l'objet  du  legs  et  la  personne 
qui  doit  en  bénéficier  soit  directement,  soit  indirectement,  c'est-à-dire,  par  un  tiers  soumis 
à  sa  puissance. 

3.  On  recule  la  diei  cessio  jusqu'au  jour  du  dies  venit  si  le  legs  s'adresse  à  un  esclave 
affranchi  par  le  testament,  ou  lorsqu  un  legs  d'usufruit  a  été  fait  au  profit  d'un  esclave  de 
l'hérédité  :  sans  cette  précaution,  les  dispositions  seraient  sans  effet.     Controv. 

La  même  doctrine  a  été  admise  au  profit  d'un  légataire  d'usufruit,  afin  d'éviter  les 
déchéances  pouvant  résulter  d'une  capifis  deminidio  survenue  dans  l'intervalle. 

4.  Cette  révocation  n'a  pas  lieu  ipso  jure,  mais  seulement  par  voie  d'exception.— La 
révocation  tacite  peut  également  résulter  d'une  inimitié  grave  non  suivie  de  réconcilia- 
tion ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  ce  mode  de  révocation,  spécial  aux  legs,  laisse 
subsister  une  institution  d'héritier. 

5.  Pevi  importe  que  ce  fait  soit  inconscient,  par  exemple  si  l'esclave  légué  a  été 
affranchi  par  l'héritier  sans  que  ce  dernier  ait  connaissance  du  legs  :  la  disposition  est 
valable,  parce  qu'elle  n'a  été  modifiée  dans  son  exécution  quepa?-  le  fait  de  l'institué. 

6.  Les  accessoires  seuls  sont  acquis  malgré  la  perte  de  la  chose  principale  si  cette 
perte  est  postérieure  au  dies  cedit  ;  c'est-à-dire  à  l'ouverture  du  droit  du  légataire. 
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Des  Legs  (Suite). 


Règle 
catonienne 


Dies  cedit 

(le  droit  est 

ouvert) 


Dies  venit 

(le  droit  est 

acquis) 


Qiiod,  si  festamenti  facti  tempore  decessissef  fesfafor,  inutile  foret,  id  legatum, 
quandociimque  decesserit,  nonvalere.  i- 

Un  legs  qui  serait  nul,  si  le  testateur  venait  à  mourir  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament,  ne  peut  être  valable,  quelle  que  soit  l'époque  de  la 
mort  du  testateur. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  legs  purs  et  simples  dans  lesquels  dies 
cedit  a  morte  testatoris. 


dans  les 

legs  purs  et 

simples  3. 


dans  les  legs  conditionnels 
tion  ; 


à  la  mort  du  testateur  —  dans  l'ancien' 

droit, 
à  l'oviverture  du  testament  —  soiis  les 

lois  caducaires, 

à  la  mort  du  testateur — sous  Justinien  : 
à  l'arrivée  de  la  condi- 


le  legs  reste  subor- 
donné à  l'adition 
d'hérédité.  2. 


(-pour  les  legs  purs]et  simples  —  lors  de  l'adition  d'hérédité. 

I  pour  les  legs  rcouditionnels\à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  —  il  y  a 
^^  à  terme  f     confusion  dans  ce  cas  avec  la  di«i  cessio. 


De  la  revocation  des  legs. 


révoqués 


Les  legs 
sont      \ 


ren  droit  classique  — d'une  manière  solennelle  et  expresse  : 

I  rpar  toute  manifestation  d'intention  contrahe  ; 

'tacite-  par  destruction  ^ 

l  sous  Justinien  -|         ment  *•   I  P^^  donation        [de  la  chose  léguée  ; 

^par  divinisation  J 

'^la  révocation  peut  être  conditionnelle. 

,  par  /révocation    définitive    du    premier 

changement  de  légataire  il  y  ai       ^^^' 

[attribution  nouvelle  ; 

transférés    par  changement  de  l'héritier  grevé  ; 
par  changement  de  l'objet  légué  ; 
par  changement  de  modalité. 

par  défaillance  de  la  condition  ; 

par  la  mort  ou  l'incapacité  du  légataire  avant  la  diei  cessio  ; 

par  l'acquisition  gratuite  de  la  chose  par  le  légataire  : 

, .     . .         ,      ,      rd'un  corps  certain, 
extmction  absolue  I 

du  legs  "l  •^'"°6  chose  principale  et 

[     de  ses  accessoires  ;  6. 


éteints 


par  la  perte,  sans  le 
fait  de  l'héritier,  en- 
traînant 


extinction   partielle   du   legs  de  choses   dis- 
tinctes. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Restriction  au  droit  de  léguer. 

1.  Cette  limitation  n'est  pas  applicable  aux  cognats  jusqu'au  sixième  degré. 

2.  Ce  quart  lui  est  acquis  à  titre  d'héritier  et  on  n'y  comprend  pas  ce  qu'il  peut  avoir 
reçu  comme  legs. 

3.  L'héritier  devient  copropriétaire  de  l'objet  légué  avec  le  légataire,  si  l'objet  n'est 
rapporté  que  pour  partie. 

4.  On  comprend  dans  le  passif  les  frais  funéi-aires  et  la  valeur  des  esclaves  affranchis. 
—Le  point  de  départ  du  calcul  est  le  dies  ceclans,  afin  d'éviter  que  l'héritier  ne  puisse,  en 
retardant  l'adition,  modifier  les  conséquences  de  la  falcidie. 

Les  créances  du  testateur  contre  l'héritier,  bien  qu'éteintes  par  confusion,  comptent 
dans  l'actif  :  les  créances  conditionnelles  sont  également  comptées  d'après  Gaius,  sauf 
restitution  ultéi-ieure  garantie  par  une  promesse.— De  même,  en  cas  de  legs  conditionnels, 
l'héritier  ne  paie  les  legs  purs  et  simples  qu'avec  promesse  de  restitution  si  les  legs  condi- 
tionnels viennent  à  dépasser  les  trois  quarts. 

Un  legs  d'une  chose  indivisible  donne  lieu  à  un  remboursement  en  argent  au  profit  de 
l'héritier  :   le  légataire  est  tenu  d'offrir  ce  dédommagement. 

5.  L'inventaire  est  exigé  même  si  l'héWtier  a  demandé  un  délai  pour  délibérer,  (cir- 
constance qui  le  prive  du  bénéfice  d'inventaire). 

6.  Dans  ce  cas,  les  legs  sont  maintenus  malgré  cette  renonciation.  —  La  clause  d'ina- 
liénabilité  imposée  à  un  légataire  d'immeuble  est  réputée  exclusive  de  la  réduction 
falcidique. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  l'un  défaille,  la  falcidie  se  calcule  sur  le  tout  si  la  part 
du  défaillant  était  moins  grevée  ;  sinon,  le  calcul  est  fait  séparément  pour  chaqiae  part. 

Fidéi-commis. 

7.  Pourtant  le  Sén.  Cons.  Pégasien  exclut  les  cœlibes  et  les  orbi  et  fait  bénéficier  le 
grevé  pa#er  de  cette  incapacité  :  de  plus,  un  Sén.  Cons.  rendu  sous  Adrien  frappe  de  con- 
fiscation le  fidéi-commis  destiné  à  un  pérégrin.  Cette  forme  de  disposition  reste  cependant 
accessible  aux  Latins-.Tuniens. 

Au  Bas-Empire,  on  admet  les  fidéi-commis  successifs  po.sf  mortem  jusqu'à  la  quatrième 
génération,  bien  qu'ils  soient  adressés  à  une  personne  incertaine. 

8.  Théodose  II  exige  ad  probationem  un  écrit  ou  cinq  témoins  :  Justinien  autorise  la 
délation  du  serment. 

9.  La  restitution  du  fidéi-commis  laisse  à  l'héritier  les  jura  sepulci^i. 

10.  Il  doit  cependant  reconstituer  les  créances  et  les  servitudes  éteintes  par  confusion. 

11.  Le  fidéi-commissaire  a  la,  fidei-commissaria  hereditatis petitio,  action  inrein  utile. 

12.  Le  Sén.  Cons.  Trébellien  reste  également  en  vigueur  lorsque  le  fidéi-commis  ne 
dépasse  pas  les  trois  quarts  de  l'hérédité  ;  mais  si  l'héritier  exécute  un  fidéi-commis  total, 
sans  retenir  la  quarte,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  conformément  au  Sén.  Cons.  Pégasien, 
sauf  recours  à  la  stipulation  emptœ  et  venditœ  hereditatis. 

Le  testateur  a  droit  d'écarter  l'application  de  la  quarte  Pégaslenneen  restreignant  les 
droits  de  l'héritier  à  un  objet  déterminé. 

Le  père  héritier  fiduciaire,  grevé  au  profit  de  son  fils,  n'a  pas  droit  de  retenir  la  quarte. 

Si  le  fidéi-commis  d'hérédité  a  été  fait  par  un  militaire,  la  restitution  a  lieu  e.r  Trebel- 
liano  et  sans  que  le  grevé  puisse  retenir  la  quarte  pégasienne. 
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Restriction  an  droit  de  léguer  (Titre  22) 


/  par  la  loi  Furia  testa inentaria,  qui  interdit  à  tout  individu  étranger  à  la  famille 
d'accepter  un  legs  de  plus  de  mille  as.  l 


Le  droit 
de  léguer; 

a  été 
restreint 


par  la  loi   Voconia,  qui  interdit  aux  personnes  recensées  dans  la  Ire  classe  de 
léguer  plus  qu'il  ne  reste  à  Théritier. 

(destinée  à  intéresser  les  héritiers  à  faire  adition. 

jelle  autorise  l'héritier  à  garder  le  quart  de  l'hérédité  (quarte  Falcidie.)2. 

a  lieu  de  plein  droit  pour  chaque  héritier  ;  3. 

après  déduction  de  tout  le  passif, 

à  la  mort  du  testateur  ;  4. 

ni  en  cas  d'accroissement, 


se  fait 


■  i  " 


il  n'est  modifié 


l 


ni  en  cas  de  changement  dans  la  valeur 
des  biens  : 


le 
calcul 


par  la  loi 
Falcidie 


diifère  de  celui 
de  la  quarte 
légitime  en  ce 
que 


la  quarte 
légitime 


la  quarte 
Falcidie 


n'appartient  qu'à  certains, 

(ab  intestat, 
en  tenant 
compte  des 
donations  ; 

appartient  à  tout  institué, 

est  calculée  sans  sortir  du 
testament. 


si  la  valeur  des  biens  a  diminué  depuis  la  mort  du  testateur,  l'héritier 
conserve  toujours  le  droit  d'obtenir  des  légataires  une  l'éduction 
amiable  eu  les  menaçant  de  sa  renonciation. 

l'  faute  d'inventaire  ;  5. 

si  le  testateur  l'exige  —  mais 
alors  l'héritier  reste  libre  de 
renoncer,  fi- 


le bénéfice  en  est  retiré  à  l'héritier 
sous  Justinien 


Les  fidéi- 
commis 


Des  Fidéi-Commis  (Titres  23  et  24), 

/^ont  un  moyeu  d'échapper  aux  incapacités  légales.     (Lois  caducaires,  etc.)  ''■ 

sont  faits  en  termes  précatifs.  S- 

sont  dépourvus  de  sanction  en  droit  classique. 

.sont  recommandés  aux  soins  des  consuls  sous  Auguste,  puis  à  un  préteur  spé- 
cial. 

sont  exécutés  par  restitution  déclarée  ou  par  mise  en  possession  effective.  9- 

en  droit    (  l'héritier  grevé  du  fidéi-commis  restait  responsable  des  dettes  :  l<^ 

classique   (    on  remédia  à  ce  résultat  par  une  vente  d'hérédité. 

Le  sénatus-consulte  Trébellien  place  le  fidéi-commissaire  loco  hercdis,  lui  trans- 
met les  actions  et  accorde  à  l'héritier  l'exception  prétorienne  restitutœ  herC' 
ditdtis.  11- 

Le  sénatus-consulte  Pégasien  étend  la  quarte  Falcidie  aux  fidéi-commis  et  l'hé- 
ritier reprend  les  actions  et  charges  — en  cas  de  refus  d'adition.  elle  n  lieu  par 
ordre  du  préteur  et  le  sénatus-consulte  Trébellien  reste  en  vigut- ui .  12. 

il  y  a  confusion  des  deux  sénatus-consultes  ; 

le  fidéi-commissaii-e  est  loco  heredis; 

a  droit  de  conserver  ou  de  répéter  la  (juarte  Falcidie, 
peut  être  contraint  à  faire  adition  ; 

les  fidéi-commis  sont  de  véritables  legs  per  dctmiiationem  ;  ils  sont 
applicables  à  la  chose  d'autrui  et  ne  donnent  jamais  ouverture  au 
droit  d'accroissement. 


sous 
k,.rustinien  ' 


le  fiduciaire 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Des  codicilles. 

1.  Contrairement  à  l'opinion  de  Papinien.  Septinie-Sévère  et;  Caràcalla  autorisent  la 
confirmation  tacite  d'un  codicille. 

2.  Dans  ce  cas,  la  capacité  n'est  requise  chez  le  disposant  qu'au  moment  de  sa  mort. 

3.  Ces  témoins  contresignent  le  codicille. 

Un  testament  nul  comme  tel  peut  être  exécuté  comme  codicille,  s'il  contient  la  clause 
dite  :  codicilla'ire. 

Les  hérédités  sont  frappées  d'un  impôt  du  vingtième  appelé  Ze.r  vicesima  hereditatum  ; 
il  n'est  fait  d'exception  que  peur  les  sui  heredes  au  début  ;  Nerva  en  dispense  les  mères 
et  enfants,  et  Trajan  les  grands-parents,  petits-enfants,  frères  et  sœurs.  Sous  Jiistinien, 
elle  est  tombée  en  désuétude.  ^ 

On  nomme  :  ereptoria  les  parts  héréditaires  dont  sont  privées  les  indignes,  à  savoir  : 
l'héritier  qui,  par  sa  faute,  rend  impuni  le  meurtrier  du  de  cnjus,  la  femme  notée 
d'infamie,  l'individu  qui  exécute  un  fidéi-rommis  au  profit  d'un  incapable.  Dans  tous 
ces  cas,  la  vocation  héréditaire  est  annulée,  mais  les  créances  éteintes  par  confusion  ne 
revivent  pas. 


Droits  des  Latins-Juniens. 

4.  Les  Latins-.luniens  ont  été  créés  par  la  loi  Junia  Norbana,  et  leur  nombre  a  été 
accru  par  la  loi  A^lio  Seiitia  ;  il  y  en  a  trois  classes  :  lo  les  esclaves  affranchis  sans  le 
secours  des  modes  solennels  (avant  la  loi  Junia,  le  préteur  les  déclarait  servi  in  Hhertate  : 
2o  les  esclaves  affranchis  par  un  propriétaire  bonitaire  ;  3o  les  esclaves  affranchis  avant 
l'âge  de  :30  ans  et  sans  l'usage  de  la  vindicte  (disposition  de  la  loi  ^^lia  Senfia).  Controv 

5.  Ils  peuvent  également  jouer  le  rôle  de  libi'ipens  ou  defamiliœ  emptor. 

6.  Huit  causes  leur  donnent  droit  à  la  cité  romaine  :  benejiciui>r  principale,  liberi, 
iteratio,  militia,  navin,  (vdeficiiun,  pistrimim,  triple.v  enisua. 

Les  Latins  anciens  et  coloniaires  n'avaient  que  trois  cas  :  installation  à  Rome  en  lais- 
sant des  enfants  dans  leur  pays,  accusation  fondée  contre  un  magistrat  romain,  exercice 
d'une  magistrature  romaine. 
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Des  Ccdicilles  iTitke  25) 


Les 
codicilles 


^  (  isolés  —  avant  en  eux  leurs  cavises  de  validité, 
sont  " 

l  confirmés  —  puisant  leur  validité  dans  un  testament  :  i- 

sont  maintenus,  sauf  clause  contraire,  en  cas  de  testament  postérieur  et  non 

conflrmatif  ; 
peuvent  contenir  des  legs  et  des  fidéi-commis,  mais  non  pas  une  institution 

d'héritier  ; 
ne  peuvent  contenir  que  des  fidéi-commis,  s'ils  ne  sont  pas  confirmés  ; 
exigent  la  même  capacité  que  le  testament  chez  le  disposant  ; 
peuvent  coexister,  en  nombre  indéterminé,  tandis  qu'il  ne  peut  exister  qu'un 

seul  testament  ; 
peuvent  être  appliqués  aux  héritiers  ah  întefttat  ;  2- 
sont  exempts  de  toute  formalité  dans  l'ancien  droit  : 
sont  astreints,  ad  probationem,  par  Théodose  II,  à  être  faits,  rino  contejt^u^ 

devant  cinc|  témoins.  3. 


De  l'Institution  in  re  certâ. 


'  s'il  n'y  a  qu'un  seul  institué,  elle  est  valable  sans  restriction  ; 
„     ,     .      j    s'il  y  a  plusieurs  institués  et  qu'ils  soient  tous  institués  in  re  ceHâ,  ils  sont 
Ifin  droit  J       préciputaires,  puis  héritiers  ; 

j    s'il  y  a  plusieurs  institués  et  qu'un  seul  soit  institué  in  re  certâ,  il  est  précipu- 
\^      taire  de  la  chose  et  ses  cohéritier  sont  préciputaires  de  sa  part. 
Sous       f  l'institué  in  re  certâ  est  considéré  comme  légataire  du  corps  certain  ; 
Justinien  '|^  les  cohéritiers  sont  seuls  héritiers. 


Droits  Des  Latins-Juniens.  ^ 


Droits  accordés 


r  jus  commerça  intégralement, 

J    droit  d'être  témoin  dans  un  testament,  5- 

droit  d'être  institué  héritier  ou  légataire,  et  de  recueillir  un  fldéi-commis, 
aptitude  à  acquérir  la  cité  romaine.  *^- 
droit  de  tester  {lihertatnn  cum  vltâ  aniittu7it), 
droit  d'être  tuteur  testamentaire. 
Droits  refusés     -!    droit  de  recueillir  une  hérédité  (jus  capiendi), 
jus  connubii, 
jits  suffragii  et  honor^im. 


—  12  — 

NOTES    EXPLICATIVES. 

Des  Hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat. 

1.  Le  pécule  Castrense  d'un  fils  de  famille  qui  n'a  pas  testé  ne  forme  pas.  durant  la 
période  classiqvie,  une  hérédité  légitime,  faute  de  Sacra  privata  à  transmettre  :  il  en  est 
de  même  des  biens  d'un  serviis  publicus  ;  pourtant  l'un  et  l'autre  peuvent  laisser  une 
hérédité  testamentaire. 

2.  Avant  Justinien,  l'individu  dont  le  testament  est  déclaré  inofficiosiun  pas  suite  de 
l'exercice  de  la  qxierela  est  considéré  comme  intestat  :  cet  effet  ne  se  produit  plus  après  la 
réforme  de  Justinien  qui  maintient,  nonobstant  le  succès  de  la  qxierela.  toutes  les  dispo- 
sitions testamentaires  autres  que  l'institution  d'héritier. 

3.  Le  Crimen  perduellionis  entraîne  la  perte  des  jura  sepulcri  et  des  sacra  privata 
et  l'annulation  réti^oactive  de  la  qualité  d'héritier  chez  le  suus  necessarhis  :  pourtant 
Septime  Sévère  maintient,  en  faveur  des  héritiers,  les  droits  de  patronage. 

Si  la  condamnation  est  encourue  pour  un  autre  crime,  après  suicide  metu  criviinis 
ou  consciencia  delicti,  les  héritiers  siens  continent  les  sacra. 

En  dehors  de  ces  cas  le  covipable  mort  avant  jugement  conserve  l'intégralité  de  ses 
droits. 


LIVRE  III, 


Modes 
d'acquisition 


à  titrp 
universel 


Modes  d'acquérir  les  Droits. 

(Tableau  Récapitulatif). 


^Hérédité, 

Manus  (disparue  sous  Justini^), 
I  Adrogation, 

Addictio  bonorum  libertatis  causa, 
1  Venditio  bonorinn, 

Application  du  sénatus-consulte  claudien  (abrogé  par  Justi- 
l     nien). 


réelles  —  qui  se  contractent  par  la  remise 
de  la  chose, 


verbales    J 


dictio  dotis, 
jusjurandum  llberti. 


Istipulations 


àtitre         / 

particulier  :  \ 

\  Obligations    ] 


inoniina  transci^iptitia, 
littérales   -  chirugrapha, 
\syngraphœ  ; 

[  emptio-venditio, 
locatio-conductio 


consen- 
suelles 


résultant 


societq,s, 
mandatum, 
pactes, 
(^contrats  innomés  ; 

'd'un  quasi-contrat  ; 
d'un  délit 
d'un  quasi-délit. 


fniKtuiom, 
J  commodat, 
I  dépôt, 
Igage  ; 


'  conventionnelles , 
judiciaires, 
prétoriennes, 
édili  tiennes, 

\.communes  ; 


reruDi, 
operarum, 
[  operis. 


ffurtuin, 
I  i-apina, 
l  da  mnuni, 
Vinjuria  ; 


I.-DES  ACQUISITIONS  A  TITRE  UNIVERSEL. 


Meurt  intestat  ^ 


Des  hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat   (Titrks  1  à  «>). 

fcelui  (|ui  n'a  point  fait  de  testament  ;l- 

(InjusHim  (1), 

)  ruptuni, 
celui  dont  le  testament  ^^^'ii','ritum, 

\deatitutuni  ou  desertti  m  ;  '^■ 
celui  (lui,  après  sa  mort,  est  reconnu  coupable  de  haute  trabison  (ses  biens 
,     sont  dévolus  au  fisc).  3.  


(1)  Voir  le  sens  de  ces  expressions  aux  matières  de  l'examen  de  première  année,  page  53. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Divers  ordres  de  succession  ab  intestat. 

1.  La  classe  des  héritiers  siens  du  droit  civil  embrasse  tous  les  individus  tombés  sous 
la  puissance  du  de  ciy'M.s  par  suite  de  légitimation  {causœ  pvohatio,  erroris  vausœ prohatio, 
mariage  subséquent,  rescrit  du  prince  et  oblation  à  la  curie). 

Pour  déterminer  la  qualité  d'héritier  sien,  on  se  place  au  moment  de  la  délation  de  la 
succession,  c'est-à-dire,  en  général,  à  la  mort  du  testateur,  mais  parfois  aussi  à  la  surve- 
nance  de  la  cause  qui  entraîne  ouverture  de  la  succession  ah  intestat,  par  exemple,  à  la 
défaillance  de  la  condition  d'une  hérédité  testamentaire.  Toutefois,  le  suus  doit  avoir 
été  placé,  d'une  manière  médiate  ou  immédiate,  sous  la  puissance  du  de  cujus  et  avoir  été 
au  moins  conçu  avant  la  mort  de  celui  dont  il  doit  être  l'héritier  sien. 

2.  Lie  jMstliminuun  produit  un  effet  rétroactif  :  il  en  est  de  même  d'une  légitimation 
obtenue  par  rescrit  impérial  après  la  mort  du  père  et  d'une  restitutio  per  omnia  accordée 
par  l'Empereur  à  la  suite  d'une  condamnation  criminelle. 

3.  Le  père  vivant,  mais  sorti  de  la  famille  par  émancipation,  peut  être  l'eprésenté  par 
ses  enfants  dans  la  succession  de  leur  aïeul. 

4.  Il  est  entendu  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  perdu  le  bénéfice  de  cette  situation  par 
une  capitis  demhudio. — Les  femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs  sont  exclues  grâce 
aune  jurisprudence  inspirée  par  le  même  esprit  que  la  loi  Voconia. 

5.  Les  enfants  simplement  conçus  sont  réputés  nés  d'après  une  doctrine  admise  au 
temps  de  Cicéron. 

G.  Dans  cet  ordre  dhéritiers  la  conception  nest  pas  considérée  comme  équivalant  à 
la  naissance. 

M.  Accarias  estime  que  la  gentilité  était  réciproc^ue  et  ne  présupposait  pas  néces  saire- 
ment  un  affranchissement  originaire. 

7.  Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  le  dernier  ordre,  celui  des  Gentilcs. 

M.  Accarias  pense  que  le  principe  de  la  non-dévolution  n'existait  pas  à  l'origine  pour 
les  agnats.  et  ne  leur  a  été  appliqué  que  dans  im  but  de  restriction  contre  cet  ordi-e 
d'héritiers. 

Succession  des  enfants  émancipés. 

La  succession  des  enfants  émancipés  est  dévolue  : 

lo  Dans  l'ancien  droit,  aux  sui  heredes,  puis  au  nianumissor  ; 

2o  Sous  les  Empereurs,  aux  sui  heredes.  au  f>onoruni  2}08sessor  unde  dcceni  2ypTS0Jiœ, 
à  la  mère  à  défaut  du  père  ; 

3o  Sous  .Justinien,  aux  descendants,  aux  frères  et  sœurs,  enfin  au  père  émancipateur 
(le  contrat  de  fiducie  est  inhérent  à  la  nouvelle  forme  d'émancipation). 

Les  biens  de  la  mère  prédécédée  font  retour  aux  seuls  frères  et  sœurs  qui  sont  ses 
enfants. 

La  succession  des  fils  de  famille  ne  constitue  pas  dans  l'ancien  droit  une  hérédité  légi- 
time :  Théodose  et  Valentinien  attribuent  les  Incra  nuptialia  aux  descendants,  puis  aux 
frères,  puis  au  père,  le  pater  familias  gardant  lo  reste  des  Xnensjnve  peculii  :  Justinien 
ne  laisse  à  ce  dernier  que  l'usufruit  :  la  mère  concourt  avec  les  frères  et  sœurs. 

Le"*  mêmes  règles  sont  applicables  .aux  biens  composant  les  pécules  rastrense  et  (/uasi 
caKtriiixr. 


—  75—       • 
Divers  ordres  de  succession  ab  intestat. 


Héritiers 
siens 


venant 


Suivant  la     / 

fc  loi  des       <! 

Douze-Tables  \ 


Agnats 


les  individus  placés  sons  la  puissance  du  de  cujus  à  son  décès,  l- 

les  posthiunes,  pourvu  qu'ils  soient  nés  dans  les  dix  mois  de  la 
mort  du  de  cujus, 

le  fils  de  famille  qui,  captif  au  décès  du  de  cujus,  recouvre  ses 
droits  par  lejuspostllminii,  2. 

directement,  s'ils  sont  au  premier  degré  (le  partage  a 
lieu  par  tête)  ; 

par  représentation,  s'ils  sont  aux  degrés  subséquents  (la 
répartition  a  lieu  par  souche  et  les  héritiers  se  par- 
tagent la  part  qu'aurait  recueillie  leur  auteur  s'il  eût 
survécu)  ;  3. 

toujours  nécessairement,  c'est-à-dire  sans  adition  d'hé- 
lédité  (1)  ; 

individus  étant,  ayant  été,  ou  ayant  pu  être  sous  la  puissance 
d'un  même  lyatcrfamilias  ;  ^• 

le  plus  proche  en  degré,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ah  Intestat,  exclut  le  plus  éloigné  ;  5. 

le  partage  a  toujours  lieu  par  tête. 

Ire  opinion  (2). — Familles  issues  du  même  tronc — parenté  éloi- 
gnée ; 

2e  opinion  (8). — Agrégation  politique  et  religieuse  d'individus 
participant  au  même  vote  et  aux  mêmes  sacri- 
fices ; 


Gentils  6.< 


.'te  opinion  (4).- 


4e  opinion  (5). 


-Rapport  entre  les  familles  d'origine  perpétuel- 
lement ingénue  et  les  descendants  des  affran- 
chis qui  leur  doivent  la  liberté. — La  qualité  de 
gentils  et  les  droits  d'hérédité  appartiennent 
exclusivement  aux  membres  de  la  famille  supé- 
rieure et  ne  sont  pas  réciproques  ; 

-La  gentilité  est  fondée  sur  la  tradition  d'une 
origine  commune,  les  gentils  participent  au 
même  vote  et  aux  mêmes  sacrifices  ;  dans  cer- 
tains cas  la  gentilité  peut  être  le  rapport  entre 
les  familles  de  patrons  et  les  descendants  d'af- 
franchis ou  de  clients— conciliation  des  trois 
systèmes  précédents. 


Nota. —La  succession  n'est  dévolue  qu'une  fois  dans  chaque  ordre  d'héritiers.  7. 


enfg,nts  émancipés  ; 

id.      donnés  en  adoption  ou  adrogés  après  émancipation  ; 

enfants  de  l'émancipé,  nés  ou  conçus  avant  l'émancipation  de  leur  père,  et 
qui,  demeurés  dans  la  famille  de  leur  aïeul,  sont  écartés  de  la  succession 
de  leur  père  ; 

les  agnats  cnpite  minuti  ; 

tous  individus  précédés  dans  leur  ordre  par  un  héritier  plus  proche  en  degré 
et  exclus,  en  vertu  du  principe  de  non-dévolution,  au  cas  où  cet  héritier  ne 
recueille  pas  la  succession  ; 

les  descendants  par  les  femmes,  sauf  les  enfants  de  la  femme  in  nuinu  : 

les  femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs. 


Individus 
écartés  par 

la  loi  des 
Douze-Tables 


(1)  Voir  loc.  cit.,  page  57. 

(2)  MM.  Ducaurrov  et  TroploDg. 

(3)  M.  Giraud. 

(4)  M.  Ortolan. 

(5)  M.  Labbé. 
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OTES     EXPLICATIVES. 
Successions  ab  intestat  (Suite). 

1.  Ces  individus,  bîen  qu'assimilés  aux  héritiers  siens,  ne  sont  pas  héritiers  néces- 
saires ;  ce  sont  des  successeurs  prétoriens  qui  n'arrivent  à  la  propriété  quiritaire  que  par 
voie  d'usucapion. 

La  Collatio  honoinnn  est  due  non  seulement  parles  héritiers  eux-mêmes,  mais  encore 
par  ceux  qui  bénéficient  indirectement  de  la  succession  acquise  à  un  alieni  jin-is,  et  par 
les  enfants  émancipés  admis  à  la  honorum  possessio  contra  tabulas. 

2.  Claude  avait  accordé  à  une  mère,  par  faveur  individuelle,  la  succession  légitime  de 
ses  enfants. 

3.  Cette  limite  est  également  celle  du  jus  nomiyiandi  potioris  (cas  d'excuse  de  la 
tutelle),  du  droit  de  recueillir  un  legs  de  plus  de  1,(  00  as  (loi  Furia),  et  de  la  solidi  capa- 
citas  (lois  Caducaires). 

4.  Aucun  d'eux  n'est  héritier  nécessaire. 

5.  Ils  excluent  les  agnats  à  partir  du  troisième  degré.  Les  descendants  de  frères  et 
sœurs  ne  sont  pas  admis  à  jouir  de  leurs  privilèges. 

6.  La  mère  et  les  enfants  ont  droit  à  la  bonoruvi  possessio  uncle  legitimi  ;  mais  ils 
constituent  cependant  une  classe  intermédiaire,  et,  à  leur  défaut,  il  y  a  dévolution  aux 
agnats  proprement  dits. 

7.  Le  père  vient  comme  héritier  s'il  a  émancipé  le  de  cujus,  sinon,  comme  bonorutn 
possessor.  La  mère  est  préféiée  à  l'aïeul,  fût-il  émancipateur,  à  moins  pourtant  que  le 
père  ne  survive. 

Constantin  admet  les  oncles  paternels  et  leurs  descendants  au  premier  et  au  deuxième 
degrés  à  concourir  avec  la  mère  :  celle-ci  a  les  §  si  elle  a  \ejns  liberoi-um,  et  le  J  dans  le 
cas  contraire.  "S'alentinien  et  Valens  étendent  cette  règle  aux  frères  émancipés,  et 
Valentinien  III  limite  uniformément  à  à  le  droit  des  collatéraux. 

La  mère  remariée  après  la  mort  de  son  fils,  perd  au  profit  des  frères  et  sœurs  la  nue 
propriété  des  biens  venus  du  père  commun  (const.  de  Théodose  et  de  Valentinien)  :  elle 
partage  avec  le  fils  du  défunt  in  adoptiva  fainilia. 

8.  S'ils  sont  alieni  Juris,  la  succession  constitue  le  pécule  adventice  et  le  père  en  a 
l'usufruit  ;  s'ils  sont  sui  Juris,  Théodose  et  Valentinien  accordent  au  père  l'usufruit  d'une 
part  virile. 

L'enfant  doit,  dans  le  principe,  être  ingénu  :  il  est  réputé  tel  si  sa  mère,  affranchie 
par  fidéi-commis,  n'est  accouchée  en  état  d'esclavage  <iue  par  suite  d'un  retard  de  l'héri- 
tier. Sous  Justinien,  l'enfant  succède  à  sa  mère  dès  lors  qu'il  est  libre  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

En  revanche,  Justinien  décide  que  les  enfants  vulgo  concepti  d'une  mère  illustre  ne 
peuvent  lui  succéder  ni  par  testament,  ni  ab  intestat. 

9.  Cette  constitution,  qui  règle  également  les  droits  des  descendants  par  les  femmes, 
réserve  i  de  la  succession  pour  les  agnats  :  cette  réserve  est  abrogée  par  Justinien. 


10.  Elle  pouvait  également  obtenir  ce  droit  par  un  rescrit  impérial.     Deux  jumeaux  ne  comptent  que 
pour  un  enfant.  La  mère  est  privée  de  la  succession  ab  intestat  de  son  enfant,  si  elle  omet  de  lui  faire  nommer 


un  tuteur. 
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Successio^is  ab  intestat  (Suite). 


Héritiers 

siens 

(Bonoruni 

jjossessio 

uncle  liber i)  i 


Suivant  le 

droit         / 
prétorien  : 


Suivant  les 

constitutions 

impériales  : 


y  enfants  émancipés  par  le  de  cï(Jhs  ; 

'   enfants  conçus  après  l'émancipation  de  leur  père  (succession 
de  l'aieul)  ; 

enfants  conçus  avant  l'émancipation  de  leur  père  (succession 
de  leur  père)  ; 

enfants  donnés  en  adoption  ou  adrogés  après  émancipation 
(succession  de  leur  père  naturel),  à  la  condition  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  à  leur  famille  adoptive  ; 

enfants  devenus  sui  jitris  par  la  nia.rima  ou  média  capifis 
deminutio  de  leur  père  qui  a  recouvré  ensuite  le  droit  de 
cité  ; 

ils  ne  sont  admis  que  moyennant  la  coïlatio  bonoru.'jn,  c'est-à- 
dire  le  rapport  à  la  masse  des  biens  qu'il  ont  acquis  grâce 
à  leur  sortie  de  la  famille— ce  rapport  n'est  dû  qu'à  Vheres 
,       suus  auquel  préjudicie  le  bonormii  possessor  ;  il  ne  s'étend 
V      pas  aux  pécules. 
Agnats  —  Le  droit  prétorien,  défavorable  au  lien  purement  civil  de  l'agna- 
tion,  n'introduisit  aucun  parent  dans  l'ordre  des  agnats. 

tous  individus  unis  au  de  cujits  par  les  liens  du  sang,  à  savoir  ; 

agnats  capite  niinidi  et  leurs  descendants  (1)  ; 

agnats  exclus  par  le  principe  de  non-dévolution  ; 

enfants  donnés  en  adoption  et  présents  dans  la  famille  adop- 
tive au  moment  du  décès  de  leur  père  ; 

parents  par  les  femmes  ; 

femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs  ; 

enfants  vulgo  qiuesiti  pour  la  succession  de  leur  mère  et  de 
leurs  parents  maternels  ; 

enfants  naturels  pour  la  succession  de  leur  mère,  de  leurs 
parents  maternels  et  de  leur  père,  s'il  est  certain  ;  2- 

le  droit  de  succession  s'arrête  au  sixième  degré  (2)  ;  3. 

la  dévolution  est  permise  dans  l'ordre  des  cognats  ; 

la  parenté  servile  suivie  d'affranchissement  ne  donne  pas 
droit  à  la  bononmi  possessio  ; 

la  honoruni  j^ossessio  est  accordée  au  plus  proche  en  degré. 

les  descendants  par  les  filles  sont  assimilés  aux  descendants 
par  les  inâles  ;  concourant  avec  des  héritiers  siens,  ils 
prennent  les  2/.3  de  la  part  qu'eût  lecueillie  leur  mère  ;  con- 
couiant  avec  des  agnats.  ils  ont  droit  aux  ^  (const.  de 
Théodose.  Arcadius  et  Valentinien). 

les  frères  et  soeurs  émancipés  concourent  avec  les  frères  et 
sœurs  restés  en  puissance  et  prennent  la  moitié  de  leur 
part  proportionnelle  (const.  d'Anastase)  ;  ^■ 

la  mère  jouissant  du  jus  liberuruui  (3)  succède  à  ses  enfants 
légitimes  ou  naturels  décédés  sans  postérité  ni  frères  con- 
sanguins ;  la  mère  concourt  avec  les  sœurs  et  est  exclue  par 
le  père  (sén.  cons.  Tertullien).  7. 

les  enfants,  sans  distinction  de  sexe  ou  de  situation,  suc- 
cèdent à  leui  mère  en  première  ligne  (sén.  cons.  Orphitien);  8- 

cette  disposition  a  été  étendue  aux  petits-enfants  pour  la 
succession  de  leur  aïeule  (const.  de  Théodose,  Arcadius  et 
Valentinien)  ;  'J- 

les  enfants  venant  en  vertu  du  sén.  cons.  Orphitien  sont  pré- 
férés à  la  mère  appelée  par  le  sén.  cons.  Tertullien. 


Cognats  (Bo- 
norum  pos- 
sessio unde 
cognati) 


Héritiers 
siens  4- 


Agnats  6- 


(1)  Pourvu  que  l'agnation  ne  résulte  ni  d'adoption,  ni  d'adrogation  :  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
cognation  naturelle. 

(2)  Excepte  pour  les  enfants  des  cousins  issus  de  germains  (sept  ème  degré). 

(3)  Pour  jouir  du  jus  liberorum,  une  femme  devait  avoir  mis  au  monde  trois  enfant»  viables  si  elle  était 
ingénue,  quatre  si  elle  était  affranchie.  10- 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Successions  ab  intestat  (Suite). 

1.  La  représentation  n'y  sera  introduite  que  par  la  Novelle  127. 

2.  Il  n'est  plus  question  de  sexe,  de  qualité  ni  de  puissance  :  la  représentation  est 
adinise,  même  pour  l'incapable. 

Pourtant  la  puissance  vaut  encore  au  'paterfamilias  l'usufruit  du  pécule  adventice  et, 
notamment,  d'une  succession  échue  à  son  fils  alieni  juris. 

S.  Les  ascendants,  lorsqu'ils  sont  seuls,  succèdent  par  tête  et  par  ligne  :  s'ils  concou- 
rent avec  les  frères  et  sœurs,  chacun  prend  une  part  virile  :  mais  l'usufruit  des  ascen- 
dants sur  les  biens  du  défunt  s'éteint. 

4.  Cette  friveur  cesse  en  cas  de  mort  de  tous  les  frères  et  sœurs. 

5.  Ces  deux  derniers  groupes  viennent  par  tête,  et  la  succession  est  entièrement 
dévolue  au  plus  proche. 

La  limitation  reste  sans  doute  la  même  que  pour  la  succession  prétorienne  des 
cognats. 

6.  Le  principe  de  la  dévolution  est  définitivement  admis,  et  il  n'y  a  plus  d'héritiers 
siens  et  nécessaires  :  la  distinction  entre  les  ski  et  les  extranei  n'existe  plus  que  pour  les 
hérédités  testamentaires. 

Les  novelles  excluent  de  toute  succession  les  hérétiques  :  leurs  parts  sont  dévolues  à 
leurs  cohéritieis  catholiques  ou  subsidiairement  à  l'Eglise,  si  l'hérédité  provient  d'un 
clerc,  ou  au  fisc,  si  elle  provient  d'un  laïque. 

Les  biens  vacants  sont  attribués  à  VyîJrarium  (loi  Julia),  puis  plus  tard  au  fisc  :  il  en 
était  ainsi  dans  l'ancien  droit  pour  les  biens  des  vestales  intestates.  Le  fisc  a  quatre  ans 
pour  réclamer  la  succession  ;  il  ne  paie  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  mais 
est  tenu  des  legs  et  fidéicommis.  Si  la  succession  est  solvable,  les  affranchissements 
testamentaires  sont  sans  effet,  parce  que  le  fisc  est  un  héritier  ab  intestat  ;  si  elle  est 
insolvable,  ils  peuvent  être  exécutés  grâce  à  Vaddîctio  bonoruni. 

Par  exception,  les  biens  vacants  d'un  décurion  sont  acquis  à  la  curie,  et  ceux  des 
prêtres  et  religieux  à  leur  église  ou  monastère. 

Nota — L'iiérédité  ab  intestat  peut  être,  dans  l'ancien  droit,  cédée  in  jure  par  un 
héritier  externe  qui  n'a  pas  encore  fait  adition  ;  après  l'adition,  la  cession  ne  s'applique 
plus  qu'aux  choses  corporelles  ;  aussi  éteint-elle  les  créances,  tout  en  laissant  les  dettes  à 
la  charge  de  l'héritier. 


De  l'assigrnation  des  affranchis. 

7.  Cette  mesure  a  été  autorisée  sous  Claude,  SuiHio  Rufo  et  Osterio  Scapula  Con- 
sulibus. 

8.  Le  droit  d'assignat io!i  n'appartient  qu'au  pati-on  seul  et  est  intransmissible  :  la 
patronne  en  est  toujours  privée. 

L'assignation  peut  être  faite  au  profit  d'un  exhérédé  :  elle  peut  aussi  être  faite  simul- 
tanément à  un  fils  émancipé  et  à  un  fils  en  puissance,  pourvu  que  le  père  ait  encore  deux 
fils  en  puissance. 

9.  Cette  faveur  ne  s'impute  pas  svu"  la  Falcidie,  car  elle  ne  fait  pas  partie  de  l'hérédité 
du  patron. 

10.  La  révocation  tacite  pourrait  résulter  d'une  exhérédation. 

11.  L'adoption  produirait  le  même  effet. 

12.  S'il  y  a  plusieurs  bénéficiaires,  la  défaillance  de  l'un  d'eux  profite  aux  autres  et 
non  à  ses  enfants. 

La  mort  du  patron  avant  l'affranchi  éteint  l'assignation,  qui  peut  comporter  un  terme 
initial  ou  une  condition  suspensive. 
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Successions  ah  intestat  (Suite). 


Héritiers 
siens 


Asrnats 


Sous 
Justin  ien 


Système  des 

novelles 

118  et  127,  — 

cinq  classes 

d'héritiers  : 


'les  enfants  adoptés  par  tout  autre  qu'un  ascendant  conservent 
leurs  droits  de  succession  dans  leur  famille  naturelle  et  suc- 
cèdent ah  intestat  à  leur  père  adoptif  : 

les  enfants  adoptés  par  un  ascendant  changent  de  famille  et 
supportent  les  conséquences  de  ce  changement  (1)  ; 

les  descendants  par  les  filles  excluent  définitivement  lés 
agnats  (2). 

'les  frères  et  sœurs  émancipés  et  leurs  enfants  au  premier  degré 
concourent  avec  ceux  qui  sont  demeurés  dans  la  famille  et 
partagent  avec  eux  sur  le  pied  de  Tégalité  ; 

les  frères  et  sœurs  vitérins  cognats  par  les  femmes  et  leurs 
enfants  au  premier  degré  concourent  avec  les  frères  et  sœurs 
agnats  ; 

la  dévolution  est  admise  dans  l'ordre  des  agnats  ;  l- 

la  mère  bénéficie  du  sén.  cons.  Tertullien,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  eu  qu'un  enfant,  elle  exclut  tous  autres  que  les  des- 
cendants et  les  frères  et  sœurs  ;  s'il  y  a  des  sœurs,  elle  prend 
l,     la  moitié  ;  s'il  y  a  des  frères  et  sœurs,  on  partage  par  tête. 

/lo  les  descendants  ;  2- 

fies    frères  et   sœurs  ger- 
mains, par  tête,  3. 
2o  les  ascendants  en  concours  avec-  leurs  descendants  au  pre- 
mier degré,  par  repré- 
V     sentation  ;  ^■ 

3o  les  frères  et  sœurs  germains  et  leurs  enfants,  en  raison  du 
privilège  du  double  lien  ; 

4o  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  ; 

5o  les  autres  collatéraux  ;  3 

Il  n'est  plus  tenxi  compte  de  l'agnation,  ni  de  la  différence 
entre  les  possessions  de  biens  et  l'hérédité.  •'. 

\La  honoriun  possessio  unde  vir  et  n.vor  est  maintenue. 


De  l'assignation  des  affranchis  (Titre  8). 


L'assignation 
d'un  affranchi 


a  pour  but  de  transférera  un  ou  plusieurs  enfants  du  patron  le  droit  exclu- 
sif de  patronage  sui'  un  affranchi  : 

peut  être  faite  par  le  paterfatnilias  seul,  en  faveur  d'un  individu  placé  sous 
sa  puissance,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  degré  ;  ^ 

est  réalisée,  soit  par  testament,  soit  de  toute  autre  manière  ;  9- 

Tpar  révocation,  10- 
s'évanouit  -J  par  émancipation  du  bénéficiaire  de  l'assignation.  H- 

(.par  la  mort  du  bénéficiaire  sans  postérité.  12. 


(1)  Voir  les  effets  de  l'adoption  sous  Justinien  aux  matières  de  l'examen  de  première  année  (page  21). 

(2)  Ils  n'ont  cej  endant  encore  droit,  contre  des  héritiers  siens,  qu'aux  deux  tiers  de  la  part  qu'autait  eue  leur 
mëro. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Succession  des  affranchis. 

1.  Ils  partagent  toujours  par  tête,  même  s'ils  sont  les  ayants  cause  de  copropriétaires 
pour  des  parts  inégales. 

2.  C'est  la  bonoriim  pussessio  dunidlœ  partis  :  enfant  naturel  est  ici  opposé  à  enfant 
adoptif. 

3.  L'affranchi  est  alors  dit  :  centenarius  ;  le  même  droit  appartient  aux  descendants 
mâles,  per  mascidos,  du  patron  et  même  à  ses  filles  et  descendantes,  si  elles  ont  le  Jus 
liberoram,  c'est-à-dire  trois  enfants. 

4.  Les  enfants  de  la  patronne,  fussent-ils  vulgo  quœsitl,  succèdent  à  ses  di'oits. 

5.  Ce  droit  suppose  donc  que  l'affranchi  a  100,000  sesterces  et  moins  de  trois  enfants. 

6.  Le  même  droit  appartient  aux  descendants  mâles  du  patron,  ainsi  qu  a  ses  filles, 
pourvu  qu'elles  aient  le  jus  liberorum. 

7.  Ce  droit  fait  partie  de  la  succession  du  patron  et  passe  à  ses  descendants,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  externes,  à  moins  d'exhérédation  nominative  (Sén.  Cons.  Largien)  ;  mais, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  droit  de  patronage,  il  reste  proportionnel  aux  droits 
sur  l'esclave  devenu  latin.  Si  ce  dernier  devient  citoyen  malgré  son  patron  par  un  rescrit 
impérial,  il  ne  peut  laisser  une  hérédité  légitime,  ni  instituer  un  autre  que  son  patron  (Edit 
de  Trajan).  Adrien  lui  permet  de  faire  la  Cansœ probatio  et  de  recouvrer  par  là  la  pléni- 
tiide  de  ses  droits. 

Les  biens  des  affranchis  déditices  sont  attribués  à  leur  patron  jure  successionis  ou 
jure  pecidii,  suivant  qu'ils  eussent  été  citoyens  ou  latins. 

8.  L'affranchi  est  dit  :  major  seu  vilnor  Cenfenario. 

9.  Ce  tiers  est  franc  et  quitte  de  toute  charge  et  de  tout  legs  ;  il  en  était  différemment 
de  la  part  attribuée  au  patron  par  la  bonoru m  jmsscssIo  diinidiœ  partis. 

Xota.—Le  pation  peut  faire  révoquer  tous  actes  d'aliénation  tendant  à  diminuer  ses 
droits  ;  il  a  dans  ce  but  l'action  Calvisiana  si  l'affranchi  est  intestat  et  Vnction  Faviaoïa 
en  cas  de  testament  ;  il  doit  prouver  le  dol  des  contractants  si  l'acte  est  à  titre  onéreux, 
sinon,  peu  importe  la  bonne  foi  du  tiers.     Le  patron  a  même  droit  de  réclamer  sa  part 

contre  le  fisc  en  cas  de  confiscation. 

* 

Quant  aux  aliénations  qui  avaient  pour  but  de  faire  descendre  la  fortune  de  l'affranchi 
au-dessous  de  100,000  sesterces,  elles  étaient  radicalement  nulles. 

Droits  des  enfanta  naturels. 

Ils  succèdent  à  leur  mère  en  vertu  du  Sén.  ('ons.  Orphitit  n  ;  peut-être  admis  au  début 
du  droit  prétorien  à  la  succession  de  leur  père  comme  cognats,  ils  en  sont  plus  tard  entiè- 
rement exclus  ab  intestat  :  par  testament,  ils  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  s'ils  concou- 
rent avec  des  descendants  légitimes  et  3/12  vis-à-vis  de  tous  autres  institués.  Leur  mère 
naturelle  a  les  mêmes  droits  restreints. 

Sous  Justinien,  ab  intestat  ils  ont  droit  à  des  aliments  contre  les  descendants  et  Vn^ror  ; 
contre  tous  autres,  ils  prennent  2/12  sur  lesquels  la  mère  prélève  une  part  virile.  La  con- 
cubine sans  enfant  n'a  aucun  droit.  Par  testament,  s'il  existe  des  enfants  légitimes,  les 
enfants  naturels  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  (lu'ils  partagent  avec  la  concubine  : 
celle-ci  seule  peut  obtenir  1/24.  En  l'absence  de  descendants,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
moitié,  [)uis  la  novelle  89  les  assimile  à  des  étrangers.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
sont  frappés  par  Arcadius  et  Honorius  d'une  incapacité  absolue. 
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Succession  des  affranchis  (Titre  7). 


d'après  la 

loi  des 

Doixze-Tables 


d'apiès  le 

droit 
prétorien 


ab  intestat  J 


en  cas  de 
testament 


ab  intestat 


en  cas  de 
testament 


La  succession 
des  affran- 
chis est 
dévolue, 


[aux  héritiers  siens  de  l'af- f  ^°^^°^^  ^*isi*^V}ies, 
I     franchi  1  enfants  adoptifs, 

lw.ro?'  in  manu  ; 

j  à  défaut  d'héritiers  siens,  au  patron  et  à  ses  en- 
fants jouant  le  rôle  d'agnats,  sans  distinction 
de  sexes,  i- 

rà  quiconque  est  régulièrement  institué,  fùt-il 
étranger  ; 

j  la  femme  affranchie  ne  pouvait  tester  qu'avec  le 
\^    consentement  de  son  patron. 

/"aux  enfants  légitimes  de  l'affranchi  : 

I  Taux  enfants  adoptifs  ou  à  Viuror  ni 

j  par  moitié  -      manu, 

\  I  an  patron  ou  à  ses  enfants  mâles. 

rie  patron  pouvait  obtenir,  contre  tout  institué 
I  autre  qu'un  enfant  naturel,  la  I>onoivxni  posses- 
^  sio  contra  tabulas  jusqu'à  concurrence  de  la 
L     moitié  du  patrimoine  de  l'affranchi.  2. 

au  patron — même  en  concours  avec  les  enfants  naturels,  si 
l'affranchi  a  laissé  100,000  sesterces  et  moins  de  trois  enfants 
(il  a  droit  à  une  part  virile)  ;  ^• 

affranchie,  mère  de  trois  enfants  ;  2. 

fmère  de  deux  enfants— elle  jouissait 
des  avantages  accordés  aux  patrons 
ingénue,  }     P''^^  '^  ^^^^^^  prétorien  ;  2. 

I  mère  de  trois  enfants — elle  avait  en 
outre  le  droit  de  prendre  une  part 

[     virile  contre  les  enfants  naturels,  â. 

(L'affranchie  mère  de  quatre  enfants,  étant  libérée  de  la  tu- 
telle, peut  tester  sans  autorisation  ;  le  patron  a  droit  à  une 
part  virile  dans  la  succession.)  6. 

Observation.  -—  Ces  règles  sont  applicables  aux  seuls  affranchis  citoyens 
romains  ;  quant  aux  Latins-Juniens,  ils  n'ont  point  le  droit  de  tester  et  leur 
patron  recueille  leurs  biens  jxire  peciilii.  '<■ 

faux  enfants  de  l'affranchi,  même  nés  en  escla- 
vage, pourvu  qu'ils  soient  libres  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 

ab  intestat  J  ^-u  patron,  à  la  patronne  et  à  leurs  enfants  : 

aux  cognats  du  patron  et  de  la  patronne  jusqu'au 
cinquième  degré  ; 

^au  conjoint  du  de  cujus. 

aux   enfants  institués,  à  l'exclusion  du 
patron  ; 

à  tout  institué,  si  la  fortune  est  de  moins 
de  100  sous  d'or  ;  "^ 

pour  un  tiers  au  moins  au  patron,  si  la 
fortune  dépasse  cette  somme,  o. 


D'après  la  loi 

Pa2D'ta 

Poppœa 


à  la  4- 
patronne 


Sous 
.Justinien 


en  cas  de  testament- 


—  s-:  •- 

NOTES    EXPLICATIVES. 
Des  possessions  de  biens. 

1.  La  honoruin  possessio  dérive  des  vindicice  ou  attribution  de  possession  par  le 
magistrat,  suivant  les  legis  actiones,  dans  la.  petltio  hereditatis. — C'est  nne  possessio  juris 
et  non  rerum  ;  elle  s'applique  donc  aux  créances  :  l'usucapion  qui  en  est  le  couronnement 
a  pour  point  de  départ  la  prise  de  possession  effective  ;  le  bonoi-um  possessor  est  protégé 
par  la  petltio  hereditatis  possessoria  ou  par  les  actions  factices  ;  il  n'est  pas  assujetti  aux 
sacra  du  défunt,  mais  il  a  les  jura  sepidcri. 

2.  La  bonomim  j)ossessio  confina  tabidas  est  donnée  contra  Ugnum  :  une  fois  déférée, 
elle  reste  ouverte  à  tous  les  ayants  droit,  quels  que  soient  leurs  titres  et  nonobstant  tous 
événements  postérieurs.  Elle  est  donc  accordée,  notamment,  aux  héritiers  institués  qui 
y  gagnent  de  ne  pas  exécuter  les  legs  ;  sans  cette  règle,  leur  situation  eût  été  moins 
bonne  que  celle  des  omis.— Le  droit  à  cette  possession  de  biens  se  perd  par  toute  adhésion 
à  la  volonté  du  testateur,  par  exemple,  par  l'acceptation  d'un  legs. — Elle  laisse  subsister 
les  exhérédations,  les  substitutions  pupillaires,  la  datio  tutoie  ;  elle  ne  réduit  que  de 
moitié  l'institution  d'héritiers  externes  en  concours  avec  des  descendantes  omises.  Elle 
neutralise  en  partie  les  institutions  et  efface  les  legs,  fldéicommis  et  donations,  sauf  ceux 
qui  sont  adressés  à  un  descendant,  à  un  ascendant,  à  l'épouse  ou  à  la  bru.  D'après  une 
constitution  d'Antonin,  les  mêmes,  institués  héritiers,  ont  droit  à  une  part  virile  nonobs- 
tant la  délation  de  la  boyiorinn  possessio  contra  tabulas. — L'héritier  sien  omis  l'obtient 
sans  aucune  charge.— Elle  est  d(mnée  pour  moitié  au  patron  ou  à  sesdescendants  (bono- 
ruin  possessio  dimidiœ  partis)  ;  il  en  est  de  même  pour  le  père  émancipateur.  à  moins 
que  le  fils  n'ait  testé  avec  les  privilèges  militaires. — En  vertu  d'une  décision  de  Julien,  le 
fils  resté  en  puissance  partage  avec  son  père  émancipé  sa  part  dans  la  succession  de 
l'aïeul  ;  la  défaillance  de  l'un  d'eux  profite  exclusivement  à  l'autre. 

La  bonorum  possessio  contra  tabulas  oblige  celui  qui  en  profite  à  faire  la  collatio 
bonoriun. 

3.  La  bonoimm  j^ossessio  secundum  tabulas  suppose  que  le  testateur  s'est  soumis  à  la 
forme  pi-étorienne  (sept  témoins)  ou  à  la  forme  nuncupative  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
bonoriun  possessio  est  dite  :  secundum  nuncupationem. 

\.  Elle  n'est  accordée  qu'aux  mâles  descendants  par  les  mâles. 

5.  Les  descendants  n'y  ont  recours  que  s'il  s'agit  de  la  succession  d'une  femme  ou  s'ils 
sont  in  adoptlva  faniilia. 

6.  LiSL  bonoi'uin  possessio  nnde  cognati  ■peut  être  demandée  par  ceux  qui  ont  négligé 
d'en  réclamer  une  précédente  ;  elle  compète,  en  outre,  à  tous  les  cognats  laissés  de  côté 
par  le  droit  civil  ancien  ou  par  les  constitutions  impériales  :  elle  peut  être  demandée  par 

es  enfants  vulgo  quœsiti  même  entre  eux  ;  pai-  les  enfants  naturels,  peut-être  même, 
jusqu'à  liéon,  à  l'égard  de  leur  père  ;  par  les  enfants  nés  e.v  contubernio  depuis  Justinien. 
Elle  est  accordée  en  considération  du  degré  seul  et  sans  tenir  compte  de  la  qualité. 

7.  D'autres  lisent  :  tanquam  ea' faniilia;  suivant  cette  version,  elle  passerait  avant 
celle  des  cognats. 

8.  Cette  bonorum  posscssiu  serait,  suivant  les  uns,  la  succession  remontant  au  patron 
du  patron  d'un  affranchi  et  à  sa  famille  ;  suivant  d'autres,  elle  serait  dévolue  au  patron, 
à  la  patronne  et  à  leurs  enfants  et  devrait  être  ainsi  libellée  :  unde  pati'onus  patronaque, 
liberi  et  parentes  patroni  patronœve. 
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Des  possessions  de  biens  (Titre  9). 


La  possession  de  biens,  ou  succession  prétorienne,  est  un  droit  conféré  par  le  orétenr  à  ppp 
taines  personnes,  pour  confirmer,  étendre  ou  corriger  le  droit  civil,  i  "^  "  «»,  i.ei- 


f  contra  tabulas  (1) 
testanien-j      valable;  2. 
taires 


pour  contredire  un  testament 


/ordinaires  ' 


Les  possessions  ( 
de  biens  sont 


\secunclum  tabulas  -  pour  exécuter  un  testament 
1^    nul  selon  le  droit  civil  ;  3. 

J7inde  liberi  (2)  4.  _  pour  les  héritiers  siens  et  assi- 
'     miles  ; 

{aux  agnats, 
à  la  mère  (sén.  cons.  Tertullien), 
aux  enfants  (sén.  cons.  Orphitien), 
aux  patrons  et  à  leurs  descendants  ; 
Vunde  decem  personœ— donnée  à  dix  cognatsde  l'in- 
dividu affranchi  ex  mancipio,  par  préférence  au 
niatnimissor  extraneus  investi  des  droits  de  pa- 
tronage ;  5.  '^ 
/-pour  les  cognais  jusqu'au  6e  de- 
\ab  intestati    „„j^^„        4}     gre.  6. 

uvae  cognati  1  ,  ^     .      ,,. 

pour  les  enfants  d'issus  de  s<er- 
^    mains  ; 

huide  vir  et  uxor  —  donnée,  en  l'absence  de  niantis 
au  conjoint  survivant  non  divorcé  ;  ' 

tum  quem  ex  familia.  —  donnée  aux  agnats  du  oa- 
tron  :  7.  01- 

unde  imtronus  et  patrona,  fiberiqice  eorum  et  pa- 
rentes —  donnée  au  patron  du  patron  et  à  sa 
famille  ;  *• 

unde  cognati  niannmissoris  —  donnée  aux  cognats 
\     du  patron. 

extraordinaires  —  uH  ex  legibus  —  donnée,  en  vertu  d'une  disposition  légis- 
^     lative,  dans  les  successions  testamentaires  ou  ab  intestat. 

f    ( ^^^i^i'^i^'^  —  données  en  vertu  d'un  édit  ;  (voir  p.  94  ci-après). 

ydecretales  —  données  après  examen  de  l'espèce. 

(cum  re  —  possession  efficace  donnée  à  l'héritier  du  droit  civil  ou  à  son  défaut  ; 

sont     ,sme  re  —  possession  provisoire  laissant  le  possesseur  exposé  à  la  revendication  de 
'-     l'héritier  du  droit  civil  (voir  p.  94  ci-après). 

rdans  le  délai  d'un  an,  pour  les  descendants  et  ascendants  • 
La  bonoiiini  possessio     I  j         ,    j  „   •  i  ^  •  ,  ' 

devait    être  demandée    |  "^°^  '^  ^'^^^^  "®  ^^"^  jouis  pour  les  autres. 


ICes  délais  se  composent  de  jours  utiles. 


(1)  Elle  u'est  accordée  qu'à  ceux  que  le  droit  prétoiien  oblige  à  instituer  ou  à  exhéréder  ;  elle  est  donuce 
aux  exhérédéset  aux  omis  ;  elle  dispense  de  toute  chargf.  Toutefoi.s,  celui  qui  répudie  une  boiwrum possessio 
testamentaire  pour  en  avoir  une  ah  intestat  est  obligé  parle  préteur  à  acquitter  les  legs  dont  il  eût  été  tenu. 

(2)  Abréviation  de  la  phrase  :  "  ea  pars  edicti  unde  liberi  vocantur.  "  l,a  honoriim  possessio  unde  liberi 
oblige  à  la  coUatio  bonorum  ;  cette  charge  e.st  imposée  au  bénéficiaire  lui-même  s'il  est  sui  juris  on  sinon  à  son 
paterfamilias  ;  le  rapport  doit  être  fait  dans  l'année,  avec  garantie  defidéjusseur^,  et  n'est  dû  qu'aux  suiet  dans 
la  mesure  du  préjudice  qui  leur  est  causé.  Sont  mpportables  tous  l'-s  biens  acquis  au  bonorum  possessor,  après 
déduction  du  passif,  des  biens  donnés  dignitatis  causa  et  de  la  dot  reçue  de  la  femme. 

Une  constitution  de  l'empereur  Léon  oblige  tout  descendant  à  rapporter  la  dot  ou  la  donation  à  cause  de 
noces  à  la  succession  de  l'ascendant. 

Sous  Jnstinien,  le  rapport  comprend  tous  les  biens,  sauf  ceux  qui,  entrant  dans  la  composition  des  pécules 
échappent  à  l'acquisition  du  père. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

De  l'adrogation. 

1.  Les  créances  de  l'adrogeant  contre  l'adrogé  s'éteignent  et  ne  revivent  pas  par 
l'émancipation. 

2.  Il  en  est  de  même  des  operœ  liberti  et  des  droits  déduits  en  justice. 

3.  Il  V  a  là  une  dérogation  à  la  règle  :  servitus  sei^vitutis  esse  non  potest.  Les  droits 
déduits  en  justice  passent  également  à  l'adrogeant. 

4.  C'est  une  succession  et  non  un  droit  de  pécule. 

5.  Il  est  tenu  sur  ses  biens  propres  et  passible  d'actions  directes.  Le  silence  de  Justi- 
nien  sur  ce  point  semble  indiquer  qu'il  entend  assimiler  les  dettes  de  cette  provenance  aux 
dettes  contractuelles. 

6.  La  survivance  des  actions  directes  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action  noxale. 

7.  En  fait  l'adrogation  d'un  insolvable  était  évitée  grâce  à  l'enquête  préalable. 

8.  Les  actions  accordées  sont  alors  utiles  et  fictices  :  si  l'adrogeant  refuse  d'y  défendre, 
les  biens  de  l'adrogé  sont  vendus  en  masse  ;  sous  Justinien,  il  y  a  lieu  à  la  distractio 
hononim.  Ulpien,  considérant  les  biens  de  l'adrogé  comme  formant  une  sorte  de  pécule, 
donnait  contre  l'opinion  des  Sabiniens,  l'action  de  peculio  ;  cette  doctrine  ne  tenait  pas 
compte  du  défaut  de  tout  consentement  antérieur  aux  dettes. 

9.  Ici  les  actions  sont  utiles,  mais  non  plus  fictices  ;  l'adrogeant  doit  fournir  la  caution 
hidicatum  solvi.  Il  en  serait  différemment  des  biens  d'un  esclave  acquis  pe?"  miiversita- 
tem  (homme  libre  vendu  frauduleusement  comme  esclave— révocation  d'affranchissement 
pour  ingratitude). 

^ota. Les  règles  de  l'adrogation  sont  applicables  à  l'acquisition  par  la  vianus  ;  toute- 
fois le  coenipt ionafor  fiduciaire  doit  restituer  les  biens  et  voit  revivre  les  droits  que  la 
confusion  aurait  pu  éteindre.  Le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  d'une  femme  alienl  juris 
tombée  in  manu  et  n'ayant,  par  suite,  rien  apporté. 


Addictio  bonorum  libertatis  causa. 

10.  La  première  application  de  cette  addictio  remonte  à  un  rescrit  de  Marc-Aurèle  à 
Popilius  Rnfr(fi. 

L'abstention  de  l'héritier  sien  ab  intestat  est  considérée  comme  mie  répudiation  ;  au 
contraire,  Vaddi.clio  est  sans  objet  s'il  s'agit  d'une  hérédité  testamentaire,  puisque  l'abs- 
tention n'empêche  pas  les  atïranchissements  d'être  exécutés  par  le  magistrat. 

Le  fisc  est  considéré  comme  un  héritier,  suivant  l'avis  de  Papinien. 

11.  Les  premiei-s  appelés  à  demander  Vaddictio  sont  les  esclaves  affranchis  par 
testament. 

En  cîis  de  concours,  on  attribuait  les  biens  h  celui  des  intéressés  qui  promettait  le 
premier  dans  l'année  une  satisdation. 

12.  L'esclave  doit  promettre  paiement  à  un  ciéancier  stipulant  au  nom  de  tous  les 
autres  :  ceux-ci  ont  des  actions  fictices. 

Celui  qui  obtient  Vaddictio  peut  se  faire  promettre  certaines  compensations  par  les 
autres  esclaves  ;  ceux  qui  préfèrent  lesclavage  peuvent  y  demeurer. 

IX  Dans  ce  cas,  celui  qui  obtient  Vaddictio  doit  désintéresser  intégralement  les  créan- 
ciers et  Veuiptor  bonorum. 
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Les  biens 
et  créances 
de   l'adrogé 


Les  dettes 
de  l'adrogé 


avant 
Justin  ien 


sous 
Justinien 


l 


De  l'adrog-ation  (Titre  10). 

passent  en  pleine  propreté  à  l'adrogeant,  1- 

C  des  droits  d'usufruit  et  d'usage  par  la  minima 
à  l'excention  -'       cap^is  deminutio,  2. 

•^  j    du   jyec^dium    castrense   qui    reste 'propre    a 

l      l'adrogé. 
passent   à  l'adrogeant    en   usufruit    seulement  :  —  les  droits 

d'usufruit  et  d'usage  lui  sont  également  acquis  ;  3. 
sont  acquis  définitivement  à  l'adrogeant  si  l'adrogé   meurt 
sans  descendants  ni  frères  ni  soeurs.  4- 

passent  sur  la  tête  de  l'adrogeant  qui  en  est 


provenant  d'une   hérédité 
tenu  comme  héritier  ;  5. 
résultant  d'un  délit  —  subsistent  contre  l'adrogé.  6- 

i"  en  droit  civil,  s'éteignent  par  la  capitis  deminutio  :  7. 
en  droit  prétorien,  sont  maintenues,  utilitatis  causa,  dii'ecte- 
narl'a  Iro  é  "i       ^^^^^  contre  l'adrogé  et  indirectement  conti'e  radroge?,nt:8- 
sous  Justinien.   sont  recouvrées  directement   contre  l'adro- 
geant. 8- 


Addictio  bonoruiu  libertatis  causa  (Titre  11). 


est  l'attribution  du  patrimoine  d'un  défunt  faite,  à  défaut  de  tout  héritier,  à 
à  une  personne  qui  s'engage  à  accomplir  les  affranchissements  ordonnés 
par  le  de  cujus.  lO- 

à  l'origine,  à  un  esclave  affranchi    moi^tis  causa   par  le  de 
cujtis  ;  ii> 

[  au  premier  individu  qui  demandait  Vaddictio  ; 
plus  tard  ^    collectivement  à  tous  ceux  qui  la  demandaient 
(       simultanément. 

(  de    donner    caution    aux    créanciers 


est  accordée 


Uaddictio 

}>nitovuin 


a  pour  effets 


à  charge. 


au  début,  - 


sous 
.Tustinien, 


pour  le  paiement  intégral  de  leurs 

créances, 
d'exécuter  tous  les  affranchissements: 
r  de  payer  une  partie  des  dettes, 
-'i    d'exécuter  quelques-uns  des  affran- 
I       chissements.  12. 


en  principe,  jusqu'à  la  vente  des  biens  ; 
^  sous  Justinien,  même  dans  l'année  qui  suit  cette  vente,  i^. 
'  d'empêcher  la  vente  en  masse  sous  le  nom  du  de  cujus, 
d'assurer  aux   créanciers  une  part  supérieure  à  celle  qu'ils 

obtiendraient  par  la  vente  en  masse, 
de  procurer  la  liberté  aux  esclaves  affranchis  par  le  de  cujus  (]  ). 
de   placer  l'adjudicataire  dans    la    situation   d'un    bonorutu 
possessor, 

'  sur  les  esclaves  qu'il 
affranchit, 
ir  ceux  que  le  de 
cujus  avait  direc- 
tement affranchis, 
si  cette  condition 
a  été  posée  avant 
Vaddiciio, 

de  laisser  irrévocables  les  affranchissements  exécutés,  dans  le 
cas  où  l'héritier,  obtenant  la  rcsfiiufio  ni  infegrum.  ferait 
révoquer  Vaddictio  bonoruvi. 


de  lui  attribuer  les  droits  de  patronage 


(1)  Sous  Justinien,  au  moin.s  à  quelques-uns  d'entre  eux. 
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NOTES    EXPLICATIVES, 

Venditio  bonorum. 

1.  TiR  venditio  honoriim  a  été  inaugurée  par  le  préteur  Rutilitis,  vers  586,  c'est-à-dire 
peu  après  que  la  loi  ^butia  (577  ou  583  A.  u.  c.)  eût  supprimé  la  rnanus  injectio  :  c'est 
donc  la  saisie  des  biens  remplaçant  la  contrainte  corporelle  du  débiteur. 

Dans  l'ancien  droit,  il  existait  une  bonorum  sectio  :  mais  cette  dénomination  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  cas  où  des  biens  étaient  vendus  en  masse  ou  en  détail  par  le  trésor  :  objets 
pris  sur  l'ennemi,  successions  vacantes  ou  patrimoines  confisqués.  Cette  vente  transfé" 
rait  la  propriété  quiritaire  sans  tradition  ;  les  actions  étaient  directes  et  l'acheteur  pou- 
vait invoquer  l'interdit  sectorùt-m. 

2.  Peu  importe  qu'il  ait  été  judicatus  ou  confessus  in  jure.  L'envoi  en  possession 
peut  encore  être  demandé  lorsque  le  débiteur  s'est  donné  en  adrogation  et  que  l'adrogeant 
l'efuse  de  le  défendre. 

3.  Il  peut  être  pris  en  dehors  des  créanciers  ;  il  en  est  autrement  du  magister. 

4.  Cette  le.r  est  affichée. 

5.  La  vente  peut  aussi  se  faire  à  l'amiable  :  dans  ce  cas,  le  magxster  est  vendeur  et 
créancier. 

Les  créanciers  agissent  mandati  contre  le  magister  ou  ni  foctum,  si,  ne  s'étant  pas 
fait  connaître  à  temps,  ils  n'ont  pas  concouru  à  sa  nomination. 

Si  le  prix  offert  est  supérieur  aux  dettes,  le  surplus  de  l'actif  appartient  au  débiteur. 
En  cas  d'offres  égales  entre  elles,  on  préfère  le  créancier,  puis  le  cognât,  enfin  l'offrant  le 
plus  solvable. 

a.  Il  est  également  acheteur  ;  on  lui  donne  l'interdit  possessoriiim  et  deux  actions  : 
l'une  fictice  {Serinana),  l'autre  directe  (Rutiliana)  ;  dans  cette  dernière,  le  nom  du 
créancier  figure  dans  Vintentio  et  celui  du  bonorum  em'ptor  le  remplace  dans  la  coii- 
demnatio. 

7.  La  procédure  extraordinaire  ayant  entraîné  la  suppression  des  conventus  ou  assem- 
blées de  créanciers,  les  formalités  de  la  bonorum  venditio  étaient  devenues  impraticables. 

Parmi  les  modes  d'acquisition  à  titre  universel,  il  faut  ranger  la  confiscation.  Elle 
est  encourue  par  l'héritier  indigne  et  par  le  condamné  à  une  peine  capitale  (entraînant 
mcurhna  capiti-s  deminntio)  ;  elle  peut  encore  être  prononcée  accessoirement  à  l'exil  ou  i\ 
la  relégation  perpétuelle. 

Par  dérogation  au  principe  qui  veut  que  la  mort  du  coupable  entraîne  l'extinction 
des  poursuites,  la  confiscation  peut  être  infligée  en  cas  de  perdueUio.  en  cas  de  suicide 
metu  criniinis  seu  cotisvientia  dclicti,  ou  en  cas  de  crime  capital  flagrant  :  dans  les 
deux  premiers  cas,  les  héritiers  sont  admis  à  y  contredire  :  dans  le  dernier,  la  confisca- 
tion est  de  droit. 

Toute  aliénation  consentie  par  un  accusé  est  nulle  si  la  confiscation  est  prononcée 
ultérieurement. 

Le  fise  ne  paie  le  passif  (pie  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  ;  toutefois,  les  créanciers 
conservent  le  droit  de  provocpier  la  bonornm  venditio.  Sous  Justmien,  on  réserve  la 
part  des  descendants,  des  ascendants  et  des  patrons,  la  dot  de  la  femme  et  la  donatio 
propler  nuptias,  ainsi  que  la  portion  de  biens  réservée  à  la  concubine  et  aux  enfants 
naturels  contre  des  successeiu-s  légitimes. 
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Venditio  bonorum  (Titre  12). 


Formalités 


L'envoi  en 
possession 


La  venditio  bonorum  est  la  vente  en  masse  des  biens  d'un  débiteur  faite  par  ses  créan- 
ciers et  entraînant  l'infamie,  i 

lorsque  le  dél>iteur  se  cache  par  fraude, 
lorsqu'il  est  absent  et  que  personne  ne  prend  sa  dé- 
fense, 
a  lieu  '    lorsqu'il  a  fait  cession  de  biens  à  ses  créanciers. 

lorsque,  condanmé  par  le  Juge,  il  n'a  pas  exécuté  la 

la  senceuce,  2. 
lorsque  le  débiteur  est  mort  et  n'a  pas  d'héritier  ; 
s'obtient  par  décret  du  préteur  tendu  cognlta  causa  : 
dessaisit  le  débiteur  de  la  garde  de  ses  biens  qui  passent  entre 
les  mains  des  créanciers  ; 

1         )    trente  iours  si  le  débiteur  est  vivant, 
dure  •' 

V  qumze  jours  si  le  débiteur  est  mort. 

f  est  nommé  par  le  magistrat  sur  la  présentation  des  créanciers  ; 
\,  a  pour  fonctions  d'administrer  les  biens.  3- 
Des  affiches  appelées  proscriptiones  sont  apposées  par  ordre  du  magistrat. 
Le  préteur  convoque  par  décret  les  créanciers  qui  élisent  un  syndic  {ina- 

yister),  chargé  des  opérations  de  la  vente. 
Le  magister  rédige  la  lex  honoriun  voidendoriun  (cahier  des  charges)  qui 
contient  l'état  de  l'actif  et  du  passif  du  débiteur,  ainsi  qu'une  sorte  de 
mise  à  prix  dont  le  chiffre  est  un  dividende.  *• 

f  /     •  ,     j  .U-.U  j.     ■        ^   i.       4.    •  i  après  la  nomi- 

lieu  '    ^*       débiteur  est  vivant,  trente  jours  J       nation       du 
I    si  le  débiteur  est  mort,  vingt  jours       )       syndic  ; 

se  fait  par  offres  d'enchères  représentées  par  un  dividende  ; 
entraîne  l'infamie  pour  le  débiteur  ; 
rend  l'adjudicataire  bonorum  possessor.  6- 
Sous  Justinien,  cette  procédure  compliquée  est  remplacée  par  la  distractio  bononim  ou 
vente  en  détail  qui  n'entraîne  plus  l'infamie  pour  le  débiteur.  7. 


;L"n  curateur 


L'adjudica- 
tion 


Du  sénatus- consulte  Claudien  (Titre  12). 


Le  sénatus-consulte  (^audien,  abiogé  par  Justinien  comme  immoral,  avait  en  vue  toute 
femme  libre  qui,  malgré  trois  avertissements  donnés  par  le  maître  d'un  esclave,  persistait 
dans  ses  relations  avec  ce  dei-nier. 

En  principe,  cette  femme  tombait,  elle  et  tous  ses  biens,  en  la  puissance  du  maître  de 
l'esclave. 

si  elle  était  une  affranchie,  elle  retombait  esclave  de  son  patron,  à  moins 
([u'il  n'ait  eu  connaissance  de  sa  conduite  : 

elle  était  réputée  son  affranchie  ; 


Exceptions 


si  elle  agissait  avec  l'assentiment 
du  maîtie  de  l'e.sclave 


ses  enfants,  à  l'origine  libres  ou  escla- 
ves suivant  les  conventions  avec  le 
maître,  naissaient  toujours  libres  de- 
puis Adrien. 
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LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
Il  ET  13,  Rue  St-.Iacques,  (Près  du  Palais  de  Justice) 

1807 


PRÉFACE 


DE   LA   TROISIEME   EDITION 


Je  donne  aujourd'hui  une  nouvelle  édition  de  cet  opuscule,  après  en  avoir 
plus  que  doublé  l'importance  par  l'addition  de  notes  explicatives,  ainsi  que  je 
l'ai  t'ait  pour  la  brochure  afférente  au  premier  examen  de  baccalauréat.  Je  me 
suis,  notamment,  efforcé  de  compléter,  dans  des  termes  aussi  succincts  que  possible, 
la  partie  des  tableaux  relative  à  la  théorie  des  actions,  dont  l'étendue  ne  re'pon- 
dait  qu'insuffisamment  au  programme. 

Toutefois,  la  forme  et  le  cadre  primitifs  de  l'ouvrage  ont  été  entièrement 
respectés,  comme  présentant  de  réels  avantages  au  point  de  vue  de  la  préparation 
des  examens. 

A.    WlLUKI-M. 


NOTA.  —Les  rkiffrcs  ■•iidvi'i  d'un  point — '.   -  serant  à  runvoyer  le  lecteur  nux  notes  explicatires. 
Les  jioiutK  riiittn>rer.-4>'s  l'tit  e'te'  sùnutlea  à  l'oUnitian  des  étudiants  par  le  sijirw  :  ContrOV. 
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NOTES    E  X  P  L  I  (^  A  T  I  V  E  S  . 
Des  Hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat. 

1.  Le  pécule  Castrense  d"uu  fils  de  famille  qui  na  pas  testé  ne  forme  pas,  dui-ant  la 
période  classique,  une  héiédité  légitime,  faute  de  Sacra  privata  à  transmettre  :  il  en  est 
de  même  des  biens  d'un  servus  piihlici(f>  :  pourtant  l'un  et  l'autre  peuvent  laisser  une 
héi-édité  testamentaire. 

2.  Avant  Justinien,  l'iudividu  dont  le  testament  est  déclaré  inofficiosum  par  suite  de 
l'exercice  de  la  querela  est  considéré  comme  intestat  :  cet  effet  ne  se  produit  plus  après 
la  réforme  de  Justinien  qui  maintient,  nonobstant  le  succès  de  la  querela,  toutes  les  dis- 
positions testamentaires  autres  que  l'institution  d'héritier. 

3.  Le  Crimen  perdiieUionis  entraîne  la  perte  des  jura  sepulcri  et  des  sacra  privata 
et  l'annulation  rétroactive  de  la  qualité  d'héritier  chez  le  suus  necessarius  :  pourtant 
iieptime  Sévère  maintienl,  en  faveur  des  héritiers,  les  droits  de  patronage. 

Si  la  condamnation  i;st  encourue  pour  un  autre  crime,  après  suicide  metu  o^iminia 
ou  consaiencia  delicti,  les  héritiers  siens  continuent  les  sacra. 

En  dehors  de  ces  cas  le  coupable  mort  avant  jugement  conserve  l'intégralité  de  ses 
droits. 


LIVRE    III. 

Modes  d'acquérir  les  Droits. 

(Tableau  récapitulatif). 


,    à  titre 
'  universel 


todes  d'ac- 
quisition 


Hérédité, 

Manus  (disparue  sous  Justinien), 

Adrogation, 

Addictio  bonorum  libertatis  causa, 

Venditio  bonorum. 

Application  du  sénatus-cousulte  claudien  (abrogé  par  Justinien) 

f  inutuum, 
réelles  —  qui  se  contractent  par  la  remise)    comtnodat, 


de  la  chose. 


j    dépôt, 
l  gage 


verbales 


littérales 


à  titre 

particulier  :"" 

^Obligations 


(  dictio  dotis, 

jusjurandum  liberti, 
I  r  conventionnelles, 

judiciaires, 

stipulations  J.    prétoriennes, 

édilitiennes, 
l.  communes  ; 

f  noviina  transcriptitia, 

4    cliirographaf 

y  syngraphœ  ; 

emptio-venditio. 


consen- 
suelles 


>  résultant 


societas, 

mandatum, 

pactes, 

contrats  innoniés  ; 

'  d'un  quasi-contrat  ; 
i  furfum, 

d'un  délit  j   S'^5,^, 
i  injuria  ; 
^d'un  qviasi-délit. 


operis. 


I.  DES  ACQUISITIONS  A  TITRE  UNIVERSEL. 


Des  Hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat  (Titres  1  a  6). 


Meurt 
intestat 


'  celui  qui  n'a  point  fait  de  testament  ;  i- 

/"  injustum  (1), 

celui  dont  le  testament  est    J.    iy^n^^y,i 

y  destitutum  ou  desertum  ;  2. 

celui  qui,  après  sa  mort,  est  reconnu  coupable  de  haute  trahison  (ses  biens  sont 
dévolus  au  fisc).  '^■ 


(1)  Voir  le  sens  de  ces  expressions  aux  matières  de  l'exameu  de  première  année,  pagç  53. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Divers  Ordres  de  succession  ab  intestat. 

1.  La  classe  des  héritiers  siens  du  droit  civil  embrasse  tous  les  individus  tombés  sous 
la  puissance  du  de  cii/us  par  suite  de  légitimation  (causœ prohatio,  erroris  causœprohatio, 
mariage  subséquent,  rescrit  du  prince  et  oblation  à  la  curie). 

Pour  déterminer  la  qualité  d'héritier  sien,  on  se  place  au  moment  de  la  délation  de  la 
succession,  c'est-à-dire,  en  général,  à  la  mort  du  testateur,  mais  parfois  aussi  à  la  surve- 
nance  de  la  cause  qui  entraîne  ouverture  de  la  succession  ab  intestat,  par  exemple,  à  la 
défaillance  de  la  condition  d'un  hérédicé  testamentaire.  Toutefois,  le  suus  doit  avoir  été 
placé,  d'une  manièie  médiate  ou  immédiate,  sous  la  puissance  du  de  cujus  et  avoir  été  au 
moins  conçu  avant  la  mort  de  celui  dont  il  doit  être  l'héritier  sien. 

2.  Le  postlhnhiiiim  produit  un  effet  létroactif  :  il  en  est  de  même  d'une  légitimation 
obtenue  par  rescrit  impérial  après  la  mort  du  père  et  d'une  restitutio  per  oninia  accordée 
par  l'Empereur  à  la  suite  d'une  condamnation  criminelle. 

'à-  Le  père  vivant,  mais  sorti  de  la  famille  par  émancipation,  peut  être  représenté  par 
ses  enfants  dans  la  succession  de  leur  aïeul. 

4.  Il  est  entendu  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  perdu  le  bénéfice  de  cette  situation  par 
une  capifis  deininutio.—hes  femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs  sont  exclues 
grâce  à  une  jurisprudence  inspirée  par  le  même  esprit  que  la  loi  Voconia. 

5.  Les  enfants  simplement  conçus  sont  réputés  nés  d'après  une  doctrine  admise  au 
temps  de  Cicéron. 

0.  Dans  cet  ordre  d'héritiers  la  conception  n'est  pas  considérée  comme  équivalant  à 
la  naissance. 

M,  Accarias  estime  que  la  gentilité  était  réciproque  et  ne  présupposait  pas  nécessai- 
rement un  affranchissement  originaire. 

7.   Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  le  dernier  ordre,  celui  des  Gentiles. 

M.  Accarias  pense  que  le  principe  de  la  non-dévolution  n'existait  pas  à  l'origine  pour 
les  agnats,  et  ne  leur  a  été  appliqué  que  dans  un  but  de  restriction  contre  cet  ordre  d'hé- 
ritiers. 

Succession  des  enfants  émaricipés. 
La  succession  des  enfants  émancipés  est  dévolue  : 

lo  Dans  l'ancien  droit,  aux  sui  heredcs,  puis  au  maninnlssor  ; 

2o  Sous  les  Empereurs,  aux  sni  heredes.  au  honoruvi  possessor  nyide  d*cem  personœ, 
à  la  mère  à  défaut  du  père  : 

3o  Sous  .Tustinien,  aux  descendants,  aux  frères  et  sœurs,  enfin  au  père  émancipateur 
(le  contrat  de  fiducie  est  inhérent  à  la  nouvelle  forme  d'émancipation). 

Les  biens  de  la  mère  prédécédée  font  retour  aux  seuls  frères  et  sœurs  qui  sont  ses 
enfants. 

La  succession  des  fils  de  famille  ne  constitue  pas  dans  l'ancien  droit  une  hérédité 
légitime  :  Théodo.se  it  Valentinien  attribuent  les  lucia  nuptialia  aux  descendants,  puis 
Hwx  frères,  puis  au  père,  \e  paterfamilias  gardant  le  reste  des  biens  jure  peculii;  Justi- 
nien  ne  laisse  à  ce  dernier  que  l'usufruit  ;  la  mère  concourt  avec  les  frères  et  sœurs. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  biens  composant  les  pécules  castrense  et  quasi 
ccLstrense. 


* 
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Divers  Ordres  de  succession  ab  intestat- 


venant 


Suivant  la 

loi  des 

Douze-Tables 


Nota. — La 


Individus 

écartés  par 

la  loi  des 

Douze-Tables 


r  les  individus  placés  sous  la  puissance  du  de  cujus  à  son  décès,  1- 
les  posthumes,  pourvu  qu'ils  soient  nés  dans  les  dix  mois  de  la 

mort  du  de  cujus, 
le  fils  de  famille  qui,  captif  au  décès  du  de  cujus,  recouvre  ses 
droits  par  le  jus  postliminii,  2- 
/Héritiers  /  directement,  s'ils  sont  au  premier  degré  (le  partage  a 

siens       ^  |       !'*?«  par  tête)  ; 

par  représentation,  s'ils  sont  aux  degrés    subséquents 
(la.  l'épartition  a  lieu  par  souche  et  les  héritiers  se  par- 
tagent la  part  qu'aurait  recueillie  leur  auteur  s'il  eût 
I       survécu)  ;  3. 

I   toujours  nécessairement,  c'est-à-dire  sans  adition  d'hé- 

individus  étant,  ayant  été,  ou  ayant  pu  être  sous  la  puissance 
d'un  mèiue  paterfamilias  ;  *• 
Agnats  -'    le  plus  proche  en  d^gré,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ab  intestat,  exclut  le  plus  éloigné  ;  ô- 
le  partage  a  toujours  lieu  par  tête. 
Ire  opinion  (2).  —  Familles    issues  du    mêmes    tronc  —  parenté 

éloignée  ; 
2e   opinion   (3).  —  Agrégation  politique  et  religieuse  d'individus 
participant  au  même   vote  et  aux  mêmes 
sacrifices  ; 
3e  opinion   (4).  —  Rapport  entre    les   familles  d'origine    perpé- 
tuellement ingénue  et  les  descendants  des 
affranchis  qui  leur  doivent  la  liberté.  —  La 
qualité   de   gentils   et   les  droits  d'hérédité 
appartiennent  exclusivement  aux  membres 
de   la   famille    supérieure    et    ne   sont   pas 
réciproques  : 
4e   opinion   (5).  —  La  gentilité  est  fondée  sur  la  tradition  d'une 
V  origine  commune,  les  gentils  participent  au 

même  vote  et  aux  mêmes  sacrifices  ;  dans 
certains  cas  la  gentilité  peut  être  le  rapport 
entre  les  familles  de  patrons  et  les  descen- 
dantsd'afïranchis  oude  clients — conciliation 
des  trois  systèmes  précédents, 
succession  n'est  dévolue  qu'une  fois  dans  chaque  ordre  d'fiéritiers.  7- 
enfants  émancipés  ; 

id.       donnés  en  adoption  ou  adrogés  après  émancipation  : 
enfants  de  l'émancipé,  nés  ou  conçus  avant  l'émancipation  de  leur  père,  et 
qui,  demeurés  dans  la  famille  de  leur  aïeul,  sont   écartés  de  la  succession 
de  leur  père  ; 
J    les  agnats  capite  miiudi  ; 

tous  individus  précédés  dans  leur  ordre  par  un  héritier  plus  proche  en  degré 
et  exclus,  en  vertu  du  principe  de  non-dévolution,  au  cas  où  cet  héritier 
ne  recueille  pas  la  succession  ; 
les  descendants  par  les  femmes,  sauf  les  enfants  de  la  fenime  in  manu  : 
les  femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs. 


Gentils  6- 


(1)  Voir  ïoc.  cit.,  page  57. 

(2)  MM.  Uucaurroy  et  Troplong. 

(3)  M.  Giraud. 
(4j  M.  Ortolan. 
(5)  if.  Labbé. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Successions  ab  intestat  (Suite). 

1.  Ces  individus,  bien  qvi'a.ssimilés  aux  héritiers  siens,  ne  sont  pas  héritiers  néces- 
saires :  ce  sont  des  successeurs  prétoriens  qui  n'arrivent  à  la  propriété  quiritaire  que  par 
voie  d'usucapion. 

La  CoUatio  bonoimm  est  due  non  seulement  par  les  héritiers  eux-mêmes,  mais  encore 
par  ceux  qui  bénéficient  indirectement  de  la  succession  acqiù&e  k  un  alieni  juris,  et  par 
les  enfants  émancipés  admis  à  la  honorum  possessio  contra  tabulas. 

2.  Claude  avait  accoidé  à  une  mère,  par  faveur  individuelle,  la  succession  légitime  de 
ses  enfants. 

3.  Cette  limite  est  également  celle  du  jus  nominandi  potioris  (cas  d'excuse  de  la 
tutelle),  du  droit  de  recueillir  un  legs  de  plus  de  1000  as  (loi  Ftiria),etàe  la  solidi  capacitas 
(lois  Caducaires). 

4.  Aucun  d'eux  n'est  héritier  nécessaire. 

5.  Ils  excluent  les  agnats  à  partir  du  troisième  degré.  Les  descendants  de  frères  et 
sœurs  ne  sont  pas  admis  à  jouir  de  leurs  privilèges. 

6  La  mère  et  les  enfants  ont  droit  à  la  bonorum  possessio  unde  legitimi  ;  mais  il 
constituent  cependant  une  classe  intermédiaire,  et,  à  leur  défavit,  il  y  a  dévolution  aux 
agnats  proprement  dits. 

7.  Le  père  vient  comuîe  héritier  s'il  a  émancipé  le  de  cujus,  sinon,  comme  bonoru)n 
possessor.  La  mère  est  préférée  à  l'aïeul,  fut-il  émancipateur,  à  moins  pourtant  que  le 
père  ne  survive. 

Constantin  admet  les  oncles  paternels  et  leurs  descendants  au  premier  et  au  deuxième 
degiés  à  concourir  avec  la  mète  :  celle-ci  a  les  2/.3  si  elle  a  le  jus  liberomni,  et  le  1/3  dans 
le  cas  contraire.  Valentinien  et  Valens  étendt-nt  cette  règle  aux  frères  émancipés,  et 
Valentinien  III  limite  uniformément  à  1/3  le  droit  des  collatéraux. 

La  mère  remariée  après  la  mort  de  son  fils,  perd  au  profit  des  frères  et  sœurs  la  nue 
propriété  des  biens  venus  du  père  commun  (const.  de  Théodose  et  de  Valentinien)  :  elle 
partage  avec  le  fils  du  défunt  in  adoptiva  familia. 

8.  S'ils  sont  alieni  juris,  la  succession  constitue  le  pécule  adventice  et  le  père  en  a 
l'usufruit;  s'ils  sont  sui  juris.  Théodose  et  Valentinien  accordent  au  père  l'usufruit  d'une 
parc  virile. 

L'enfant  doit,  dans  le  principe,  être  ingénu  ;  il  est  réputé  tel  si  sa  mère,  affranchie 
par  fidéicommis,  n'est  accouchée  en  état  d'esclavage  que  par  suite  d'un  retard  de  l'héritier 
Sous  .lustinien,  l'enfant  succède  à  sa  mère  dès  lors  qu'il  est  libre  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

En  revanche,  Justinien  décide  que  les  enfants  vulgo  concepti  d'une  mère  illustre  ne 
peuvent  lui  succéder  ni  par  testament,  ni  ab  intestat. 

9.  Cette  constitution,  qui  règle  également  les  droits  des  descendants  par  les  femmes, 
réserve  |  de  la  succession  pour  les  agnats  :  cette  réserve  est  abrogée  par  Justinien. 


10.  Elle  pouvait  également  obtenir  ce  droit  par  un  rescrit  impérial.  Deux  jumeaux 
ne  comptent  que  pour  un  enfant.  La  mère  est  privée  de  la  succession  ab  intestat  de  son 
enfant,  si  elle  omet  de  lui  faire  nommer  un  tuteur. 
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Successions  ab  intestat  (Suite). 


Héritiers  siens 
(Bonorum 
possessio 

unde  liberi)  l- 


Suivant  le 
droit  pré- 
torien : 


\ 


Suivant  les 
constitu- 
tions im- 
périales : 


enfants  émancipés  par  le  de  citjus  ; 

enfants  conçus  après  l'émancipation  de  leur  pèie  (succession 
de  l'aïeul)  ; 

enfants  conçus  avant  l'émancipation  de  leur  père  (succession 
de  leur  père)  : 

enfants  donnés  en  adoption  ou  adrogés  après  émancipation 
(succession  de  leur  pè^e  naturel),  à  la  condition  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  à  leur  famille  adoptive  ; 

enfants  devenus  sut  juris  par  la  maxhna  ou  niedia  ccipitis 
deniinutio  de  leur  père  qui  a  recouvré  ensuite  le  droit  de 
cité  ; 

ils  ne  sont  admis  que  moyennant  la  collatio  bonorum,  c'est-à- 
dire  ie  rapport  à  la  masse  des  biens  qu'ils  ont  acquis  grâce  à 
leur  soitie  de  la  famille  — ce  rapport  n'est  dû  qu'à  Vheres 
suus  auquel  préjudicie  le  bonontm  possessor  ;  il  ne  s'étend 
pas  aux  pécules. 

Agnats  —  Le  droit  prétorien,  défavorable  au  lien  purement  civil  de  l'agnation, 
n'introduisit  aucun  parent  dans  l'ordre  des  agnats. 

tous  individus  unis  au  de  cujus  par  les  liens  du  sang,  à  savoir  : 

agnats  capite  minuti  et  leurs  descendants  (l)  ; 

agnats  exclus  par  le  principe  de  non-dévolution  ; 

enfants  donnés  en  adoption  et  présents  dans  la  famille  adop- 
tive au  moment  du  décès  de  leur  père  : 

parents  par  les  femmes  ; 

femmes  agnates  au  delà  du  degré  de  sœurs  ; 

enfants  vidgo  quœsitl  pour  la  succession  de  leur  mère  et  de 
leurs  parents  maternels  ; 

enfants  naturels  pour  la  succession  de  leur  mère,  de  leurs 
parents  materne. s  et  de  leur  père,  s'il  est  certain  ;  2- 

le  droit  de  succession  s'arrête  au  sixième  degré  (2)  ;  3- 

la  dévolution  est  permise  dans  l'ordre  des  cognats  ; 

la  parenté  servile  suivie  d'affranchissement  ne  donne  pas 
droit  à  la  bonorum  possessio  ; 

la  bonorum  pofisessio  est  accordée  au  plus  proche  en  degré. 

les  descendunts  par  les  filles  sont  assimilés  aux  descendants 
par  les  mâles  ;  concourant  avec  des  héritiers  siens,  ils 
prennent  les  2/8  de  la  part  qu'eût  recueillie  leur  mère  ;  con- 
courant avec  des  agnats,  ils  ont  droit  aux  2  (const.  de  Théo- 
dose, Arcadius  et  Valentinien). 

les  frères  et  sœurs  émancipés  concourent  avec  les  frères  et 
sœurs  restés  en  puissance  et  prennent  la  moitié  de  leur  part 
proportionnelle  (const.  d'Anastase)  ;  5- 

la  mère  jouissant  du  jus  liberorum  (3)  succède  à  ses  enfants 
légitimes  ou  naturels  dé'  éJés  sans  postérité  ni  frères  con- 
sa'iiguins  ;  la  mère  concourt  avec  les  sœurs  et  est  exclue  par 
le  père  (sén.  cons.  Tertullien).  7. 

les  enfants,  sans  distinction  de  sexe  ou  de  situation,  succèdent 
à  leur  mère  en  première  ligne  (sén.  cons.  Orphitien)  ;  8. 

cette  disposition  a  été  étendue  aux  petits-enfants  pour  la  suc- 
cession de  leur  aïeule  (const.  de  Theodose.  Arcadius  et 
Valentinien)  ;  9- 

les  enfants  venant  en  vertu  du  sén.  cons.  Orphitien  sont  pré- 
férés à  la  mère  appelée  par  le  sén.  cons.  Tertullien. 


Oognats  [Bo- 
norum posses- 
sio unde 
cognati) 


Héritiers 
siens  *• 


Agnats  6. 


{ 


(1)  l'ourvn  que  l'agnation  ne  résulte  m  d'ado,.tioi),  ni  d'adrogatiou  ;  car,  dan.s  ce  cas.  il  n'y  a  pas  .le  cogna- 
tion  n  turellu. 

(2)  Kxce-té  pour  les  enfants  des  c(  usins  issus  de  g-rniaiiis  (septième  degré). 

(3)  Pour  jouir  du  ;ws  liberorum,  une  femme  devait  avoir  mis  au  monde  trois  cniant-;  viabl.-s  si  elle  éUit 
ingénue,  quatre  si  elle  était  affranchie.  10- 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Successions  ab  intestat.     (Suite). 

1.  La  représentation  n  y  sera  introduite  que  par  la  Novelle  127. 

2.  Il  n'est  plus  question  de  sexe,  de  qualité  ni  de  puissance  :  la  représentation  est 
admise,  même  pour  l'incapable. 

Pourtant  la  puissance  vaut  encore  au  jjater  famUias  l'usufruit  du  pécule  adventice 
et,  notamment,  d'une  succession  échue  à  son  fils  alieni  juris. 

3.  Les  ascendants,  lorsqu'ils  sont  seuls,  succèdent  par  tête  et  par  ligne  ;  s'ils  concou- 
rent avec  les  frères  et  sœurs,  chacun  prend  une  part  virile  ;  mais  l'usufruit  des  ascendants 
sur  les  biens  du  défunt  s'éttint. 

4.  Cette  faveur  cesse  en  cas  de  mort  de  tous  les  frères  et  sœurs. 

5.  Ces  deux  derniers  groupes  viennent  par  tête,  et  la  succession  est  entièrement 
dévolue  au  plus  proche. 

La  limitation  reste  sans  doute  la  même  que  pour  la  succession  prétorienne  des 
cognats. 

6.  Le  principe  de  la  dévolution  est  définitivement  admis,  et  il  n'y  a  plus  d'héritiers 
siens  et  nécessaires  :  la  distinction  entre  les  sui  et  les  e.xtranei  n'existe  plus  que  pour  les 
hérédités  testamentaires. 

Les  novelles  excluent  de  toute  succession  les  hérétiques  :  leurs  parts  sont  dévolues  à 
leurs  cohéritiers  catholiques  ou  subsidiairement  à  l'Eglise,  si  Thérédité  provient  d'un 
clerc,  ou  au  fisc,  si  elle  provient  d'un  laïque. 

Les  biens  vacants  sont  attribués  à  V^rarium  (loi  Julia),  puis  plus  tard  au  fisc  :  il 
en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  pour  les  biens  des  vestales  intestates.  Le  fisc  a  quatre 
ans  pour  réclamer  la  succession  :  il  ne  paie  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif, 
mais  est  tenu  des  legs  et  fidéicommis.  Si  la  succession  est  solvable,  les  affranchissements 
testamentaires  sont  sans  effet,  parce  que  le  fisc  est  un  héritier  ah  intestat;  si  elle  est  in- 
solvable, ils  peuvent  être  exécutés  grâce  à  Vaddictio  bonorum. 

Par  exception,  les  biens  vacants  d'un  décurion  sont  acc^uis  à  la  curie,  et  ceux  des 
prêtres  et  religieux  à  leur  église  ou  monastère. 

Nota. — L'hérédité  ab  inte.stat  peut  être,  dans  l'ancien  droit,  cédée  in  jure  par  un 
héritier  externe  qui  n  a  pas  encore  fait  adition  :  après  l'adition,  la  cession  ne  s'applique 
plus  qu'aux  choses  corporelles  :  aussi  éteint-elle  les  créances,  tout  en  laissant  les  dettes  à 
la  charge  de  l'héritier. 


De  l'assignation  des  affranchis. 

7.  Cette  mesure  a  été  autoiitée  sous  Claude,  Snillio  Rnfo  et  Ostei-io  Scapula 
Consulibus. 

8.  Le  droit  d'assignation  n'appartient  (lu'au  patron  seul  et  est  intransmissible:  la 
patronne  en  est  toujours  privée. 

L'assignation  peut  être  faite  au  profit  d'un  exhérédé  :  elle  peut  aussi  être  faite  simul- 
tanément à  un  fils  émancipé  et  à  un  fils  en  puissance,  pourvu  que  le  père  ait  encore  deux 
fils  en  puissance. 

9.  Cette  faveur  ne  s'impute  pas  sur  la  Fakidie.  car  elle  ne  fait  pas  partie  de  l'hérédité 
du  patron. 

10.  La  révocation  tacite  pourrait  résulter  d'une  exhérédation. 
H.  L'adoption  produirait  le  même  effet. 

12.  S'il  y  a  plusieurs  bénéficiaires,  la  défaillance  de  l'un  d'eux  profite  aux  autres  et 
non  à  ses  enfants. 

La  mort  du  patron  avant  l'affranchi  éteint  l'assignation,  qui  peut  compoiter  un 
terme  initial  ou  une  condition  suspensive. 
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Successioyis  iib  hiteatat  fSnite). 


Héritiers 
siens 


Agiiats 


Sous 
Justinien 


Système  des 
novelles  118 

et  127  — 
cincj  classes 
d'héritiers  : 


les  enfants  adoptés  par  tout  autre  qu'un  ascendant  conser- 
vent leurs  droits  de  succession  dans  leur  famille  naturelle 
et  succèdent  ab  intestat  à  leur  père  adoptif  ; 

les  enfants  adoptés  par  un  ascendant  changent  de  famille  et 
supportent  les  conséquences  de  ce  changement  (1)  ; 

les  descendants  par  les  filles  excluent  définitivement  les 
agnats  (2). 

les  frères  et  sœurs  émancipés  et  leurs  enfants  au  premier 
degré  concourent  avec  ceux  qui  sont  demeurés  dans  la 
famille  et  partagent  avec  eux  sur  le  pied  de  l'égalité  ; 

les  frères  et  sœurs  utérins  cognats  par  les  femmes  et  leurs 
enfants  au  premier  degré  concourent  avec  les  frèi-es  et 
sœurs  agnats  ; 

la  dévolution  est  admise  dans  l'ordre  des  agnats  ;  1 

la  mère  bénéficie  du  sén.  cons.  TertuUien,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  eu  qu'un  enfant,  elle  exclut  tous  autres  que  les 
descendants  et  les  frères  et  sœurs;  s'il  y  a  des  sœurs,  elle 
prend  la  moitié  ;  s'il  y  a  des  frères  et  sœurs,  on  partage 
par  tête. 

10  les  descendants  :  2- 

les  frères  et  sœurs  ger- 
mains, par  tête,  ^■ 

2o  les  ascendants  en  concours  avec  -'    leurs    descendants     au 

premier     degré,    par 
1^       représentation  ;  4. 

:to  les  frères  et  sœurs  germains  et  leurs  enfants,  eu  raison  du 

privilège  du  double  lien  ; 
4o  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  ; 
5o  les  autres  collatéraux.  5- 

11  n'est  plus  tenu  compte  de  l'agnation,  ni  de  la  différence 
entre  les  possessions  de  biens  et  l'hérédité.  6. 

La  bonoi-iun  possessio  iinde  vir  et  ii.vor  est  maintenue. 


De  l'assignation  des  affranchis  (Titre  S).  7. 


L'assignation 
d'un 
affranchi 


a  pour   but  de   transférer  à  un   ou   plusieurs   enfants  du    patron  le  droit 

exclusif  de  patronage  sur  un  affranchi  ; 
peut  être  faite  par  le  jxifrrfamiiias  seul,  en   faveur  d'un    individu  placé 

sous  sa  puissance,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  degié  ;  8- 
est  réalisée,  soit  par  testament,  soit  de  toute  autre  manière  ;  9. 

(  par  révocation,  10- 
s'évanouit    -!    par  émancipation  du  V)énéficiaire  de  l'assignation,  H- 
V  par  la  mort  du  bénéficiaire  sans  postérité.  12. 


(1)  Voir  les  effets  de  l'adoptif  n  sons  Justinien  aux  matières  de  l'examen  de  première  année  (page  21). 

(2)  Ils  n'ont  cependant  encore  droit,  cintre  des  héritiers  siens,  qu'aux  deux  tien  de  la  part  qu'aurait  eue 
leur  mère. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Succession  des  affranchis. 

1.  Ils  partagent  toujours  par  tête,  même  s'ils  sont  les  ayants  cause  de  copropriétaires 
pour  des  parts  inégales. 

2.  C'est  la  bonorimi  possessio  dimidiœ  partis  ;  enfant  naturel  est  ici  opposé  à  enfant 
adoptif. 

3.  L'affranchi  est  alors  dit  :  centenaritis  ;  le  même  droit  appartient  aux  descendants 
mâles,  per  mascidos,  de  patron  et  même  à  ses  filles  et  descendantes,  si  elles  ont  le  jvis 
liherorutn,  c'est-à-dire  trois  enfants. 

4.  Les  enfants  de  la  patronne,  fussent-ils  vulgo  quœsiti,  succèdent  à  ses  droits. 

5.  Ce  droit  suppose  donc  que  l'affranchi  a  100.000  sesterces  et  moins  de  trois  enfants. 

6.  Le  même  droit  appartient  aux  descendants  mâles  du  patron,  ainsi  qu'à  ses  filles, 
pourvu  qu'ellts  aient  \e  jus  liberorum. 

7.  Ce  droit  fait  partie  de  la  succession  dvx  patron  et  passe  à  ses  descendants,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  externes,  à  moins  d'exhérédation  nominative  (Sén.  Cons.  Largien)  ; 
mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  di-oit  de  patronage,  il  reste  proportionnel  aux 
droits  sur  l'e.'-clave  devenu  latin.  Si  ce  dernier  devient  citoyen  malgré  son  patron  par 
un  rescrit  impérial,  il  ne  peut  laisser  une  hérédité  légitime,  ni  instituer  un  autre  que  son 
patron  (Edit  de  Trajan).  Adrien  lui  permet  de  faire  la  Causœ  probatio  et  de  recouvrer 
par  là  la  plénitude  de  ses  droits. 

Les  biens  des  affranchis  déditices  sont  attribués  à  leur  patron  jure  successionis  ou 
jure  peculii,  suivant  qu'ils  eussent  été  citoyens  ou  latins. 

8.  L'affranchi  est  dit  :  major  seu  minor  Centerutrio. 

9.  Ce  tiers  est  franc  et  quitte  de  toute  charge  et  de  tout  legs;  il  en  était  différemment 
de  la  part  attribuée  au  patron  par  la  bojiorum  possessio  dimidiœ  partis. 

Nota. — Le  patron  peut  faire  révoquer  tous  actes  d'aliénation  tendant  à  diminuer  ses 
droits  ;  il  a  dans  ce  but  l'action  Calvisiana  si  l'affranchi  est  intestat  et  l'action  Faviana 
en  cas  de  testament  :  il  doit  prouver  le  dol  des  contractants  si  l'acte  est  à  titre  onéreux, 
sinon,  peu  importe  la  bonne  foi  du  tiers.  Le  patron  a  même  droit  de  réclamer  sa  part 
contre  le  fisc  en  cas  de  confiscation. 

Quant  aux  aliénations  qui  avaient  pour  but  de  faire  descendre  la  fortune  de  l'affran- 
chi au-dessous  de  1(X).000  sesterces,  elles  étaient  radicalement  nulles. 


Droits  des  enfants  naturels. 

Ils  succèdent  à  leur  mère  en  vertu  du  Sén.  Cons.  Orphitien  ;  peut-être  admis  au  début 
du  droit  prétorien  à  la  succession  de  leur  père  comme  cognats,  ils  en  sont  plus  tard 
entièrement  exclus  ab  intestat  :  par  testament,  ils  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  s'ils 
concourent  avec  des  descendants  légitimes  et  3/12  vis-à-vis  de  tous  autres  institués.  Leur 
mère  naturelle  a  les  mêmes  dtoits  restreints. 

Sous  Justinien,  ab  intestat  ils  ont  droit  à  des  aliments  contre  les  descendants  et 
Viupor  ;  contre  tous  autres,  ils  prennent  2/12  sur  lesquels  la  mère  prélève  une  part  virile. 
La  concubine  sans  enfant  n'a  aucun  droit.  Par  testament,  s'il  existe  des  entants  légi- 
times, les  enfants  naturels  ne  peuvent  recevoir  plus  de  1/12  qu'ils  partagent  avec  la  con- 
cubine :  celle-ci  seule  peut  obtenir  1/24.  En  l'absence  de  descendants,  ils  ne  peuvent  avoir 
plus  de  moitié,  puis  la  novelle  89  les  assimile  à  des  étrangers.  Les  enfants  adultérins  ou 
incestueux  sont  frappés  par  Arcadius  et  Honorius  d'une  incapacité  absolue. 
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Succession  des  affranchis  (Titre  7), 


1     d'après  la 
I         loi  des 
I  Douze-Tables 


ab  intestat 


aux  héritiers  siens  de   l'af- 
franchi 


enfants  légitimes, 
enfants  adoptifs, 
uxor  in  manu  ; 
au    patron    et   à    ses 


d'après  le 

droit 
prétorien 


La 

auccession 
des  affran- 
chis est 
dévolue, 


D'après  la  loi 

Papia 

Poppœa 


ingénue, 


défaut  d'héritiers    siens, 

enfants  jouant  le  rôle  d'agnats,  sans  distinction 
de  sexes,  l- 

[  à    quiconque    est    régulièrement    institué,    fût-il 
)        étranger  ; 

I   la  femme  affranchie  ne  pouvait  tester  qu'avec  le 
^       consentement  de  son  patron. 
r  aux  enfants  légitimes  de  l'affranchi  ; 
)  c  aux  enfants  adoptifs  ou  à  Vuxor  in 

I  par  moitié  J       manu, 

l  \^  nu  patron  ou  à  ses  enfants  mâles. 

f  le  patron  pouvait  obtenir  contre  tout  institué 
I  autre  qu'un  enfant  naturel, la  bonoruvi  possessio 
1  contra  tabulas  jusqu'à  concuneuce  de  la  moitié 
t  du  patrimoine  de  l'affranchi.  2. 
—  même  en  concours  avec  les  enfants  naturels,  si 
l'affranchi  a  laissé  lO(),  00  sesterces  et  moins  de  trois  enfants 
(il  a  droit  à  une  part  virile)  ;  3- 

f  affranchie,  mère  de  trois  enfants  ;  2- 

mère  de  deux  enfants  —  elle  jouissait 

des  avantages  accordés  aux  patrons 

par  le  droit  prétoî  ien  ;  2. 

mère  de  trois  enfants — elle  avait  en 

I        outre  le  droit  de  prendre  une   part 

;       virile  contre  les  enfants  naturels.  &• 

(L'affranchie    mère  de  quatre    enfants,   étant    libérée    de    la 

tutelle,  peut  tester  sans  autorisation  :  le  patron  a  droit  à  une 

*-       part  virile  dans  la  successiin.)  6. 

Observation. —  Ces   règles  sont   applicables   aux   seuls   affranchis   citoyens 

romains  ;  quant  aux  Latins-Juniens,  ils  n'ont  point  le  droit  de  tester  et  leur 

patron  recueille  leurs  biens  Juï'e  p<^cuHi.  7- 

'  aux  enfants  de  l'affranchi,  même  nés  en  esclavage, 
pourvu  qu'ils  soient  libres  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  ; 
au  patron,  à  la  patronne  et  à  leui-s  enfants  ; 
aux  cognats  du  patron  et  de  la  patronne  jusqu'au 

cinquième  deg'é  ; 
au  conjoint  du  de  cvjus. 

aux  enfants  institués,  à  l'exclusion  du 

patron  ; 
à  tout  institué,  si  la  foitune  est  de 

moins  de  100  sous  d'or  ;  8- 
pour  un  tiers  au  moins  au  patron,  si 

la  fortune  dépasse  cette  somme.  9. 


en  cas  de 
testament 


ab  intestat 


en  cas  de 
testament 

au  patron 


à  la  4- 
patronne 


Sous 
J  ustinien 


ab  intestat  ■ 


en   cas  de  testament 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des   possessions   de   biens. 

1.  La  ho7ioruvi  possessio  dérive  des  vindiciœ  ou  attribution  de  possession  par  le 
magistrat,  suivant  les  legis  actiones,  dans  la.  petitio  hereditatis.— C'est  une  possessio  juria 
et  non  rerum  ;  elle  s'applique  donc  aux  créances  ;  l'usucapion  qui  en  est  le  couronne- 
ment a  pour  point  de  départ  la  prise  de  possession  effective  ;  le  bonorum  possessor  est 
protégé  par  la  petitio  heieditatis  possessoria  ou  par  les  actions  fictices  :  il  n'est  pas 
assujetti  aux  sacra  du  défunt,  mais  il  a  les  jura  sepulcri. 

2.  Lia  bonorum  possessio  coyitra  tabulas  est  donnée  contra  lignum  ;  une  fois  déférée, 
elle  reste  ouverte  à  tous  les  ayants  droit,  quels  que  soient  leurs  titres  et  nonobstant  tous 
événements  postérieurs.  Elle  est  donc  accordée,  notamment,  aux  héritiers  institués  qui 
y  gagnent  de  ne  pas  exécuter  les  legs  ;  sans  cette  règle,  leur  situation  eût  été  uaoins 
bonne  que  celle  des  omis. — Le  droit  à  cette  possession  de  biens  se  pei'd  par  toute  adhésion 
à  la  volonté  du  testateur,  par  exemple,  par  l'acceptation  d'un  legs.— Elle  laisse  subsister 
les  exhérédations,  les  substitutions  pupillaires,  la  datio  tutoris  ;  elle  ne  réduit  que  de 
moitié  l'institution  d'héritiers  externes  en  concours  avec  des  des-cendantes  omises.  Elle 
neutralise  en  partie  les  institutions  et  efface  les  legs,  fidéicommis  et  donations,  sauf  ceux 
qui  sont  adressés  à  un  descendant,  à  un  ascendant,  à  l'épouse,  ou  à  la  bru.  D'après  une 
constitution  d'Antonin,  les  mêmes,  institués  héritiers,  ont  droit  à  une  part  virile  nonobs- 
tant la  délation  de  la  bonorum  possessio  contra  tabulas. — L'héritier  sien  omis  l'obtient 
sans  aucune  charge,— Elle  est  donnée  pour  moitié  au  patron  ou  à  ses  descendants  {boiio- 
rum  possessio  dimidiœ  pai-tis)  ;  il  en  est  de  même  pour  le  père  éuiancipateur,  à  moins 
que  le  fils  n'ait  testé  avec  les  privilèges  militaires. — En  vertu  d'une  décision  de  Julien,  le 
fils  resté  en  puissance  partage  avec  son  père  émancipé  sa  part  dans  la  succession  de 
l'aïeul  :  la  défaillance  de  l'un  deux  profite  exclusivement  à  l'autre. 

La  bonorum  possessio  contra  tabulas  oblige  celui  (^ui  en  profite  à  faire  la  collatio 
l)Onorum. 

'S.  La  bonorum  possessio  secundum  tabulas  suppose  que  le  testateur  s'est  soumis  à  la 
forme  prétorienne  (sept  témoins)  ou  à  la  forme  nuncupative  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
bonorum  possessio  est  dite  :  secundum  nuncupationem . 

4.  Elle  n'est  accordée  qu'aux  mâles  descendants  par  les  mâles. 

5.  Les  descendants  n'y  ont  recours  (pie  s'il  s'agit  de  la  succession  d'une  femme  ou  s'ils 
sont  in  adoiitiva  famUiu. 

6.  La  bonorum  possessio  unde  cognati  peut  être  demandée  par  ceux  qui  ont  négligé 
d'en  réclamer  une  piécédente  ;  elle  compète,  en  outre,  à  tous  les  cognats  laissés  de  côté      , 
par  le  droit  civil  ancien  ou  par  les  constitutions  impériales  :  elle  peut  êtJ-e  demandée  par      ! 
les  enfants  vulgo  quœsiti  môme  entre  eux  ;  par  les  enfants  naturels,  peut-être  môme, 
jusqu'à  Léon,  à  l'égard  de  leur  père  ;  par  les  enfants  nés  ecc  contubernio  depuis  Justinien. 
Elle  est  accordée  en  considération  du  degré  seul  et  sans  tenir  compte  de  la  qualité.  j 

7.  D'autres  lisent  :  tamjuam  r.c /aî/ri/ia  ;  suivant  cette  version,  elle  passerait  avant      1 
celle  des  cognats.  i 


8.  Cette  bonorum  possessio  serait,  suivant  les  uns,  la  succession  remontant  au  patron  ' 

d'un  affranchi   et  à  sa  famille  ;  suivant  d'autres,  elle  serait  dévolue  au   patron,   à  ia  | 

patronne  et  à  leurs  enfants  et  devrait  être  ainsi  libellée  :    unde  patronus  patronnquc,  \ 

liberi  et  parentes  patroni  pati'oncBve.  i 
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Des  possessions  de  biens  (Titre  9). 


testamen- 
taires 


ordinaires 


Les  posses- 
sions de 
biens  sont 


i  ab  intestat 


un  de  cogi 


La  possession  de  biens,  ou  succession  prétorienne,  est  un  droit  conféré  par  le  préteur  à 
certaines  personnes,  pour  confirmer,  étendre  ou  corriger  le  droit  civil,  i- 

contra  tabulas  (1)— pour  contredire  un  testament 
valable  ;  2. 

secundum  tabulas— pour  exécuter  un  testament 
nul  selon  le  droit  civil  ;  3. 

U7ide  liberi  (2)  4 — pour  les  héritiers  siens  et  assi- 
milés : 

{aux  agnats, 
à  la  mère  (sén.  cons  Tertullien), 
aux  enfants  (sén.  cons.  Orphitien), 
aux  patrons  et  à  leurs  descendants;. 
unde  deceni  personœ— donnée  à  dix  cognats  de 
l'individu  affranchi  ex  mancipio,  par  préférence 
au  manumissor  eœtraneus  investi  des  droits  de 
patronage  ;  5. 
/  f  pour    les    cognats     jusqu'au    Oe 

-  '    cognati  -        ^^^^^'  '' 

pour  les  enfants  d'issus  de  ger- 
>-       mains  ; 
unde  vb-  et  u.ro-) — donnée,  en  l'absence  de  manus, 
au  conjoint  survivant  non  divorcé  ; 

tum  quem  e.r  fainilia  —  àonnéa  aux  agnats  du 
patron  ;  7. 

unde  patronns  et  patrona,  liberiqve  eorum  et 
parentes— donnée  au  patron  du  patron  et  à  sa 
famille  ;  8. 

unde  cognati  manumissor is— donnée  aux  cognats 
V      du  patron. 

\  extraordinaires—  uti  ex  leqilnis — donnée,  en  vertu  d'une  disposition  légis- 
lative, dans  les  successions  testamentaires  ou  ab  intestat, 
f  edictales — données  en  vertu  d'un  édit  ;  (voir  page  94  ci-après). 
V  décrétâtes — données  après  examen  de  l'espèce. 
cum  re — possession  efficace  donnée  à  l'héritier  du  droit  civil  ou  à  son  défaut; 
sine  re — possession  provisoire  laissant  le  possesseur  exposé  à  la  revendication  de 
l'héritier  du  droit  civil  (voir  page  94  ci-après). 

dans  le  délai  d'un  an,  pour  les  descendants  et  ascendants  ; 
dans  le  délai  de  cent  jours  pour  les  autres. 
Ces  délais  se  composent  de  jours  utiles. 


sont 


sont 


La  bonorum  possessio 
devait  être  demandée 


(1)  Klle  n'est  ar cordée  qu'à  ceux  que  le  droit  prétorien  oblige  à  in.stituer  ou  à  exliéréder  ;  file  est  dounée 
aux  exhérédés  et  aux  omis  ;  elle  dispense  de  toute  charge.  Toutefois  celui  qui  répudie  une  bonorum  possessio 
testamentaire  pour  en  avoir  une  ab  intestat  est  obligé  par  le  prêteur  à  ;icquitter  les  lecçs  dont  il  eût  été  leiiu. 

(2)  Abréviation  de  la  phrase  :  '•  ea  pars  edicti  unde  liberi  vocatitur."  La  bonorum  possessio  unde  liber; 
oblige  à  Li  collatio  bonorum  ;  cette  charge  est  imposée  au  bénéficiaire  lui-même  s'il  est  sut  juris  ou  sinon  à  son 
pater/amilias ;  le  raj'port  doit  être  f^it  d^ns  l'année,  avec  garantie  de  fidéjusS'Urs,  et  n'e.st  dii  qu'aux  suiet  dans 
la  mesure  du  préjudice  qui  leur  e-t  cau^^é.  Sont  rapportables  tous  les  biens  acquis  au  bonoixim  posscssor,  après 
déduction  du  pa.-sif,  des  biens  donnés  dignitatis  causa  et  de  la  dot  reçue  de  la  femme. 

Une  constitution  de  l'empereur  Léon  oblige  tout  descendant  à  lapporter  la  dot  ou  la  donation  à  cause  de 
noces  à  la  succebsion  de  l'ascendant. 

Sous  Justinien,  le  rajipurt  comprend  tous  les  bienp,  sauf  ceux  qui,  entrant  dans  la  composition  des  pécules,, 
échappent  à  l'acquisition  du  père. 


-u-  , 

NOTES  EXPLICATIVES. 

De  l'adrogation. 

1.  Les  créances  de  l'adrogeant  contre  l'adrogé  s'éteignent  et  ne  revivent  pas  par 
l'émancipation. 

2.  Il  en  est  de  même  des  operœ  liberti  et  des  droits  déduits  en  justice. 

3.  11  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  :  servitus  servltutis  esse  non  potest.  Les  droits 
•déduits  en  justice  passent  également  à  l'adrogeant. 

4.  C'est  une  succession  et  non  un  droit  de  pécule. 

5.  Il  est  tenu  sur  ses  biens  propres  et  passible  d'actions  directes.  Le  silence  de  Jus- 
tinien  sur  ce  point  semble  indiquer  qu'il  entend  assimiler  les  dettes  de  cette  provenance 
aux  dettes  contractuelles. 

6.  La  survivance  des  actions  directes  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action  noxale. 

7.  En  fait  l'adrogation  d'un  insolvable  était  évitée  grâce  à  l'enquête  préalable. 

8.  Les  actions  accordées  sont  alors  utiles  et  fictices  :  si  l'adrogeant  refuse  d'y  défen- 
dre, les  biens  de  l'adrogé  sont  vendus  en  masse  ;  sous  Justinien,  il  y  a  lieu  à  la  distractio 
honorum.  Ulpien,  considéi'ant  Ls  biens  de  l'adrogé  comme  formant  une  sorte  de  pécule, 
donnait,  contie  l'opinion  des  Sabiniens,  l'action  de  peruUo  ;  cette  doctrine  ne  tenait  pas 
compte  du  défaut  de  tout  consentement  antérieur  aux  dettes. 

9.  Ici  les  actions  sont  utiles,  mais  non  plus  fictices  ;  l'adrogeant  doit  fournir  la 
caution  judicatum  solvi.  Il  en  serait  différemment  des  biens  d'un  esclave  acquis  pe^' 
umversitatein  (homme  libre  vendu  frauduleusement  comme  esclave — révocation  d'affran- 
chissement pour  ingratitude). 

Nota. — Les  règles  de  l'adrogation  sont  applicables  à  l'acquisition  par  la  marvus  ; 
toutefois,  le  coemptionator  fiduciaire  do;t  restituer  les  biens  et  voit  revivre  les  droits  que 
la  confusion  amait  pu  éteindre.  Le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  d'une  femme  alieni 
juris  tombée  in  manu  et  n'ayant,  par  suite,  rien  apporté. 


Addictio  bonorum  libertatis  causa. 

10.  La  première  application  de  cette  addictio  remonte  à  un  rescrit  de  Marc-Aurèle  à 
Popilius  Rufus. 

L'abstention  de  l'héritier  sien  ab  intestat  est  considérée  comme  une  répudiation  ;  au 
contraire,  Vaddictio  est  sans  objet  s'il  s'agit  d'une  hérédité  testamentaire,  puisque  l'absten- 
tion n'empêche  pas  les  affranchissements  d'être  exécutés  par  le  magistrat. 

Le  fisc  est  considéré  comme  un  héritier,  suivant  l'avis  de  Papinien, 

11.  Les  premiers  appelés  à  demander  Vaddictio  sont  les  esclaves  affranchis  par 
testament. 

En  cas  de  concours,  on  attribuait  les  biens  à  celui  des  intéressés  qui  promettait  le 
premier  dans  l'année  une  satisdation. 

12.  L'esclave  doit  promettre  paiement  à  un  créancier  stipulant  au  nom  de  tous  les 
autres  :  ceux-ci  ont  des  actions  fictices. 

Celui  qui  obtient  Vaddictio  peut  se  faire  promettre  certaines  compensations  par  les 
autres  esclaves  ;  ceux  qui  préfèrent  l'esclavage  peuvent  y  demeurer. 

13.  Dans  ce  cas,  celui  qui  obtient  Vaddictio  doit  désintéresser  intégralement  les 
créanciers  et  Vemptor  bonorum. 
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De  l'adrogation  (Titre  K». 


jes  biens 
:réances  de 
l'adrogé 


avant 
Justinien 


dettes  de 
l'adrogé 


sous 
Justinien 


passent  en  pleine  propriété  à  l'adrogeant,  i- 

('  des  droits  d'usufruit  et  d'usage  éteints  par  la 
ài'pxrention  niiniina  capitis  deminutio,  2. 

j    du    pec'ilium    castrense  qui    reste    propre    à 
-       l'aùrogé. 
passent  à  l'adrogeant  en  usufruit  seulement  : — les  droits  d'usu- 
fruit et  d'usage  lui  sont  également  acquis  ;  '^■ 
sont  acquis  définitivement  à  l'adrogeant  si   l'adrogé   meurt 
sans  descendants  ni  frères  ni  sœurs.  4. 

passent  sur  la  tête  de  l'adrogeant  qui  en  est  tenu 


provenant  d'une  hérédité 

comme  un  héritier  ;  5- 
résultant  d'un  délit  -subsistent  contre  l'adrogé.  6. 

en  droit  civil,  s'éteignent  par  la  capitis  cleniimttio  ;  7- 

en  droit  prétorien,  sont  maintenues,  utilitatis  causa,  direc- 
tement contre  l'adrogé  et  indirectement  contre  l'adro- 
geant ;  8- 

sous  Jnstinien,  sont  recouvrées  directement  contre  l'adro- 
geant. 9- 


contractées 

par 

l'adrogé 


Addictio  bonorum  libertatîs  causa  (Titre  11). 


est 
accordée 


j'addictio 
Hynorum 


plus  tard 


r 


à  charge 


au  début, 


sous        ^ 
Justinien,! 


est  l'attribution  du  patrimoine  d'un  défunt  faite,  à  défaut  de  tout  héritier,. 
a  une  personne  qui  s'engage  à  accomplir  les  affranchissements  ordonnés 
par  le  de  cujus.  lo- 

à  l'origine,  à  un   esclave  affranchi    mortis  causa  par  le  de 
cujus  ;  11- 

au  premier  individu  qui  demandait  Vaddictio  ; 
coU- ctivement  à  tous  ceux  qui  la  demandaient 
simultanétnent. 

de  donner  caution  aux  créanciers 
pour  le  paiement  intégral  de  leurs 
créances, 

d'exécuter  tous  les  affranchissements  ;. 
de  payer  une  partie  des  dettes, 
d'exécuter  quelques-uns    des    affran- 
chissements. 12. 

en  principe,  jusqu'à  la  vente  des  biens  ; 
\  sous  Justinien,  même  dans  l'année  qui  suit  cette  vente.  13. 
/  d'empêcher  la  vente  en  masse  sou«  le  nom  du  de  cujus, 
d'assurer  aux   créanciers   vine   part  supérieure   à  celle  qu'ils 

obtiendraient  par  la  vente  en  masse, 
de    procurer    la    liberté    aux    esclaves   affranchis   par   le   de 

cujus  (1), 
de  placer  l'adjudicataire  dans    la  situation   d'un    bonorutn 
possessor, 

sur    les    esclaves   qu'il    af- 
franchit, 
sur  ceux   que  le  de  cujus 
avait  directement  affran- 
chis,   si    cette   condition 
a  été  posée   avant   Vad- 
^      dictio, 
de  laisser  irrévocables  les  affranchissements  exécutés,  dans  le 
cas  où  l'héritier,  obtenant  la  rentitutio  in  integrum,  ferait 
révoquer  Vaddictio  bonorum. 


a  pour 
effets 


de    lui    attribuer  les   droits  de 
patronage 


(1)  SouB  Juhtinien,  au  moins  à  quelques-um  d'entre  eux. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Venditio  bonoram. 

1.  La  venditio  bonoruni  a  été  inaugurée  par  le  préteur  Rutilius,  vers  586,  c'est-à-dire 
peu  après  que  la  loi  ^butia  (577  ou  583  A.  U.  C.)  eût  supprimé  la  manus  injectio  :  c'est 
donc  la  saisie  des  biens  remplaçant  la  contrainte  corporelle  du  débiteur. 

Dans  l'ancien  droit,  il  existait  une  honorum  secfio  ;  mais  cette  dénomination  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  cas  où  des  biens  étaient  vendus  en  masse  ou  en  détail  par  le  trésor  :  objets 
pris  sur  l'ennemi,  successions  vacantes  ou  patrimoines  confisqués.  Celte  vente  transférait 
la  propriété  quiiitaire  sans  tradition  ;  les  actions  étaient  directes  et  l'acheteur  pouvait 
invoquer  l'interdit  sectoriuni. 

2.  Peu  importe  qu'il  ait  été  jiuUcatus  ou  confessits  injure.  L'envoi  en  possession 
peut  encore  être  demandé  lorsque  le  débiteur  s'est  donné  en  adrogation  et  que  l'adro- 
geant  refuse  de  le  défendre. 

3.  Il  peut  être  pris  en  dehors  des  créanciers  :  il  en  est  autrement  du  magister. 

4.  Cette  lex  est  affichée. 

5.  La  vente  peut  aussi  se  faire  à  l'amiable  :  dans  ce  cas,  le  magister  est  vendeur  et 
créancier. 

Les  créanciers  agissent  mandati  contre  le  magister  ou  in  factum,  si,  ne  s'étant  pas 
fait  connaître  à  temps,  ils  n'ont  pas  concouru  à  sa  nomination. 

Si  le  prix  offert  est  supérieur  aux  dettes,  le  surplus  de  l'actif  appartient  au  débiteur. 
En  cas  d'otïres  égales  entre  elles,  on  préfère  le  créancier,  puis  le  cognât,  enfin  l'offrant  le 
plus  solvable. 

6.  Il  est  également  acheteur;  on  lui  donne  l'interdit  possessoriuni  et  deux  actions: 
l'une  fictice  (ServifUi(t),  l'autre  directe  (Rutiliana)  ;  dans  cette  dernière,  le  nom  du  cré- 
ancier figure  dans  ïi)itentio  et  celui  du  bonoriun  eniptor  le  remplace  dans  la  condcmnatio. 

7.  La  procédure  extraoïdinaire  ayant  entraîné  la  suppression  des  convetitus  ou  assem- 
blées de  créanciers,  les  formalités  de  \a,bonoritni  reucZi^io  étaient  devenues  impraticables. 

Parmi  les  modes  d'a(  quisition  à  titre  universel,  il  faut  ranger  la  confiscation.  Elle 
est  encourue  par  l'héritier  indigne  et  par  le  condamné  à  une  peine  capitale  (entraînant 
maxima  capitis  deminutiu)  ;  elle  peut  encore  être  prononcée  accessoirement  à  l'exil  ou 
à  la  relégation  perpétuelle. 

Par  dérogation  au  principe  (lui  veut  que  la  mort  du  coupable  entraîne  l'extinction 
des  poursuites,  la  confiscation  peut  être  infligée  en  cas  de  pcrduellio,  en  cas  de  suicide 
mctu  criminis  seu  conficientia  delicti,  ou  en  cas  de  crime  capital  flagrant  :  dans  les  deux 
premiers  cas,  les  héritiers  sont  admis  à  y  contredire  ;  dans  le  dernier,  la  confiscation 
est  de  droit. 

Toute  aliénation  consentie  par  un  accusé  est  nulle  si  la  confiscation  est  prononcée 
ultérieurement. 

Le  fisc  ne  paie  le  passif  <iue  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  ;  toutefois,  les  créan- 
ciers conservent  le  droit  de  provoquer  la  fconorîo/j  venditio.  Sous  Justinien,  on  réserve 
la  part  des  descendants,  des  ascendants  et  des  patrons,  la  dot  de  la  femme  et  la  donatio 
propter  nuptias,  ainsi  que  la  portion  de  biens  réservée  à  la  concubine  et  aux  enfants 
naturels  contre  des  successeurs  légitimes. 
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Venditio  bonorum  (Titrk  12). 


Formalités 


L'envoi 
en  pos- 


a  lieu 


V 


dure 


La  venditio  bonorutn  est  la  vente  en  masse  des  biens  d'un  débiteur  faite  par  ses  créan- 
's  et  entraînant  l'infamie,  i- 

'  lorsque  le  débiteur  se  cache  par  fraude, 
lorsqu'il  est  absent  et  que  personne  ne  prend  sa  défense, 
lorsqu'il  a  fait  cession  de  biens  à  ses  créanciers, 
lorsque,  condamné  par  le   juge,  il  n'a  pas  exécuté  la 
sentence,  2. 

lorsque  le  débiteur  est  mort  et  n'a  pas  d'héritier  : 
s'obtient  par  décret  du  préteur  rendu  cognita  causa; 
dessaisit  le  débiteur  de  la  garde  de  ses  biens  qui  passent  entre  les 
mains  des  créanciers  ; 

trente  jours  si  le  débiteur  est  vivant, 
quinze  jours  si  le  débiteur  est  mort., 

j    est  nommé  par  le  magistrat  sur  la  présentation  des  créan- 
Uu  curateur  -|        ciers  ; 

I    a  pour  fonctions  d'administrer  les  biens.  3. 
Des  affiches  appelées  pr oser iptio7ies  sont  apposées  par  ordre  du  magistrat. 
Le  préteur  convoque  par  décret  les  créanciers  qui  élisent  un  syndic  {ma- 

gister),  chargé  des  opéi  ations  de  la  vente 
Le  magister  rédige  la  lex  bonorum  vendenâorum  (cahier  des  charges)  qui 
contient  l'état  de  l'actif  et  du  passif  du  débiteur,  ainsi  qu'une  sorte  de 
mise  à  prix  dont  le  chiffre  est  un  dividende.  *■ 

f  si  le  débiteur  est  vivant,  trente  ^ 
J       jours  I    après  la  nomina- 

j    si  le  débiteur  est  mort,  vingt    I       tion  du  syndic; 
^      jours  J 

se  fait  pai  offres  d'enchères  représentées  par  un  dividende  ;  6. 

entraîne  l'infamie  pour  le  débiteur  ; 

rend  l'adjudicataire  bonorum  possessor.  6. 


L'adjudica- 
tion 


a  lieu 


ventt 


Sous  Justinien,  cette  procédure  compliquée  est  remplacée  par  la  distractio  bonorum  ou 
te  en  détail  qui  n'entraîne  plus  l'infamie  pour  le  débiteur.  '<■ 


Du  sénatus-consulte  Claudien  (Tjtkk  12). 


Le  sénatus-consulte  Claudien,  adrogé  par  Justinien  comme  immoral,  avait  en  vue  toute 
femme  libre  qui,  malgré  trois  avertissements  donnés  par  le  maître  d'un  esclave,  persistait 
dans  ses  relations  avec  ce  dernier. 

En  principe,  cette  femme  tombait,  elle  et  tous  ses  biens,  en  la  puissance  du  maître  de 
l'esclave. 

'  si  elle  était  une  affranchie,  elle  retombait  esclave  de  son  patron,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  sa  conduite  ; 


Exceptions 


f  elle  était  réputée  son  affranchie  ; 
si  elle  agissait  avec  l'assentiment  J    ses  enfants,  à  l'origine  libres  ou  esclaves 


du  maître  de  l'esclave 


suivant  les  conventions  avec  le  maître, 
naissaient  toujourslibres  depuis  Adrien. 
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II— DES  ACQUISITÏON.S  A  TITRK  PARTICULIKR 


Des  obligations  en  grénéral  iTitkk  i;^). 


L'obligation  est  un  lien  de  droit  entre  deux  personnes  dont  l'une,  le  ciéancier.  peut  exiger 
4e  l'autre,  le  débiteur,  un  paiement  ou  un  service. 

fa  pour  objet  une  action  dirigée  contre  la  personne  du  débiteur. 
'ad'dandum,  à  transférer  la  propriété, 
adfaciendum,  à  exécuter  un  fait  ou  à  s'en  abstenii-, 

ad  prœstnndnm,  à  px'ocurer  la  jouissance  ou  la  posse.ssion  d'une 
chose. 


consiste 


Les         , 
obligations 


sont 


sont 


sont 


j  civiles  —  sanctionnées  par  le  droit  civil, 

"I  prétoriennes  ou  honoraires    -  munies  d'actions  ou  d'exceptions  pré- 
I      toriennes  : 

j  de   droit  —  dont  l'exécution   peut   être   poursuivie  pai   les  voies  de 
droit. 


naturelles 


(k  l'exécution  desquelles  le  débiteur  ne  peut  être  contraint 
par  voie  d'action, 

iqui  sont  une  juste  cause  d'acquisition  s'opposant  à  l'u- 
sage de  la  condirtio  indebiti  ; 


I  principales  —  existant  par  elles-mêmes,  indépendammment  de  toute 
J      autre, 

I  accessoires  —  se  rattachant  à  une  obligation  principale  ; 

pures  et  simples  -  dont  l'effet  est  complet,  immédiat  et  définitif  : 

ternie  —  délai  fixe  ou  indéterminé  affectant  l'exercice 
et  non  l'existence  du  droit, 

condition  —  événement  futur  et  incertain  auquel  se 
raUache  l'ouverture  ou  l'extinction  d'un  droit, 

clause  pénale — obligation  accessoire,  consistant  le  plus 
souvent  dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  et 
garantissant  l'exécution  de  l'obligation  principale. 


affectées 
de  modalités" 


Voir  page  91  diverses  règles  relatives  aux  obligations  en  général. 
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NOTKS  EXPLICATIVES. 


Des  obligations  réelles. 

1.  On  l'appelle  aussi  notnen  arcarliun.  credituui  ou  crédita  pecunia.  Une  délégation 
de  débiteur  est  considérée  comme  l'équivalent  d'une  dation. 

2.  En  cas  de  dissentiment,  le  tradens  exerce  une  condictio  sine  causa.  Cependant, 
s'il  avait  entendu  donner  et  Vaccvpiens  seu\ement  emprunter,  ce  dernier,  ayant  agi  secun- 
dum  voluntatein  dantis,  repousse  la  condittio  par  une  exception  de  dol. 

3.  La  tradition  indirecte  ou  brevi  manu  a  été  a:lmise  par  Ulpien  ;  elle  se  réalise 
notamment  lorsqu'un  objet  est  rerais  pour  être  vendu,  avec  autorisation  de  garder  le  prix 
à  titre  de  prêt.  Si  le  prêt  a  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  du  pi  êteur,  les  risques  de  la  chose 
vendue  sont  à  sa  charge.  En  outre,  le  mutuiim  ne  se  formant  que  par  la  numération  des 
écus,  l'emprunteur  qui  change  d'avis  avant  de  les  avoir  touchés  n'est  tenu  que  de  l'action 
prœscriptis  verhis  (contials  ii  nonlé^). —  Africain,  n'admettant  pas  la  tradition  brexn 
manu,  niait  ces  conséquences  comme  co:'.t.raires  au  principe  :  expactoacHo  non  nascitur. 

4.  L'argent  prêté  est  considéré  comme  monnaie  et  rendu  pour  sa  valeur  nominale. 
S'il  y  a  convention  de  rendre  des  choses  meilleures,  le  mutuurn  est  nul  ;  au  contraire,  on 
peut,  grâce  à  l'exception  pacti  conventi,  ne  rendre  que  des  choses  de  moindre  valeur. 

5.  En  fait,  le  rmituum  était  presque  toujours  accompagné  d'une  stipulation  d'intérêt. 

6.  Les  risques  ou  fortunes  de  mer  sont  à  la  charge  du  prêteur  durant  la  traversée  : 
'intérêt,  sans  limite  au  début,  est  de  12  pour  cent  sous  .Tustinien.     Dans  la  pratique,  on 

embarquait  un  esclave  charge  du  paiement,  et  dont  le  salaire  était  au  compte  de  l'em- 
prunteur. 

Tout  prêt  aléatoire  est  assujetti  aux  mômes  règles,  à  l'exception  des  dettes  pour  jeux 
défendus. 

7.  Les  municipalités  n'y  ont  été  autorisées  que  par  .Justinieu. 

8.  On  la  nomme  aussi  actio  tnutui  on  actio  créditée pecumai. 

Yt^  mutuum  étunt  un  contrat  unilatéral,  l'emprunteur  ne  peut  se  faire  rembourser 
que  par  l'action  de  dol  le  dommage  causé  par  la  mauvaise  qualité  des  choses  prêtées. 

9.  On  les  nomme  contrats  synallagmatiques  imparfaits  :  la  dation  y  est  une  nuda 
tradltio  ;  les  deux  actions  qui  découlent  de  chacun  de  ces  contrats  sont  incertœ  et  de  bonne 

oi. 

10.  A  défaut  de  giatuité,  il  y  a  un  louage.  Certains  auteurs  distinguent  Vute7idum  et 
e  comm,odatum  selon  que  le  prêt  à  usage  s'applique  aux  immeubles  ou  aux  meubles. 

11.  Il  a  un  droit  de  gage  ou  de  rétention  jusqu'à  remboursement. 

12.  Tout  détournement  des  fruits  ou  tout  ijsage  anormal  constitue  \in  furtum.  Le 
coramodatairc  n'est  tenu  des  cas  foitnits  (|ue  s'il  a  sauvé  sa  chose  à  ia  place  de  la  chose 
prêtée. 

Nota.—l\  existe  encore  en  droit  romain  une  sorte  de  convention  dite  de  précaire,  con- 
sistant dans  l'usage  gratuit  d'une  chose  qui  doit  être  restituée  à  la  première  réquisition  : 
c'est  une  tolérance  qui  n'engendre  aucune  obligation  chez  le  prêteur.  Le  piécariste  fier- 
<;oit  les  fruits  ;  il  ne  répond  que  de  son  dol  et  de  la  restitution  ;  il  est  passible  de  l'interdit 
de  prccario,  tandis  que  ses  héritiers,  ne  continuant  pas  sa  pi>ssession,  sont  poursuivis  par 
l'interdit  de  clandentiiuipossessione.  On  y  recourait  eu  cas  de  non  paiement  du  piix  de 
vente  et  en  r.^s  de  gage. 


i:S.  Cette  action,  cumulable  avec  la  précédente,  dispense  de  pronvr  le  droit  de  pro- 
priété :  en  cas  de  consommation  de  bonne  foi,  le  prêteur  a  la  condictio  (cette  cond ictio  est 
sine  causa  suivant  les  uns.  tandis  que,  d'après  les  autres,  elle  serait  la  conséquence  d'une 
recondliatio  mutui  :  cette  dernière  opinion  fait  revivre  les  sûretés  accessoires.) 
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Des  obligations  réelles  (Titre  14). 


{'aliénation  des  choses  prêtées,!- 
obligation   d'en    restituer    de 
pareilles  ; 

f    chez  le     j qualité  de  propiiétaire. 
prêteur    (capacité  d'aliéner  (1)  ; 

de  capacité  -{    ,       ,,         [capacité  de  s'obliger, 

chez  1  em- Jautori?:ation  du  père  pour  le  fils  de 
prunteur  |     famille  (voir  ci-dessous  page  Sô— 
\     observation)  ; 


conditions  , 


Mutuutn  (prêt 

de  consoui- 

mation 


de  formes 


tradition  réalisée 


r  par  I  entremise 
- 1     d'un  tiers, 


tement 


effets 


Commodat 
(prêt  à  usage) 

Dépôt 

Gage 


contrats  bi 
latéraux  de  \ 
bonne  toi  9 


consentement  réciproque  des  contractants,  3 

soit  par  une  remise  directe. 

l'ent 
soit  indirec 

I    par   im   autre 
^     moyen.  3. 

'translation  de  propriété  du  prêteur  à  l'emprunteur  ; 
obligation  pour  l'emprunteur  de  rendre  des  choses  de  pareilles 

quantité  et  qualité.  *■ 
,  ,  i        ^    -i  He  prêt  maritime,  6. 

le  mutuum  est  grat  uit     ,     ^     ,      ,        , 
c'est-à-diie sans  intérêt,.'  '«  P'^^  de  denrées, 

sauf  3.  lies  prêts  d'argents  faits  par  les  ban - 

\^    quiers,  le  fie  ou  les  municipalités. 

l'exécution  en  est  garantie  par  la  condictio  certi  ex  mutuo.  8- 
j^ changement  de  mains, 
~\  obligation  de  restituer  la  chose  remise  à 
i     moins  qu'elle  n'ait  péri  par  cas  fortuit  : 

dont  l'exécution  est  [directe  -pour  la  restitution  de  la  chose, 
garante  par  deux  <  contraire  —  pour  le  remboursement  des 


entraînant 


actions  1     dépendes  occasionnées  par  la  détention 

V    de  la  chose. 

/'contrat  essentiellement  gratuit;  10- 
porte  sur  toute  chose  placée  dans  le  commerce, qii'elle  soitfongible  ou  non(2)  : 
est  fait  dans  l'intérêt  du  commodataire  ; 

{un  droit  d'usage  sur  la  chose, 
le  droit  de  répéter  les  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation  de  la    chose    et   non  pour  la   jouis- 
sance ;  11- 

à  prendre  soin  de  la  chose  en  bon  père  de  famille, 
à  la  restituer  en  bon  état, 

à  n'user  de  la  chose  que  d'une  manière  normale  ou 
conformément  à  ce  qui  a  été  convenu.  12. 


oblige  le  commodataire 


(1)  A  déffint  de  cette  con'Mtion,  il  n'y  a  pas  translation  de  profriélé  ;  le  prêteur  peut  exercer  l'action  en  reven- 
dc;)ti«in  U'éme  entre  1—  liers  détenteurs  el,  au  caj>  où  lis  ol jets  livrés  ont  été  i.onsomuics  de  mauvaise  foi, 
l'aciinn  ad  exhibendum.  13. 

(2)  1,'iutention  des  parties  peut  faire  dn  prêt  un  mutvvm  ou  un  commodat,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  chose 
prêtée,  ex.  :  choses  fongiblea  prêtées  ad  pompam  et  ostentutionem. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  ohligations  réelles  (Suite). 

1.  A  l'origine,  le  dépôt  a  sans  doute  été  constitué  par  translation  de  propriété,  conaïue 
le  gage,  afin  de  permettre  d'éluder  la  règle  nemo  aliéna  nomine  lege  agere  potest. 

Le  dépôt  peut  exister  et  produire  des  effets  juridiques,  quels  que  soient  les  titres  du 
déposant. 

En  cas  de  dol  du  dépositaire,  l'action  depositi  directa  entraîne  l'infamie. 

2.  Dans  le  cas  contraire,  la  responsabilité  du  dépositaire  en  est  accrue. 

H.  Tout  usage  de  la  chose  déposée  constitue  un  furtutn. 

Le  dépositaire  qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  chose  déposée,  a  droit  de  s'en  faire 
indemniser  ;  jusqu'à  dédommagement,  il  exerce  un  jus  retentionis 

4.  L'héritier  du  dépositaire  n'est  tenu  qu'au  simple  et  seulement  pendant  une  année. 
Dans  le  droit  classique,  la  condamnation  m  duplum  était  encourue,  en  outre,  lorsque,  par 
sa  faute,  le  dépositaire  ne  pouvait  restituer. 

5.  C'est  un  dépôt,  avec  mutuutn  conditionnel  formé  lors  de  la  consommation  de  la 
chose  déposée  :  ce  contrat,  usité  par  les  banquiers,  permet  \\n  placement  avec  faculté  de 
rentrer  ad  libitum  en  possession  de  son  argent. 

f>.   (1  suffit  qu'il  y  ait  contestation  ;  un  procès  n'est  pas  nécessaire. 

7.  (Jette  possession  profite  à  celui  qui  obtient  restitution. 

Si  le  dépositaire  se  fait  décharger  par  le  magistrat  pour  cause  grave,  il  y  a  dépôt  dans 
un  temple. 

Le  séquestre  ord(»iiiié  par  le  magistrat  ou  accompagné  de  salaire  n'est  plus  un  dépôt 
conventionnel. 

8.  Le  constituant  de  mauvaise  foi  est  tenu  du  crimeti  stellionatus  (tout  dol  non  prévu 
et  non  dénommé). 

y.  Le  gage  anéantit  la  pusses sio  juiHs  pour  le  propriétaire  et  ne  la  confère  pas  pour 
cela  au  gagiste  ;  elle  est  donc  éteinte.  Cependant,  sous  Justinien,  le  gagiste  a  droit  aux 
interdits  possessoires. 

10.  Gordien  lui  donne  un  droit  de  rétention  pour  toute  autre  dette  ;  mais  ce  droit 
n'est  pas  opposable  aux  tiers. 
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Des  obligations  réelles  (Suit*). 


I>é|)ôt 


ordinaire 


contrat  essentiellement  gratuit  : 
porte  sur  des  choses  mobilières  et  corporelles  : 
est  fait  dans  l'intérêt  du  déposant  ;  2. 
impose  au     {^^  garder  la  chose  comme  sienne, 
dépositaire  -!  de  ne  pas  s'en  servir,  '^■ 

1  obligation    l.^p  j^  restituer,  sauf  la  perte  par  cas  fortuit, 
nécessaire  /déterminé  par  des  circonstances  de  force  majeure  (incendie,  etc.j  ; 

•  ?"  Li     I  pouvant  entraîner  contre  le  dépositaire  qui  nie  le  dépôt  une  condain- 
misérable  \     nation  au  double.  *• 

irrégulier    -  portant  sur  une  chose  de  genre  que  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de 
restituer  in  specie.  mais  seulement  in  génère.  ^■ 

portant  sur  une  chose  h'tigieuse  entre  des  tiers,  qu'elle  soit  meuble 
ou  immeuble  ;  6. 


Dépôt    -  sécpiestre 


entraînant  obligation  de  rendre  à  celui  qui  gagne  le  procès  ; 
donnant  au  dépositaire  non  seulement  la  détention  mais  la  po8.ses- 
sion  civile  de  la  chose.  "î- 


dans  l'an- 
cien droit 


/contrat  accessoire  garantissant  l'exécutiou  d'une  obligation  principale. 
Tcoustitué  par  mancipation  ou  par  cession  in  jure: 
I  entraînant  translation  de  propriété  ; 
I  la  restitution  du  gage  /par  un  contrat  de  fiducie. 
l        était  garantie  l  par  1'u«m  îrcep^o  (1). 

(volontaire,  §• 
/est  constitué  par  tradition        f^ite  par  ordie  du  magistrat  ou  de  la 
f  '      loi  ; 

Gage  )  n'entraîne  pas  translation   «le  la   propriété,   mais  seulement    de   la 

nuda  detentio  ;  9> 

donne  au  créancier  gagiste  le  droit  d'aliéner  le  gage,  bien  qu'il  n'en 
soit  pas  propriétaire  (2)  ; 

1  /sur  des  meubles, 

Ipcuf  porter      !  sur  des  immeubles. 

par  extension,  .sur  des  choses  incorporelles; 

à  prendre  soin  du  gage  sans  en  faire 
usage, 

/'  à  restituer  le  gage  .après  le  paiement 
de  la  dette,  10. 
à  tenir  compte  au  débiteur  de  l'excîé- 
dant  du  prix  s'il  vend  le  gage  : 

Id'antichrèse— donnant  au  créancier  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  en  com- 
pensation des  intérêts  de  sa  créance  : 

commissoire  -  rendant  le  créancier 
propriétaire  du  gage  faute  du  paie- 
ment (disposition  prohibée  depuis 
Constantin). 


sous  Jus-  / 
t.inien  (3)  \ 


(oblige  le  «ré-incier  gagist» 


peut    être   accompagni 
pacte 


(1)  Voir  aux  matières  de  rezamen  de  première  année. 

(2)  Voir  loe.  cit. 

(8)  I  e  droit  prétorien  imagina  en  faveur  tle.s  propriétaires  de  biens  ruraux  un  droit  réel  apf)elé  hyjKithèqui', 
applicable  aux  mt-nbles  comme  aux  immeubles  ;  la  priiicip.ile  différence  entre  ce  droit  et  le  gage  cou.sÏMte  eu  ce 

a  oc  lecbangemeut  de  mains  nécessaire  à  l'état  li<.s«'ii)ent  du  gage  n'est  pas  indispensable  à  l'existence  de  l'hypo- 
ièqn«  (voir  ci-dessons  page  77). 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  obligrations  verbales. 

1.  Peut-être  ce  serment,  qu'on  appelle  siussi  jusjurandum  liberti,  engendrait-il,  dans 
le  droit  primitif,  une  obligation  civile,  bien  que  fait  en  esclavage  ;  plus  tard,  on  force 
l'esclave  à  renouveler  le  serment  après  affranchissement.  Sous  Justinien,  ce  mode  d'obli- 
gation n'existe  plus  qu'en  théof  ie  ^  en  pratique,  il  est  remplacé  par  une  stipulation  faite 
après  affranchissement,  et  faute  de  laquelle  l'affranchi  est  passible  sans  doute  de  Taction 
du  dol. 

L'engageuient  consiste  dans  la,  \yvomeiise  d'operœ  fabrilcs  ou  officiales  :  cette  obliga- 
tion s'éteint  soit  par  la  capilis  deminidio  du  patron,  soit  lorsque  l'affranchi  a  un  enfant 
de  cinq  ans  ou  deux  plus  jeunes  sous  &a  puissance. 

2.  Au  temps  de  Gains,  la  réponse  se  prononce  indiflférem^ment  en  latin  ou  en  grec. 

La  stipulation  est  un  contrat  essentiellement  unilatéral,  bien  que  deux  personnes  y 
concourent  :  el  e  doit  être  faite  de  telle  sorte  que  la  demande  et  la  réponse  ne  fassent 
qu'un  tout.  D'après  Ulpien.  la  réponse  ne  doit  plus  nécessairement  être  formulée  en 
termes  identiques. 

La  réponse  s'interprète,  en  cas  de  doute,  dans  l'intérêt  du  promettant  :  mais  on  a 
égard,  autant  que  possible,  à  l'intention  des  parties. 

Au  temps  d'UIpien,  on  admet  la  formation  d'une  stipulation  partielle,  lorsque  la 
réponse  n'a  été  que  partiellement  conforme  à  l'interrogation. 

En  principe,  la  stipulation  se  pas^^e  de  cause  ;  pourtant,  on  y  tient  compte  de  cette 
cause  dans  certains  cas  (donation  xdtra  modum  Cinciœ,  entre  époux  ou  par  un  donateur 
devenu  pauvre  ;  ce  dernier  n'est  condamné  que  in  qtutntum  facere  potest). 

3.  Dans  la  pratique,  on  recourait  aux  prœfationes,  écrit  sans  valeur  par  lui-même, 
mais  dont  le  contenu  faisait,  en  bloc,  l'objet  de  la  stipulation. 

La  preuve  de  la  stipulation  s;  fait  par  écrit,  et,  sous  Justinien,  cet  écrit  ne  peut  être 
attaqué  qu'en  établissant,  par  écrit  ou  par  témojns,  l'absence  d'une  des  parties  au  joui' 
indiqué.  Il  s'ensuit  qu'une  nullité  de  forme  peut  être  couverte  par  la  rédaction  d'un  écrit. 

4.  Pour  qu'une  stipulation  soit  certaine,  il  faut  que  la  condamnation  ne  soit  pas  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  d'une  somme 
d'argent,  tHticuvi  quod  in  horreo  est,  de  la  fidéjussion  môme  indéterminée  d'une  stipu- 
lation certaine.  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  genre,  il  est  nécessaire  que  la  quantité  et 
la  qualité  soient  déterminées.  Dans  tout  autre  cas,  la  stipulation  est  incertaine  :  chose 
future,  obligation  alternative  au  choix  du  débiteur,  la  dette  d'un  tiers,  car  elle  est  sujette 
à  contestation.  En  général,  en  dehors  des  formules  écrites  (legs  et  obligation  littérale) 
ou  prononcées  (stipulation),  il  n'y  a  d'obligation  certaine  que  s'il  s'agit  d'un  mutuum. 

5.  S'il  s'agit  de  choses  de  genre  autre  que  des  sotiuues  d'argent,  elle  prend  le  nom  de 
cvndictio  triticaria  certi. 

L'expression  d'ac^io  ^.f  stipuUdu  est  plus  usitée  que  calW  ô.e  coîidictio  incei'ti  \  mais 
elle  est  moins  précise,  pui.sque  la  condictio  certi  est  également  en  droit  une  action  eor 
stipitlatu, 

6.  Le  doute  n'est  possible  que  poui  l'écrit  qui  constate  la  stipulation  corréale  et  non 
pour  la  stipulation  elle-même. 

Les  interrogation  doivent  précéder  toutes  les  réponses,  même  pour  la  corréalité 
passive  (Accarias).  Si,  ctontrairement  à  l'intention  des  parties,  la  forme  employée 
entraîne  corréalité,  on  oppose  l'exception  pacti  coyiventi. 

7.  L'acceptilation.  le  serment,  le  constitut  et  peut-être  la  novatiou  produisent~Ie 
même  résultat. 

8.  O  point  était  disent»'- avant  Justinien.  La  tnisc  en  demeure  de  l'un  ne  nuit  pas 
."lUx  autres. 

9.  11  y  a  lieu  à  l'action  pro  socio. 

10.  Le  recours  a  lieu  par  l'action  piu  .socio  ft  pai'  les  actions  du  créancier  qu'on 
obtient  de  ceiui-ci  au  moyen  de  l'exception  de  dol. 

Les  obligations  corréales  ont  leur  existence  et  leur  validité  piopres  ;  elles  peuvent  être 
afftctées  de  modalités  distintes  ;  mais  il  doit  v  avoir  unité  parfaite  d'objet.  La  corréalité 
résulte  non  seulement  de  stipulations,  mais  d  une  obligation  littérale,  du  legs  joct-  iianino- 
lionem  et  même  d'un  contrat  quelconque,  pourvu  (pi'il  y  ait  consentement  des  parties. 

(Voir,  page  SU  ci-après,  les  obligations  indivisibles). 


Des  obligations  verbales  (Tiïkkh  15  kt  16). 


Dietif)  dvtis 


J  uraUi 

prornissio 

Jiherti 


La 

•itipulation 


Obligations 

corréales  ou 

solidaires 


f  constitution  de  dot  au  profit  de  l'époux  en  vue  du  mariage  ; 

[par  la  femme, 
engagement  pouvant  être  pris-  par  le  débiteur  de  la  femme,  sur  son  ordre. 

I  par  Tascendant  paternel  de  la  femme  : 
promesse  parfaite  sans  qu'il  y  ait  interrogation  du  mari  : 
^mode  de  s'obliger  tombé  en  dt-suétude  sous  Justinien. 
rmode  par  lequel  un  affranchi  s'oblige  envers  son  patron  :  i 
-|  consistant  en  une  promesse  sous  serment  : 
"n'exigeant  pas  l'interrogation  du  patron. 

[applicable  à  toute  sorte  de  convention  licite  ; 
forme    d'obligation-  consistant  dans  une  interrogation  suivie  d'une  réponse 
I      conforme  ;  2. 

présente  l'avantage  de  préciser  la  nature  et  l'étendue  de  l'obligation  ;  3- 

[d'êtreentachéf  denullitéparsuited'uneerreurdeforme(l), 
a  l'inconvénient    -  d'être  inapplicable  entre  absents, 

I  d'être  interdite  aux  sourds  et  aux  muets  : 

/certaine,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  déterminée,* 

est  de  deux   sortes-  incertaine,  lorsque  l'objet  n'est  pas  déterminé  en  nature. 
'      quantité  et  qualité  (2)  ; 

donne  ouverture  kfcerti,  en  cas  de  stipulation  certaine  ;  ^■ 

la  condictio         (i-nce?'fi,encasdestipulatiquincertaine(aciioe.T«<ipuia^M.). 

('ne  se  présument  pas  et  sont  l'exception  : 

!  [dans  une  stipulation,  des  formes  employées  ;  6 

I  dans  les  contrats  de  bonne  foi,  d'une  convention  spéciale  ; 
d'un  quasi-contrat  (par  exemple,  entre  cotuteurs,  etc.)  ; 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  ;  -,       * 

chacun  d'eux  peut  agir  contre  le  débiteur  : 
le  débiteur  doit  payer  intégralement  au  pour- 
suivant : 
il  est  lil^éré  envers  tous  les  costipulants  par  ce 
V  •  paiement  intégral  ;  T- 

l'action  d'un  costipulant  conserve  le  droit  des 
autres. 

chacun  d'eux  peut  être  poursuivi  par  le  créan- 
cier : 
le    premier    poursuivi    doit     payer     intégrale- 
ment ; 
ce  pai3ment  éteint  la  dette  à  l'égard  de  tous  les 

c.opromettants  (3)  ;  8. 
les  poursuites  contre  l'un  d'eux  interrompent  la 

prescription  contre  tous  ;  9. 
la  perte  de  la  chose  par  le  fait  d'un  des  copro- 
mettants  ne  libère  pas  les  autres  de  l'obliga- 
tion d'en  payer  la  valeur, 
/"partage  avec  ses  cocréanciers  s'il  y  a  société  en- 
)      tie  eux  ;  10. 

i  conserve  la  chose  pour  lui  seul  dans  le  cas  coii- 
v     traire. 

'il  V  a  so- 


résultent 


effets 


Vil  y  a  plusieurs 
costipulants 


s'il  y  a  plusieurs 
copromettants 


le  costipulant 

qui  a  reçu  le 

paiement 


traue. 

1  ^     ^  (a.  son  recours  contre  ses  codébiteurs 

lecopromettant  J      ^j^^^  ^,,,^^6  eux  ;  U 
qui  a  payé 

l.  n  a  J 


.aucun  recours  dans  le  cas  contraire, 


(1)  L'n-age  de  termes  sar.r!im-niel>,  nécessaire  au  début,  fut  supprime  par  l'empereur  Léou  qui  permit  l'em- 
ploi de  tonte  l»ngne  et  de  toutes  paroles. 

(21  T^ne  stij'ulation  incerlaiuc  en  principe  devient  certaine  si  on  y  ajoute  une  clause  pénale  consistant  en  une 
iomme  d'argent. 

(3)  .\vftnt  Justinien,  la  h'iis  conUstatio  contre  un  des  codébiteurs  opérait  notation  et  libérait  les  aatre.<«  codé - 
hitenre. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

De»  obligations  verbales  (Suite). 

De  la  stipulation  des  esclaves. 

1.  Il  peut  stipuler  pour  lui-même  ou  pour  un  tiei-s  placé  sous  la  puissance  du  ruôu»e 
maître,  puisque,  dans  tous  ces  cas,  c'est  ce  dernier  qui  bénéficie  finalement  et  qui  exerc*» 
l'action,  ^uand  bien  même  l'esclave  aui-ait  stipulé  un  fait  personnel  à  lui. 

L'usïifruit  stipulé  par  un  esclave  repose  sui-  la  vie  du  maître. 

Une  stipulation  conditionnelle  se  réalise  au  profit  du  maître  dont  l'esclave  a  emprunté 
la  capacité  pour  stipuler,  alors  même  que  l'affranchissement  de  l'esclave  précéderait  l'ar- 
rivée de  la  condition. 

2.  Il  est  entendu  que  le  défaut  d'adition  ultérieure  ferait  tomber  ces  acquisition!». 

3.  C'est  un  louage  de  la  chose  et  ce  louage, permis  à  rnsufruitier,est  interdit  à  l'usager. 

L'esclave  d'un  captif  stipule  valablement,  grâce  aux  deux  fictions  du  postliminiutn^ 
■et  de  la  loi  Coi-nelia,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  en  vue  d'une  de  ces  deux  hypothèsef;  et 
qu'elle  ne  ne  soit  pas  réalisée. 

Le  fils  de  famille  qui,  dans  l'origine,  ne  pouvait  stipuler  qu'au  profit  de  son  père,  ne 
reste  dans  cette  situation  qu'en  ce  qui  touche  le  pécule  pro/ec<ice  ;  dans  les  autres  cas,  il 
grossit  ses  pécules  castrense,  qvn fù -cnsirense  ou  adventice,  sous  réserve  de  l'usufruit  dont 
jouit  le  iH've  sur  ce  dernier. 


Division  des  stipulations. 

i.  On  divise  enc^ne  le.s  stipulations  non  conventionnelle»  en  judiciaires  ou  préto- 
riennes, suivant  qu'elles  sont  issues  des  pouvoirs  du  juge  (officium  judicis)  ou  de  ceux  du 
magistrat  (jus  edicendi)  :  ces  dernières  comportent  la  clmcmila  doli,  d'où  résulte  la  néces- 
sité pour  le  demandeu?"  de  tenir  compte  de  la  compensation  des  dettes. 

5.  On  1m  nomme  en  ij:<'n('r.il  ((tutin  de  pernequetida  rt:.     (Voir  ci-après,  page  73). 

H.  Cette  caution  est  encore  applicable  au  cas  où  le  voisin  a  des  travaux  à  faire  sur  un 
tonds  qui  ne  lui  appartient  pas.  Elle  tend  à  prévenir  les  conséquences  de  l'abandon  noxal. 
Déjà  .lulien  pensait  que  cet  abandon  ne  devait  pas  être  exercé  sur  les  matériaux  seuls, 
c'est-à-dire  sur  les  matériaux  de  la  chose  détruite  ;  mais  cette  solution  n'avait  pas  prévalu  : 
peut-être  l'ancien  di-oit  civil  admettait-il  i\ne.  pignori^  capio. 

La  caution  dninni  infccti  est  donnée  au  propriétaire  et  aux  détenteurs  responsables, 
mais  non  pas  au  possesseur  de  bonne  foi  :  elle  comporte  un  terme,  passé  lequel  elle  peut 
être  renouvelée  :  elle  est  transmise  aux  ayants  cause  à  titre  particulier.  En  cas  de  refus, 
il  y  a  envoi  en  possession  à  titre  de  garantie,  puis  ime  seconde  décision  du  magistrat  con- 
fère la  poxse/ifiio  nd  imncapioncni. 


Des  obligatiQi\tt  verbales  (Suite). 
De  la  stipulation  des  esclaves  (Titre  17). 


L'e^J*•IJive 


tiommunifi 


heneditariufi 


(n'a  par  lui-même  aucune  capacité  Juridique; 
emprunte  la  capacité  de  son  maître  pour  lui  acquérir  ; 
.  ne  peut  ni  s'obliger,  ni  obliger  son  maître  à  l'insu  de  ce  dernier  ; 
I  acquiert  à  son  maître,  môme  à  l'insu  de  ce  dernier  ; 
Ine  peut  stipuler  pour  un  autre  que  pour  son  maître,  l- 

esclave  appartenant  à  plusieurs  maîtres  ; 

acquiert  à  chacun  de  ses  maîtres  proportionnellement  au  droit  qu'il  a  sur 
l'esclave  : 

j  il  n'ait  agi  par  l'ordre  d'un  seul  de  ses  maîtres, 
}  il  n'ait  stipulé  nominativement  pour  l'un  d'eux, 
[  il  n'ait  stipulé  une  chose  appartenant  à  l'un  d'eux  (1). 
l'esclave  appartenant  à  une  hérédité  jacente: 
emprunte  la  capacité  du  défunt  ; 
acquiert  à  la  masse  héréditaire  ;  2. 

ne  peut,  faute  d'ordre  exprès,  accepter  une  hérédité  qui  lui  est  échue; 
ne  peut  stipuler  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  qui  suppose  l'existence  d'une 

personne  appelée  à  en  jouir  ; 
s'il  stipule  nominativement    |  ue  fait  rien  de  valable  si  l'héritier  renonce, 
pour  l'héritier.  |  ^gjt  valablement  si  l'héritier  fait  adition. 


à  moins  que 


L'esclave  d 'autrui, 

l'hotnme  libre  possédé 

comme  esclave, 


acquiéi-ent  an  possesseur  de  bonne  foi 
L'usufruitier  d'un  esclave  ;icquiert  par  lui 


e.>;  re  possessorts. 
r:r  opei^i:^  servi. 


j    f.r  re  sua 

I    ex  operls  serri.  •' 
L'usager  d'un  esclave  ji»  (juiert  pai'  lui  r.r  rr  sua. 


Division  des  Stipulations  CI'itrk  isi. 


Les 

stipulations 

sont  :  * 


/Conventionnelles      variées  foiiiuie  les  obligations  à  contracter  ; 

fcautio  de  rio/o  -destinée  à  éviter  que  l'individu  poui-suivi  en 
j      justice  ne  détéi'iore  la  chose  avant  la  restitution  ; 

cautU)  dr  perserpicndo  .scrvo  restitncndovc  pretio — destinée 
j     àsauvegardei-  les  droits  du  créancier  d'un  esclave  pour  le 
cas  où  ce  dernier  s'évaderait  inter  moras  litis.  ^^ 

caut io  dainni  i/j/<?r/i- destinée  à  assurer  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  réciouleuient  d'une  consti'uction 
menaçant  ruine  :  •> 


judiciaires  (2) 

(ordonnées  par 

le  juge) 


<  prélorieinies  (2) 
'  (ordonnées  par 


le  pr(''te>n"'i 


communes  (2) 

(ordonnées  par 

le  préteur  on 

p;»r  le  juge 


2.  l 

ar   I 


cautio  /^'^«<or?i/»  —destinée  à  éviter  ((ue  le  titulaiie  d'un 
legs  à  terme  ou  conditionnel  ne  soit  frustré  par  suite  des 
prodigalités  de  l'héritier. 

cautio  rem  pupUli  salvutn  fore  exigée  de  certains  tuteurs, 
soit  à  leur  entrée  en  fonctions,  soit  à  la  requête  d"iu)  dé'bi- 
teur  du  pupille  ; 

caiifio  de  r«<o  -exigée  du  procureur  aJin  de  garantir  la  rati- 
fication d>i  mandant  (.S). 


(1)  Haas  ce  dernier  ciw,  la  stijinlation  prolitt- hhx  maîtres  <1«  l'ewîlave,  à  l'exoepiion  de  celui  qui  «stpioprié- 
liitf  Un  la  chose  stipulée. 

(2)  Knnmérations  non  limitatires. 

(3)  Tù*'  ùt/ra.  pnge  S?,. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

/V-s-  obligatiojift  verbalen  (Suite). 

Des  stipulations  inutiles. 

1.  M.  Accarias  rattache  exclusiveruent  les  nnllités  des  stipulations  aux  vices  du  con- 
sentement. 

Le  dol  ou  la  violence  n'empêchait  pas  le  contrat  d'être  valable  en  droit  civil  :  le  préteur 
admet  qu'ils  peuvent  motiver  la  restitutio  in  integrum.  Si  le  dol  émane  d'un  tiers,  il  est 
tenu  de  le  réparer;  s'il  émane  d'une  ds  parties,  l'autre  a,  suivant  le  cas,  l'action  ou 
l'exception  de  dol.  S'il  s'agit  de  violence,  l'exception  nietus  est  opposable  au  créancier, 
qu'il  soit  ou  non  l'auteur  de  la  violence  ;  en  outre,  l'action  quod  metus  catcsa  est  donnée 
tant  contre  l'auteur  de  la  violence  que  contre  quiconque  en  a  profité.— D.ins  les  contrats 
de  bonne  foi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  fiiire  insérer  l'exception  de  dol  dans  la  formule. 

2.  L'erreur  matérielle  sur  l'objet  n'annule  pas  la  stipulation,  puisqu'elle  se  passe  de 
cause  ;  il  en  est  de  même  pour  les  autrt-s  contrats,  si  ce  n'est  pour  l'erreur  sur  le  sexe  des 
esclaves  et  l'erreur  totale  de  l'acheteur. 

3.  Une  condition  ne  suffirait  pas  à  couvrir  cette  nullité. 

4.  Pourtant  1  esclave  et  le  fils  de  famille  peuvent  stipuler  povir  le  pater  familias  ;  il 
est  fait  exception  également  en  cas  de  clause  pénale  ou  d'intérêt  pécuniaire  au  contrat 
ainsi  que  pour  la  caution  rem  piipilli  salva^n  fore,  mais  on  peut  promettre  son  fait  con- 
jointement avec  celui  d'autrui  [spondefi  te  effecturum  ut  Titiufi  det)  ;  on  admet  également 
la  promesse  :  rem  ratam  domimiin  hahitur^nn,  et  celle  :  iilum  sisti  (comparution  en 
justice).  (Voir  ci-après,  page  92). 

5.  L'incapacité  des  fi 'les  de  famille  est  absolue,  tant  que  dure  la  tutelle  des  femmes 
pubères  ;  elle  disparaît  avec  cette  mesure  :  le  Sén.  Cons.  Macédonien  leur  est  applicable. 

L'in/aw.s  ni  le  fou  ne  s'obligent  même  pas  naturellement,  car  il  y  a  absence  de  tout 
consentement. 

Il  existe  en  outre  certaines  incapacités  spéciales  qui  résultent  des  Sén.  Cons.  Velléien 
et  Macédonien  ou  d'un  lien  de  puissance  commun.  Il  est  interdit  de  stipuler  à  propos  de 
la  succession  d'un  homme  vivant,  sans  son  consentement. 

6.  Tel  serait  le  cas  d'une  demande  et  d'une  réponse  faites  dans  une  intention  diffé- 
rente d'une  stipulation,  La  chose  de  genre  doit  être  suffisamment  désignée  ;  pourtant, 
en  cas  de  dot,  ou  fait  suppléer  le  manque  de  désignation  par  la  décision  d'un  tiers. 

Dans  le  dernier  état  du  droit,  une  réponse  non  conforme  à  la  demande,  mais  suivie 
d'une  acception  immédiate,  peut  former  une  stipulation  valable. 


Des  fidéjusseurs. 

7.  Cette  obligation  ne  passe  pas  aux  héritiers.  Il  y  a  société  de  plein  droit  entre  les 
coobligés  ;  tout  paiement  fait  au  delà  de  la  part  donne  lieu  à  la  inanus  injectio  pro  judi- 
rato  pour  le  sj)onsor  et  à  la  condictio  indehiti  pour  le  fide  jjror/iï^sar;  cette  disposition 
tij-ée  de  la  loi  Apuleia,  antérieure  à  la  loi  Furia,  avait  été  virtuellement  abrogée  par  elle 
en  Italie.  Cette  dernière  prescrit  que  la  division  ait  lieu  sans  tenir  compte  de  la  solva- 
bilité des  cautions. 

8.  Le  créancier  doit,  avant  toute  interrogation,  décla'-er  le  montant  de  la  dette  à  cau- 
tionner :  l'oubli  de  cette  formalité  donne  lieu  au  prœjudiciutn  :  an  ea?  Irgc  prcedictum  ftit  f 
(Loi  Cicereia). 

i).  La  fidéjussion  est  mentionnée  dans  la  loi  Cornelict  (<573)  qui  limitait  cette  forme 
d'obligation  à  20000  sesterces  ;  elle  était  nulle  ou  réductible  pour  le  surplus  :  cette  limita- 
tion, disparue  dans  la  suite,  n'était  pas  applicable  au  fidéjusseur  qui  garantissait  la  resti- 
tution de  la  dot  ;  Justinicn  défendit  à  la  femme  de  rec»'voir  un  fidéjusseur.  quel  que  soit 
le  débiteiu- de  lit  dot. 
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Des  obligations  verbale.s  (Suite). 

Des  stipulations  inutiles  (Titrk  19).  i 


objet. 


Cas  de 

nullité  des 

stipulations  : 


') 

\    incapacité 


forme 


résultant  de  l'âge  - 


inexistant  et  ne  pouvant  exister  ;  2. 

hors  du  commerce  des  hommes  en  général  lors  de  la  stipula- 
tion ;  ^■ 

hors  du  commerce  du  stipulant,  à  moins  que  la  stipulation  ne 
soit  faite  conditionnellement  en  vue  de  cette  circonstance  ; 

contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  : 

stipulation  faite  pour  autrui.  *• 

Vinfans  est  entièrement  incapable  de  sti- 
puler comme  de  s'obliger  ;  ^■ 

!  peut  stipuler  seul. 
1  impubère  de  I  peut  promettre  avec  le  con- 
/  a  1*  ans      ^     cours  de  son  tuteur  : 

fi\e  peut  promettre  sans  le 
j     consensus  de  son    cura- 

le  pubère  de  \     **'"'''         .  ^    ,, 

14  à  25  an.s       peut  obtenir,  en  cas  de  lé- 
s'um,  la, restitutio  in  inte- 
^    grum. 

{pendant  ses  intervalles   lucides 
est  pleinement  capable, 
pendant  ses  accès  de  folie    est 
^       ,        ,  trappe  d  incapacité  ; 

ration  des  tacul-i  ^^  ^  ' 

tés  mentales  I  le  prodigue  interdit  peut  stipuler  et  non 

{     promettre. 

I  défaut  d'accord  réel  entre  les  parties  ;  ^■ 

(non-conformité  de  la  demande  et  de  la  réponse  solennelles. 

j...         fimpossibles, 
^  conditions  -        '  ' 

V  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ; 


modalités  (1). 


stipulation  prépostère — exécutoire  avant   l'arrivée  de  la  con- 
dition— Léon  la  permet  en  cas  de  dot  ; 


terme 


^postérieur  à  la  mort  du  stipulant, 

\  dépendant  de  la  mort  du  stipulant  (2). 


Des  fidéjusseurs  'Titre  20). 


Le  caution- 
nement (ad- 
promissio) 
affecte  trois 
formes  : 


sponsio  —  spéciale  aux 
citoyens  romains  — 

fidepromissio— usitée  sut- 
tout  entre  pérégi-ins — 8. 


fidejusfiio 


applicables  à  toute  stioulation,  môme  nulle  ; 
ne  peuvent  garantir  que  des  obligations   ver- 
bales consistant  à  dare  ; 
donne  lieu  à  une  obligation  personnelle  ; 
s'éteignent  au  bont  de  deux  ans,  à  compter  de 

l'échéance  de  la  dette  ; 
vse  divisent  de  plein  droit  entre  les  cautions.  '> 

'applicable  à  des  obligations  préexistantes  et  tout  au  moins 
naturelles  ; 

applicable  à  toute  espèce  d'obligation,  quels  qu'en  soient  l'ob- 
jet et  la  forme  ;  ^• 

oblige  perpétuellement  les  fidéjusseurs  et  passe  à  leurs  héritiers; 

obligeait.  ju«qu'à  Adrien,  le  fidéjusseur  i\  payer  toute  la  dette 
sans  qu'il  pût  of)p(>ser  la  division. 


(11  Justinien  a  déclaré  ces  stipulations  volablps. 

(2)  I>a  jurisprudence  avait  admis  comme  valable  le  terin*-   quum  moriar. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  fidéjusfteartt  (Suite). 

1.  Si  cette  obligation  est  future,  la  fidéjussiou  est  conditionneUe  :  mais  rétroagit 
ensuite  au  jour  où  elle  a  été  consentie,  c'est-à-dire,  antérieurement  à  la  naisbance  de  l'obli- 
gation principale.  La  fidéjussion  portant  sur  une  hérédité  jacente  qui  ne  trnuve  pai* 
d'héritiers  s'éteint  faute  d'une  personne  à  cautionner. 

L'extinction  de  l'obligation  ptincipale,  opérée  ipso 7" M-re,  entraine  celle  de  la  iidéjus- 
sion  :  pourtant  il  est  fait  exception  lorsque  l'obligation  principale  disparaît  par  suite 
d'une  capitis  deminntw  ou  de  la  mort  du  débiteur  sans  héritier,  ou  si  le  fait  du  fidéjus- 
seur  a  causé  la  perte  de  la  chose  due  et  par  suite  la  libération  du  débiteur  principal  : 
dans  ce  dernier  cas.  on  donne  contre  le  fidéjusseur,  d'abord  une  action  utile,  puis,  plus 
tard,  une  action  directe. 

La  fidéjussion  .s'éteint,  en  outre,  par  des  causes  qui  lui  sont  propres  :  acceptilatîon,  ett-, 

2.  Le  sponsor  avait  de  plus  l'action  depeusi  qui  lui  donnait  le  double  en  cas  d'infitiu- 
t'w  ;  une  loi  PublilUi  lui  donnait  même,  au  temps  des  actions  de  la  loi.  la  maudis  injecflo 
pro  jtidicato,  après  un  délai  de  six  mois. 

:-5.  Il  en  est  de  même  s'il  a  agi  in  rem  suani,  ou  s'il  a  négligé  d'oppo.ser  une  exception 
ou  d'avertir  le  débiteur  principal. 

•i.  Ce  bénéfice,  introduit  par  un  rescrit  d'Adrien,  s'obtient  par  voie  d'exception,  et  doit 
être  réclamé  avant  la  délivrance  de  la  formule  :  celle-ci  est  délivrée  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  du  fidéjusseur  si  la  solvabilité  de  chacun  des  fidéjusseurs  est  connue  ;  sinon, 
avec  l'exception  :  si  non  et  illi  .solccndo  sint  et  une  prescrlptio  a  parte  actoris,  pour  limi- 
ter l'effet  de  l'action.  Antérieurement,  lu  liti^  contestatio  épuisait  le  droit  du  créancier 
jusqu'à  concurrence  tle  la.  formule  et  fix.ait  les  cbancps  d'insf>lvabilité  à  la  charge  du 
créancier. 

5.  La  cession  d'actions,  créée  par  la  jurisprudence  dès  l'apparition  du  système  formu- 
laiio  et  ne  -se  cumulant  pas  avec  la  division,  consiste  dans  la  simulation  d'une  vente 
moyennant  un  prix  :  le  créancier  est  tenu  d'y  consentir  sous  peine  de  se  voir  opposer 
l'exception  de  dol.  Le  fidéjusseur  paye  toute  la  dette,  mais  peut  recourir  diviaément 
contre  ses  cofidéjusseiu-s. 

H.  Ce  bénéfice  n'a  été  inti-oduit  que  sous  Justinien  :  il  fst  nécessaire  que  le  débiteur 
principal  comparaisse  dans  un  délai  donné.  La  discussion  met  à  la  charge  du  créancier 
les  chances  d'insolvjibilité  survenues  chez  le  débiteur  principal  par  défaut  de  poursuites. 
Avant  .Justinien,  la  discussion  n'existait  que  vis-à-vis  des  débiteurs  du  fisc,  ou  en  cas  de 
fidejussio  indeniidtatis,  laquelle  comporte  une  sorte  de  mandat  donné  au  créancier,  qui 
est  responsable  de  .son  inaction  à  l'égard  du  débiteur  principal,  et  une  convention  grâce  à 
laquelle  la  Htis  vonte.stotio  n'éXt'\nX  pas  le  droit:  Spotulea  qtuinto  miyiiis  a  Titio  eayigere 
potucro  t 

.Justinien  pei-niet  aux  h.uujuii'rs  d'exiger  la  reuonc-iation  à  ce  bénéfice  lors  du  contrat. 

La. _fUiejti8sio  altertui  ou  mutua  rend  les  cotidéjusseurs  sociétaires  :  ce  sont  des  débi- 
teurs corréaux  et  associés,  mais  jouissant  du  béaéfice  de  division  :  dans  le  dernier  état 
du  droit  (nov.  99)  cette  convention  est  oppo.sable  au  créancier. 

Nota  :  Vaccessio  ou  dette  accessoire  se  contracte  non  seuiement  par  fidéjussion,  maie 
par  mandatum  credcndw  pecitniœ  :  constitut,  gage  ou  hypothèque  pour  un  tiers  :  (oopro- 
mi^s^io  :  défense  d'un  tiers  en  justice,  etc.     (Vr>ir  cl-api>V.,  page.s  79  et  92.) 


;^j 


Des  fidéjivt.seurs  'Suite;. 


fldéjiission 


1    ne  pouvant  exister  sans  une  obligation  principale  ;  i 
obligation  J    ^^  pouvant  avoir  d'autre  objet  que  l'obligation  principale  : 
accessoire    |   ne  pouvant  êtie  plus  étendue  qu'elle  (1)  : 
',  pouvant  être  moins  étendue. 

f  par  l'action  de   mandat   si  le  fidéjusseur  a  agi  à 
donne  recours  contre  le    f       l'instigai  ion  du  débiteur  principal.  3. 

débiteur  principal         1   p^r  l'action  de  gestion  d'affaires,  s'il  a  agi  à  son 
^      insu. 

ne  donne  aucun  recours  si  le  fidéjusseur  a  agi  malgré  le  débiteur  principal  ou 
dans  une  intention  libérale.  3- 


donne  au 
fidéjusseur, 

sous 
.Justinien, 

les 
bénéfices 


de  division 


de  cession 
d'actions 


d'ordre  ou  de 
discussion 


f  à  charge  de  le  demander  au  magistrat;* 
consistant  à  répartir  la  dette  entre  les  cofidéjus 


seurs  solvables 

refusé  ■[   ^"^  fidéjusseurs  ayant  nié  leur  qualité, 
l   aux  cautions  d'un  tuteur  ; 
'  à  charge  de  le  demander  avant  le  paiement  et  la 
litis-contestatio  ;  5. 

faisant  du  fidéjusseur  un  procurator  in  rem  sttam 
agissant  à  ses  risques  et  périls  ; 

investissant  le  fidéjusseur  des  droits  de  g«ge, 
d'hvpothèque  ou  de  privilège  attachés  à  l'obli- 
gation principale  ; 

consistant  à  forcer  le  créancier  à  poursuivre  en 
premier  lieu  le  débiteur  principal  ;  6- 

libérant  le  fidéjusseur  de  toute  portion  de  dette 
acquittée  par  le  débiteur  principal. 


De  l'intercession  des  femmes  et  du  sénatus-consulte  Velléien  (Titrr  20). 


D'après  le 

aénatns-con- 

sulte  Velléien 


Sous 
.Justinien 


elles  avaient 


les  femmes  ne  pouvaient  intercéder  pour  autrui  ; 

elles  pouvaient  s'obliger  |    ^^  ^"^  n'agissaient  pas  dans  l'intérêt  d'autrui  : 
y   si  elles  y  avaient  un  intérêt  quelconque. 
\    une  exception  pour  repousser  l'action  du  créancier  ; 
'.    la  condictio   indebiti   pour    répéter  ce  qu'elles  avaient 
'        indûment  payé. 
r  les  femmes  peuvent  intercéder  pour  un  tiers   (  par  une  réitération, 
I       si  leur  volonté  est  établie  \   par  un  écrit  public  ; 

1   elles  ne  peuvent  intercéder  pour  leur  mari,  à  moins  que  leur  intérêt  ne 
'       soit  évident. 

Remarque. — L'incapacité  de  la  femme  qui.  d'après  le  sénatus-consulte  Velléien,  était 
une  sorte  de  déchéance  imposée  eu  égard  au  sexe,  est  devenue,  sous  .Tustinien,  une  protec- 
tion attachée  à  la  qualité  de  femme  mariée. 


(1)  La  fiiiéjussion  étant  un  contrat  de  droit  slri.^t  seniblf  devoir  être  tenue  pour  nulle  si  elle  excède  l'obli- 
gation principale. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Des  obligations  littérales. 

1.  On  noraine  arcaria  nomina  les  créances  nées  d'un  mutuum:  c'est  un  contrat  rée 
dont  Vea>pensilatio  est  la  fiction  ;  il  n'est  applicable  qu'aux  obligations  d'argent. 

La  conversion  d'un  imttuwm  ou  nomen  arcarlum  en  contrat  litteris  dispense  le 
créancier  de  prouver  que  les  deniers  lui  appartenaient. 

2.  Ce  point  donne  lieu  à  controverse. 

'à.  Il  doit  y  avoir  constatation  d'un  acceptum.  et  d  un  expensum.     Controv. 

Des  témoins  appelés  parorii  attestaient  le  consentement  du  débiteur  ou  mention- 
naient l'obligation  sur  leurs  pi-opres  livres. 

4.  Cependant,  l'obligation  pouvait  être  affectée  d'une  condition  tacite. 

ô.  Dans  ces  deux  cas,  l'obligation  précédente  est  éteinte  de  plein  droit. 

H.  p]ntre  citoyens  romains,  ils  constituaient  un  moyen  de  preuve. 

7.  Cette  exception  répondait  à  la  pratique  des  banquiers  qui  exigeaient  la  promesse 
avant  de  prêter  l'argent. 

La  même  situation,  en  cas  de  stipulation,  est  protégée  par  l'exception  de  dol,  puis  par 
l'exception  non  numeratœ  pecuniœ  in  factum, 

8.  M.  Accarias  attribue  cette  réforme  à  Dioclétien. 

9.  Ces  règles  sont  applicables  à  toute  espèce  de  prêts. — .Justin  prive  le  débiteur  du 
droit  d'opposer  cette  exception  en  cas  d'aveu  écrit. 

10.  Dans  ce  cas,  l'écriture  est,  d'après  Ortolan,  cause  efficiente  d'obligation,  comme 
dans  le  droit  primitif;  le.'^  Institutes  hemblent  consacrer  cette  inteiprétation.  D'après 
M.  Accarias,  elle  serait  seulement  une  preuve  irréfutable.     Controv. 

Justinien  accorde  au  mari  l'exception  non  numeratœ  dotis  qui  peut  être  opposée 
pendant  un  an  à  compter  de  la  dissolution  du  mari.age  ;  elle  est  réduite  à  trois  mois  si  le 
mariage  a  duré  deux  ans,  et  supprimée  s'il  a  duré  plus  de  dix  ans. 


Des  obligations  consensuelles. 

11.  Soit  par  lettres,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  messager  chargé  de  porter  le  con- 
nentement. 

12.  Dans  le  mandat,  le  dépôt,  le  coraraodat  et  le  gage,  l'obligation  n'est  pas  synallag- 
matique,  mais  seulement  b  latérale  ;  aussi  ne  donne-t-elle  pas  lieu,  de  part  et  d'autre,  à 
une  a.tion  propre,  mais  bien  à  une  seule  action,  directe  ou  contraire  suivant  les  cas. 
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Des  obligations  littérales  (Titre  21 


I^xpensilatio 

ou 

f.ra»scriptitia 

nornina  i- 


/        forme 
d'obligation 


'permise  originairement  aux  citoyens  romains  seuls  ; 

étendue  aux  pérégrins  lorsqu'elle  a  lieu  a  re  iyi persoiiam  ;^- 

spéciale  aux  obligations  de  quantités  certaines  ; 

consistant  dans  une  mention  portée  sur  les  tabulœ  (1)  du 
créancier  et  corroborée  ou  non  par  une  mention  corres- 
pondante sur  les  tabulœ  du  débiteur  ;  :^- 


présente,  comme  la  stipulation,  l'avantage  de  préciser  l'obligation  : 
est  applicable  entre  absents  ; 
aboutit  toujours  à  la  condictio  certi  : 
ne  peut  être  faite  sous  condition  :  *• 
est  un  contrat  de  droit  strict  ; 


\  s'opère 


(are  in  personam 
'     tion  ; 


novation  par  changement  de  mode  d'obliga 


u 


persona  inpersonam — novation  par  changement  de  débiteur.6. 


Ckirographa. — Ecrits  émanés  du  déb  teur  et  conservés  par  le  créancier. 

Syngvaphce.—Kcritfi  signés  du  créancier  et  du  débiteur  et  conservés  par  chacun  d'eux  (fornae 
d'obligation  littérale  en  usage  parmi  les  pérégrins).  6. 

'introduite  par  le  préteui-  pour  permettre  au  débiteur  de  résister  contre  un 
créancier  de  mauvaise  foi  ;  7. 

oblige  le  ciéancier  à  prouver  le  fait  du  paiement  : 

■"à  l'origine,  pendant  un  an  ; 
sous  Marc-Aurèle,  pendant  cinq  ans  ;  s. 

^pendant  deux  ans  en  règle  générale  ; 

^  sous  .fustinien  j  perpétuellement,  moyennant  une  pro- 
testation adressée  au  créancier  ou  au 


Exceptio  non 

numeratœ 

pecuniœ 


peut  être  opposée 


\     magistrat.  9 
si  le  débiteur-  ne  l'oppose  pas,  son  silence  est  considéré  comme  un  aveu.  10. 


Des  obligations  consensuelles  (Titbk  22). 


Les  contrats  consensuels- 


sont  parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties  : 
peuvent  avoir  lieu  entre  absents  ;  H- 

engendrent  des  obligations  réciproques  (synallagmatiques)  ;  la* 
.sont  de  bonne  foi. 


(1)  I.e  pèrp  de  famille  tenait,  à  Rome,  deux  livre«  :  l'un,  adversaria,  KOrtf  de  livre-jnumal,  dénué  d'anto- 
rité  jundique  ;  l'autre,  tabulœ  ou  codex,  faLiunl  foi  en  justice. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Dph  obligations  consensuelles  (Suite). 

De  la  vente. 

1.  L'échange  diffère  de  la  vente  en  ce  que  le  rôle  des  parties  est  égal  dans  l'un  et  diffé- 
rent dans  l'autre.  Les  Sabiniens  voulaient  que  la  vente  fût  un  échange  perfectionné  ; 
cette  doctrine  u  été  abandonnée  sous  Justinien,  à  moins  que  l'échange  ne  fût  fait,  dans  un 
but  de  célérité,  par  une  partie  qui  avait  d'abord  manifesté  l'intention  d'acheter. 

Le  contrat  reste  une  vente,  dès  qu'il  y  a  un  prix  en  argent  monnayé,  fftt-il  accompa- 
gné de  prestations  eu  nature. 

2.  La  stipulation  d'une  chose  hors  du  commerce  est  nulle;  mais  la  vente  de  cette  chose 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  parce  que  la  vente  étant  un  contrat  de  bonne  foi,  le 
vendeur  y  répond  non  seulement  de  son  dol,  mais  de  sa  faute  :  il  en  est  de  même  lorsque 
la  chose  est  périe  et  que  le  vendeur  est  en  faute  de  l'ignorer. 

y.  Pourvu  toutefois  que  ces  droits  puissent  être  transportés  ;  le  droit  d'usage  ne  peut 
«ionc  faire  l'objet  d'une  vente. 

4.  Ne  pas  confondre  avec  Veniptiu  spei,  c'est-à-dire  l'achat  d'une  chance,  où  le  prix 
peut  être  dû  sans  qu'il  y  ait  de  chose  vendue,  par  exemple  :  le  coup  de  filet  d'un  pêcheur. 

5.  M.  Accarias  conteste  cette  doctrine,  en  se  basant  sur  ce  que  la  vente  est  un  contrat 
de  bonne  foi.  et  que  le  vendeur  ne  saurait  retenir  sans  dol  la  propriété  d'une  chose  qu'il 
aurait  vendue  ;  la  tradition  ne  le  libère  que  si  elle  suffit  à  transférer  la  propriété  :  dans  le 
cas  contraire,  Gains  donne  l'action  empti  à  l'acheteur. 

Si  le  vendeur  livre  plus  qu'il  ne  doit,  il  a  une  condictio. 

Si  la  chose  livrée  est  d'une  contenance  moindre,  le  prix  subit  toujours  réduction  ;  si 
elle  est  supérieure,  il  y  a  augmentation  ou  non,  suivant  que  la  vente  a  eu  lieu  à  la  mesure 
ou  en  bloc. 

La  date  d'exigibilité  de  la  livraison  fixe  le  droit  aux  fi-uits  et  aux  produits. 

6.  Cette  garantie  se  nomme  aucforiia^-. 

En  outre  de  la  garantie  exigible  par  l'action  ce  empto.  les  parties  avaient  coutume  de 
stipuler  une  peine  double  :  cette  clause,  appelée  stipidatio  duplœ,  sembla  avoir  été  pres- 
crite par  les  édiles  dans  toutes  les  ventes  d'esclaves  ;  elle  fut  généralisée  par  la  pratique  et 
finit  par  être  sous-entendue  et  exigible  par  l'action  ex  enipto,  sauf  clause  contraire.  La 
''arantie  donne  la  %aleur  au  jour  de  l'éviction,  tandis  que  l'action  ex  stipuUiUi  donne  le 
ilouble  du  prix  de  vente. 

La  garantie  ne  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  qui  connaissait  la  cause  de  l'éviction 
avant  de  traiter,  ou  qui  l'a  motivée  par  sa  faute. 

7.  Sous  la  loi  des  Douze-Tables,  l'action  e?npii  ne  garantissait  que  les  déclarations  ex- 
j)iesses  du  vendeur  en  ce  qui  touche  les  qualités  et  les  défauts  d  '  la  chose  :  la  jurispru- 
dence le  rendit  responsable  des  défauts  connus  et  non  déclarés,  et  l'édit  des  édiles  l'obligea 
à  garantir  même  les  vices  cachés  ;  cette  dernière  disposition,  spéciale  aux  ventes  d'es- 
claves ou  d'animaux,  a  été.  dans  la  suite,  étendue  aux  autres. 

8.  Pourtant,  s'il  y  a  hypothèque  ou  litige  faisant  craindre  une  éviction,  l'acheteur  a 
droit  de  dilît'rer  son  paiement.  Dioclétien  permet  au  vendeur  d'exiger  le  prix  môme  en  ce 
cas,  pourvu  qu'il  fournisse  de  bons  fidéjusseurs  ;  Papinien  soutenait  la  doctrine  contraire. 


».  M.  At;carias  estime  que  .lustinien  n'a  rien  innové  poui  le  tas  où  il  n'y  a  pas  d'écrit. 

10.  D'aptes  M.  Accarias,  cette  règle  aurait  une  autie  base  consistant  en  ce  que  la 
vente  ne  serait  qu'une  obligation  de  transférer  la  propriété,  obligation  qui  est  parfaite 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  alors  même  (jue  la  propriété  appartient  à  autrui. 
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Des  obligations  consensuelles  (Suite). 
De  la  vente  (Titre  23). 


i^une  chose  dont  la  possession  utile  est 
transférée,  (3) 
contrat  synaiiag:macique  conipreuaui-  un  prix  déterminé  (pretium). 

un  accord  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix, 
en  principe,  dès  qu'il  y  a  accord  des  parties  ; 
s'il  doit  y  avoir  un   écrit,  dès  que  l'acte  a  été   régulièrement 
dressé  (1). 

par  le  seul  consentement  ; 

/"s'il   ne  doit  pas  y  avoir  d'écrit 
sous       J      lors  de  l'exéfution  du  contrat  ; 
Justinien  1  s'il  est  dressé  un  écrit,  dès  qu'il  a 
V    été  rédigé  (2). 


est  parfaite 


si  des  arrhes  ont 
été  données 


La  vente  ^■ 


s'applique  à  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  2 


\ 


(corps  certain, 
quantité  déterminée, 
choses  incorporelles,  3. 
choses  futures,  *• 
l choses  d'autrui  (3). 


ne  peut 
porter 


comporte 
un  prix 


sur  une  chose  hors  du  commerce  ;  l'action  exempta  fait  obtenir 

des    dommaues-intérêts  à    l'acheteur   inconscient  de  cette 

cause  de  nullité  ; 
sur  une  hérédité  future,  à  moins  que  le  de  cujits  n'y  consente  ; 
sur  une  chose  périe  antérieurement  au  contrat — la  vente  est 

nulle  faute  d'objet, 
^certain  ou  déterminable  autrement  que  par  la   volonté  des 

parties  ; 


est 


I 


Obligations 


non  simulé,  quelque  minime  qu'il  soit  d'ailleurs  ; 
I  consistant  en  argent  monnayé — autrement,  il  y  aurait  échange, 
\     contrat  réel  entraînant  une  double  translation  de  propiiété. 

f  pure  et  simple, 
l  conditionnelle, 
\k  terme. 

{livrer  la  chose,  mais  non  en  transférer  la  propriété;  Contror.  ^• 
garantir  l'acheteur  de  toute  éviction  juridique  ;  6. 
garantir  les  vices  cachés  de  la  chose.à  moins  que  la  vente  n'ait 
été  faite  sans  garantie.  '^• 
(payer  le  prix  en  transférant  la  propriété  des  écus  ;  8. 
rembourser  les  impenses  utiles  faites  depuis  la  vente  ; 
1  payer  les  intérêts  du  prix  du  jour  de  la  tradition,  s'il  n'y  a 
1^    terme. 


de  l'acheteur 


(1)  Innovation  de  Justinien.  ,  t     »•  ■         n  i  j 

(2)  Dans  l'ancien  droit,  le^  anhes  n'étaient  qu'un  moyen  de  preuve  ;  sous  Justnren,  ell.-8  sont  devenues  un 
moyen  de  dédit,  à  ctiarge,  par  celui  qui  le-  a  données,  de  les  perdre,  par  celui  qm  les  a  reçues  de  les  restituer  au 
double  («c  Pothier,  Ortolau,  etc.,  Code  civil,  art.  1590).  Controv.  ^-     ,,,,,,.      ,  .  ,, 

(3)  Eu  droit  ronmii,  la  vente  de  la  chose  J  autrui  eHt  |x)s.sible  parce  qu  elle  n  oblige  le  vendeur  au  à  en  procurer 
la  paisible  i)osseBsion  :  en  droit  fn.n(;  us,  elle  est  interdite  parce  que  la  vente  y  imi>lique  l'idée  d  aliénation,  cest- 


.-ïp. , 

à-dire  de  translation  de  propriété.  Controv.  10- 


—  36  — 

NOTES  EXPLICATIVES. 

De  la  vente  (Suite). 

1,  Pourtant  le  contraire  a  lieu  si  les  choses  de  genre  sont  vendues  en  bloc. 

2.  Il  s'ensuit  que  la  maxime  :  res  périt  domino  n'est  pas  vraie  en  droit  Romain. 

Au  contraire,  les  risques  sont  pour  le  vendeur,  dès  qu'il  est  en  faute  (in  abstracto),  ou 
-s'il  s'est  chargé  des  cas  fortuits.  Toutefois,  il  faut  une  clause  spéciale  pour  rendre  respon- 
sable des  actes  de  violence  ;  en  l'absence  de  cette  clause,  il  n'est  tenu  qu'à  transférer  les 
actions  qu'il  possède  (furti,  legis  Aquiliœ,  etc.) 

Toute  cette  théorie  des  risques  est  basée  sur  l'intention  présumée  des  parties 

3.  L'acheteur  peut  se  prévaloir  de  ces  offres  s'il  y  a  clause  en  ce  sens  ;  en  tout  cas,  il 
■conserve  un  droit  de  préemption,  s'il  offre  les  mêmes  conditions,  mais  c'est  une  deuxième 
vente. 

Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit,  c'est  un  contrat  innomé. 

4.  Il  opte  entre  l'effet  du  pacte  et  la  poursuite  du  prix  ;  son  choix  est  définitif.  L'ache- 
teur reste  responsable  de  la  perte,  si  la  revente  se  fait  à  de  moins  bonnes  conditions  ;  cette 
clause  est  sous-entendue. 

On  nomme  pactum  displicejitiœ  une  clause  en  vertu  de  laquelle,  par  une  sorte 
d'extension  tacite  de  l'action  rédhibitoire,  l'acheteur  peut  restituer,  dans  un  délai  fixé  ou 
non,  la  chose  qui  a  cessé  de  lui  convenir. 

La  condition  résolutoire  n'annule  que  le  contrat  ;  quant  aux  aliénations  consenties  par 
le  dépossédé,  elles  sont  résolues  par  une  Condictio  sine  causa  et  plus  tard  par  les  actions 
emptt  ou  venditi,  selon  la  partie  qui  l'exerce,  et  suivant  d'autres  par  l'action  prœscriptis 
verbis. 

5.  Suivant  d'autres,  elle  s'appliquerait  également  aux  meubles.  (Loi  2  au  Code  :  de 
resc.  vend.) 

6.  L'éviction  consiste  dans  la  privation  de  la  chose  ou  de  sa  valeur.  Les  servitudes  ne 
constituent  une  éviction  que  si  elles  entravent  la  jouissance  (usufruit,  emphytéose).  S'il 
s'agit  de  simples  servitudes  prédiales,  elles  ne  justifient  un  recours  que  dans  le  cas  où  le 
fonds  a  été  vendu  comme  libre. 

L'action  einpti  est  plus  avantageuse  que  les  actions  quanta  minoi'is  ou  rédhibitoire, 
lorsque  le  vendeur  connaissait  le  vice  de  la  chose,  car  elle  peut  faire  obtenir  une  indem- 
nité supérieure  aux  prix  de  vente,  ce  qui  est  impossible  avec  les  deux  autres. 

7.  C'est  une  sorte  de  restitutio  in  integrum  réciproque  (Accarias)  ;  aussi  ne  peut-elle 
plus  être  exercée  si  l'acheteur  a  disposé  de  la  chose  ou  l'a  grevée  d'un  droit. 

8.  Elle  peut  être  renouvelée  pour  chaque  vice  découvert,  et  aboutir  même  à  la  resti- 
tution totale  du  prix,  mais  jamais  au  delà. 

L'édit  des  édiles  donne  les  actions  rédhibitoire  et  quanto  minoris  en  cas  d'inexacti- 
tude des  dires  du  vendeur  ;  l'action  einpti  exigeait  qu'il  y  eût  mensonge,  et  ne  pouvait 
être  exercée  qu'une  fois.  L'édit  oblige  eu  outre  à  promettre  indemnité  pour  tous  vices 
connus  ou  inconnus  ;  le  recours  est  exercé  par  une  action  e.v  stipulatu,  possible,  même 
alors  que  la  chose  a  été  aliénée  ;  elle  est  double  dans  les  ventes  d'esclaves,  finit  par  y  être 
sous-entendue  et  contenue  dans  i'actiou  einpti.   Controv. 

Les  délais  des  actions  quanto  minoris  et  rédhibitoire  se  composent  de  jours  utiles  et 
«ourent  de  la  découverte  du  vice.  Us  furent  applicables  dans  la  suite  à  l'action  empti, 
lorsqu'elle  fut  délivrée,  môme  contre  le  vendeur  de  bonne  foi,  au  lieu  de  l'action 
qvAxnio  mhioris. 
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Des  obligations  consensttelles  (Suite). 


De  la  vente  (Suite). 


chose  de  genre, — les  risques  sont  toujours  pour  le  vendeur.  1- 


Risques  de 
la  chose 
vendue 


corps 
certain 


Pactes 

accessoires 

à  la  vente 


La  rescision 
pour  lésion 


Actions  se 
rattachant 
à  la  vente  : 


vente  pure  et 

simple  et  vente 

à  terme 


vente 
conditionnelle 


'dès  que  la  vente  est  parfaite,  les  risques  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur  qui  supporte  sans  modifica- 
tion du  prix  et  indépendamment  de  toute  livrai- 
son les  chances  de  gain  et  de  perte  par  cas  for- 
tuit ;  2. 

la  perle  totale  survenue  avant  l'événement  de  la 
condition  est  à  la  charge  du  vendeur,  en  ce  sens 
qu'il  perd  la  chose  et  n'en  reçoit  pas  le  prix  (la 
vente  est  nulle  faute  d'objet)  ; 

la  perte  partielle  est  pour  l'acheteur  qui  doit  le 
prix  tel  que  (il  bénéfierait,  le  cas  échéant,  de 
l'accroissement  de  valeur). 

vente  à  l'essai — vente  sous  condition  que  la  chose  livrée  sera  recon- 
nue bonne. 

addictio  ad  rfie?n— clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  de  ne  pas  exécu- 
ter la  vente  ou  de  la  résilier  si,  dans  un  temps  fixé,  il  trouve  des  conditions 
plus  avantageuses  ;    3. 

pacte  commissoire — clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  rési- 
lier la  vente  si  le  prix  n'est  pas  payé  dans  le  délai  fixé  ;  *• 

pacte  de  réméré— clause  par  laquelle  le  ven  leur  se  réserve  pendant  un  certain 
temps  la  faculté  de  racheter  la  chose  vendue,  en  restituant  le  prix  reçu. 

Tpeut  être  demandée  par  le  vendeur  d'immeubles  lorsque  le  prix  est  inférieur 
I     à  la  moitié  de  la  valeur  réelle  de  la  chose  ;  5- 

j  laisse  à  l'acheteur  Jde  garder  la  chose  en  payant  le  supplément  du  prix  ; 
*-         la  faculté         \^q  rendre  la  chose  et  de  réclamer  le  prix  payé. 

vendifi  ou  ex  vendito—ponr  obtenir  le  prix  (1)  ; 

empti  ou  ex  empto — pour  obtenir  la  chose  ou,  en  cas  d'éviction,  une  indem- 
nité ég-^le  à  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  l'éviction  (t)  ;  6. 

rédhibitoire — (durant  six  mois)  par  laquelle  l'acheteur  rend  la  chose  à  cause 
des  vices  cachés,  ou  obtient  une  indemnité  du  vendeur  ;  7. 

quanfo  /ni?ioris— (durant  un  an)  par  laquelle  l'acheteur  obtient  une  somme 
égale  à  la  dépréciation  de  la  chose  par  suite  des  vices  cachés  ;  8. 

ex  stipvlatu — action  de  droit  strict  par  laquelle  l'acheteur  obtient,  en  cas 

^ .  d'éviction  et  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  le  double  du  prix  payé  par  lui. 


(1)  Ces  actions  sont  directos  et  de  bonne  foi. 
L'action  empti  peut  seule  être  exercée  : 

1.  Kn  l'absence  d'éviction,  lor-qne  l'a-heteur  ne  girde  la  chose  qu'à  un  autre  titre  ; 

2.  Lorsque  l'evi -tiou  a  lieu  av.  nt  la  livraison  ;  car  l'acheteur  n'a  pas  subi  personaellemeat  l'éviction  ; 
8.  Jïo  cas  d'éviction  partielle,  à  moins  de  convention  expresse. 

4.  En  ce  qui  touche  les  acc^ss  lires  de  la  vente,  lesquels  échappent  à  l'action  ex  stipulatu. 

5.  Au  cas  d'achat  d'une  chose  hors  du  co  nraerc,  fa'ite  d'une  s-utt^une  .l'évictiou;  pourtant  on  excepte 
l'homme  libre  vendu  c^mme  enclave,  parce  que  i'éviction  a  lieu  par  U  causa  libcralis. 

L'exeicice  de  l'action  ex  stipulatu  exige  une  condimnatinn  jiréalable  :  spondes  mihi  duplam  pretii  si  res  a 
me  evicta  fuerit;  en  revu'he,  le  rec^uirs  t-st  ouvert  dès  que  la  .sentence  est  intervenue,  encore  même  (jn'elle  ne 
soit  p»8  exf  c  itée.  Pourtant,  si  le  litige  porte  sur  un  esclave,  en  fuite  par  la  faute  du  possesseur,  on  diffère 
l'exercice  de  l'action  ex  i<jpw/a<w  jusqu'à  la  reprise  du  fug.tif. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Du  louage. 

1.  La  détermination  du  prix  peut  être  laissée  à  un  tiers;  mais  alors  le  contrat  est 
inexistant  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  fixer  de  prix. 

2.  Par  exception  à  ce  principe,  on  permet  le  louage  nu7nmo  uno  au  mari  qui,  après 
divorce,  remet  à  sa  femme  l'usufruit  d'un  fonds  constitué  en  dot. 

'S.  Lorsque  deux  individus  s'engagent  réciproquement  à  se  procurer  la  jouissance  de 
deux  choses,  ils  font  un  contrat  innomé  et  non  pas  un  louage. 

4.  Sous  Justinien,  en  cas  de  confection  d'un  écrit,  la  formation  du  contrat  est  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  signé. 

5.  Dans  les  deux  premiers,  le  conductor  est  celui  qui  paie  le  prix  ;  dans  le  troisième, 
c'est  le  locutor  parce  qu'il  se  dessaisit  de  sa  matière  (ïocat  ojmsj  pour  la  faire  travailler. 
(Accarias). 

L'ouvrier  qui  travaille  en  journée  chez  autrui  est  un  locator  operarum  ;  celui  qui 
travaille  chez  lui  est  un  condudor  operis.  Le  premier  a  droit  au  salaire,  indépendam- 
ment des  cas  fortuits  ;  le  second  supporte  les  risques  jusqu'à  ce  que  son  travail  ait  été 
afrréé. 

Si  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui  fournit  la  matière  première,  il  n'y  a  plus  louage 
d'ouvrage,  mais  bien  vente. 

Le  louage  d'ouvrage  ne  peut  avoir  pour  objet  un  fait  juridique,  il  doit  nécessairement 
s'appliquer  à  une  chose  corporelle  ;  ii  doit  être  appréciable  en  argent  et  ne  peut  consister 
en  un  service  professionnel  (médecin,  instituteur,  etc.)  ;  cependant  on  admet  la  forma- 
tion d'un  louage  s'il  s'agit  d'instruire  un  esclave, 

(D'après  M.  Accarias,  les  soins  professionnels,  réputés  non  appréciables  en  argent, 
sont  dehors  de  tout  contrat).     Controv. 

Ou  nomme  louage  irrégulier  celui  celui  dans  lequel  le  conductor^  donnant  des  choses 
fongibles  à  transporter,  ne  peut  pas  en  exiger  identiquement  la  remise. 

6.  On  l'appelle  encore  quelquefois  dominus,  alors  même  qu'il  n'est  pas  propriétaire. 

7.  Le  colonat  paitiaire  est  une  sorte  de  louage,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  prix  ;  il  tient 
un  peu  de  la  société,  ce  qui  fait  que  le  colon  partiaire  ne  peut,  en  principe,  sous-louer  son 
droit.  De  plus,  en  cas  de  perte  de  récolte,  il  peut  exiger  la  remise  de  son  loyer,  à  moins 
que  les  récoltes  subséquentes  ne  compensent  la  perte. 

8.  Le  bailleur  a  pour  garantie  une  hypothèque  spéciale  et  un  interdit  (voir  ci-après, 
pages  77  et  87,  l'action  Servienne  et  l'interdit  Salvien). 

Les  termes  d'un  loyer  se  nomment  pensio. 

9.  Ijo  locataire  a  droit  aux  fruits,  mais  ne  les  acquiert  que  par  la  perception,  il  s'en- 
suit qu'il  peut  exercer,  en  cas  de  vol,  l'action  furti,  mais  non  pas  l'action  en  revendi- 
cation. 

Le  locataire,  autre  qu'un  colon  partiaire,  a  le  droit  de  sous-louer,  à  moins  de  clause 
contraire. 

10.  La  tacite  reconduction  prolonge  le  bail,  mais  non  pas  les  sûretés  accessoires  four- 
nies par  les  tiers,  à  moins  qu'ils  n'y  consentent  expressément. 

IL  Cette  solution  est  présumée  en  l'absence  de  texte. 

12.  Il  s'agit  de  la  vente  du  droit  d'empbytéose  ;  cette  disposition  émane  de  l'empe- 
rcnr  Zenon. 
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Des  obligations  consensuelles  (Suite). 

Du  louage  (Titrk  24). 


contrat 
synallH^ma- 
tique  con- 
sistant en 


une  chose  à  procurer  ; 

[déterminé,  i- 

un  prix  (nierces)'.  non  simulé,  2. 

[consistant  en  argent  monnaye 

un  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  ■*• 


est  de 
Itrois  sortes 


Louage 


rlouaore  de  choses  ou  rei, 
J  louage  de  services  ou  operoj-Jun, 
•  [louage  d'ouvrage  ou  operis.  5. 
)  i  Incator,  le  bailleur  ou  locateur  ;  6. 

\  11^     conducfor,  le  preneur  ou  locataire  ; 

I   on   appelle   '.^,^^^j^^^    e  locataire  d'un  bieu  rural 
[inquilinus,  celui  d'une  maison. 


Le   louage 
prend  fin 


locati,  ouverte  au  J  ^  j^Jq„  ^^  i-,ail, 
bailleur 


(  pour  se  faire  payer  le  prix  du  loyer,  * 
pour  se  faire  restituer  la  chose  a  1  exp 


donne  li^^u  à 
'deux  actions" 


conducti,  ouverte 
au  locataire 


1  pour"  obtenir'   réparation     du     préjudi 
V     causé  par  la  faute  du  locataire  : 

Cpour  obtenir  la  jouissance  de  la  chose, 
I  pour  se    faire    indemniser    des    troubl* 
i     subis, 
[pour  se  faire  rembourser  ses  impenses. 


Comparaisons 


l'acheteur 


fa  droit  à  la  lulsR  en  possession  complète  et  peut^usu^capei- 
J  i 


le  locataire 


'usu 


L'emphy- 

téose  ou  bail  à"^ 

long  teruu 


supporte  les  chances  de  perte  par  cas  fortuit  sans  diminution 
[     du  prix. 

robtient  la  possession,  mais  à  titre  précaire  seulement  ;  9 
cess^   d'être  tenu  du  prix,  du    jour  où  la  jouissance   lui   est 

enlevée  par  cas  fortuit  ;  .  ..      ,      4.- 

n'a  qu-uu  droit  personnel  et  ne  peut  agir  contre  les  tiers  ; 
en  cas  de  vente  de  la  chose,  peut  ecre  expulsé,  sauf  son  recouM 

contre  le  bailleur. 
(a.  un  droit  réel  et  peut  agir  contre  les  tiers  ; 
fruitier]  conserve  ses  droits,  nonobstant  .la  vente  par  le  nu-propné- 
[     taire. 

par  l'arrivée  du  terme,  sauf  le  cas  de  tacite  reconduction  ;  W- 
par  la  perte  de  la  chose  louée. 

l  pour  abus  de  jouissance,  ,      ,    , 

par  la   sentence  du  juge    pour  défaut  de  paiement  du  prix  pendant  deux 

(      ans  ; 
par  la  volonté  du  bailleur  qui   peut  toujours  occuper  personnellement  sa 

chose  ;  j  i.- 

par  le  mutuel  consentement  des  parties  ;   ^.  .       „ 

par  la  mort  de  l'entrepreneur,  pour  la  locatw  operis  ;  ^'■■ 

,par  la  mort  du  locataire  sans  héritiers. 

1-4.   iiv  /par  convention, 
s  etamit  jp^^.  ^^.^^  ^g  dernière  volonté  ; 

donne  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  même  en  en  transformant  la  substance  ; 

.  1        •  ^.,^=  I  de  perte  totale  à  la  charge  du  propriétaire, 
met  les  risques  |^  j^  j^^^^^  partielle  à  celle  de  l'emphytéote  ; 


pst  transmissiblft  à  des  successeurs  même  à  titre  particulier  ; 
en  cis  deTenl.',  do.u.  au  propriétaire  un  droit  de  préemption  ou  une  part 
de  2  pour  cent  sur  le  prix  ;  12. 

r  par  la  i)ei  te  totile  de  la  chose, 


s'éteint  \  par  le  non-paiement  de  la  redevance  pendant  trois  ans. 
l  par  la  mort  de  l'emphytéote  aans  héritiers. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


De  la  société. 

1.  La  société  ne  peut  devenir  personne  morale  que  par  une  loi  ;  cette  faveur  excep- 
tionnelle n'est  donc  accordée  que  dans  un  intérêt  public,  par  exemple,  aux  sociétés 
fondées  pour  le  recouv^rement  des  impôts,  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent, 
ou  des  salines  :  ces  sociétés  sont  alors  administrées  en  général  par  un  gérant,  nommé 
syndicus  ou  actor. 

2.  Il  est  cependant  fait  exception  pour  les  gains  illicites  et  pour  les  pertes  résultant 
du  délit  d'un  associé. 

3.  C'est  une  sous-division  de  la  société  alicujus  negotiationis  ;  on  la  nomme  aussi  : 
Société  de  publicains. 

Les  deux  premières  formes  sont  des  sociétés  à  titre  universel.  Les  associés  gèrent 
tous,  s'il  n'y  a  clause  contraire  ;  mais,  lorsque  leur  action  n'est  pas  commune,  ils  s'enga- 
gent seuls  vis-à-vis  des  tiers  et  réciproquement  :  s'ils  ont  agi  en  commun,  ils  sont  obligés 
proportionnellement  aux  parts  sociales. 

Toutefois,  les  marchands  d'esclaves  réunis  en  société  sont  toujours  responsables  pour 
le  tout,  et  le  banquier  qui  s'oblige  litteris,  oblige  son  associé  pour  la  totalité  de  la  dette. 

4.  Ce  peut  être  un  associé  ;  dans  ce  cas,  il  ne  peut,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  se 
refuser  à  remplir  ce  rôle  ;  si  un  tiers  en  a  été  chargé  et  qu'il  refuse  son  concours,  la  société 
est  nulle.  Ce  partage  peut  être  attaqué  comme  inique  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  forfait  comme 
dans  la  vente. 

5.  La  garantie  est  due  par  les  associés  à  titre  particulier  et  non  par  les  associés  à  titre 
universel  qui  ne  peuvent  donner  au-delà  de  ce  qu'ils  possèdent.— L'action  pro  socio  est 
rarement  exercée  en  fait  au  cours  de  la  société,  parce  qu'elle  aboutit  le  plus  souvent  à  la 
dissolution. 

6.  Elle  peut  parfois  être  exercée  au  cours  de  la  société,  pour  ol)tenir  le  partage  d'un 
bénéfice  réalisé. 

7.  Ses  héritiers  recuf- illent  ses  droits,  mais  ne  peuvent  entrer  dans  la  société  que  par 
une  nouvelle  convention  ;  au  contraire,  les  associés  peuvent  convenir  que  la  mort  de  l'un 
d'eux  n'empêchera  pas  la  société  de  continuer  entre  les  survivants. 

Pourtant  ies  sociétés  de  publicains,  de  mines,  etc.,  étant  des  associations  de  capitaux, 
sont  faites  sans  Vintuitus  personœ  et,  par  suite,  continuent  avec  les  héritiers  de  l'associé 
décédé,  sans  toutefois  qu'ils  aient  le  droit  de  gérer. 

8.  Ou  par  la  venditio  honoruni  :  la  confiscation  est  presque  toujours  accompagnée 
d'une  capitis  deminutio  ;  pourtant  elle  peut  êtra  l'accessoire  de  la  relegatio  qyà  n'entraîne 
pas  la  perte  du  droit  de  cité. 

S).  La  renonciation  peut  résulter  de  la  vente  ou  de  l'abandon  des  droits  d'associé  à  un 
coa.ssocié.  Elle  est  possible  non  seulement  en  cas  de  société  sans  durée  Wxe  {in perpetuum), 
mais  même  en  tout  autre  cas,  si  l'associé  a  perdu  la  confiance. 

Le  renonçant  dont  l'acte  est  frauduleux  ou  intempestif  socios  libérât  a  se,  non  se 
libérât  a  sociis  :  il  cesse  de  participer  aux  gains,  mais  contribue  encore  aux  pertes. 

En  cas  de  dissolution,  chaque  associé  reprend  ses  apports  :  cette  reprise  a  sans  doute 
lieu  en  valeur  et  non  en  nature,  pnis(iue  les  textes  ne  s'occupent  ((ue  du  partage  du  gain 
et  des  pertes  (  Accarias). 

10.  Cette  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  suivant  les  uns  ;  selon  d'autres  auteurs,  le 
terme  n'aurait  pour  elïet  que  d'exonérer  de  responsabilité  l'associé  qui  se  retire. 
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Des  obligations  consensuelles  (Suite). 


De  la  société  (Titre  25). 


est  de  cinq   , 
sortes  (1) 


Société  < 


/"l'uniou  volontaire  de  plusieurs  personnes, 
contrat  consistant  dans-'  avec  apport  réciproque, 

(.en  vue  d'un  gain  à  partager,  l- 

^  totoritm  honorum — comprenant  tout  ce  qui  survient  aux  associés, 

même  par  succession,  donation  ou  legs  ;  2 
omnium  quœ  ex  questu  reumnf— comprenant  tous  biens  acquis  à 

titre  onéreux  depuis  le  contrat  ; 
alicujus  negotiationis—fovuiée  par  un  commerce  déterminé; 
uniiis  rel — spéciale  à  une  seule  opération  de  commerce  ; 
^vectigalis — applicable  au  recouvrement  des  impôts.  3- 

les  parts  peuvent  être  différentes  en  gain  et  en 

perte  ; 
un  associé  peut  être  dispensé  de  toute  chance 
l     de  perte  au  delà  de  son  apport  (2)  ; 

par  l'arbitrage  d'un  tiers  désigné  à  l'avance  :  ^■ 

par  la  loi  qui,  à  défaut  de  convention,  attribue  à  chacun  une  part 
virile  quels  qu'aient  été  ses  apports, 
rà  l'action  socii  ou  pro  socio  pour  l'exécution  réciproque  des  engage 
donne      J     tnents  sociaux  ;  5. 
ouverture    j  à  l'action  conimuni  dividiuulo  pour  le  partage  de  la  chose  commune 
1.     après  dissolution  de  la  société.  6- 

/  l'par  1^  niort  d'un  associé  ;  7. 

jmaxima  ou  média. 


la  part  des 
associés  est 
déterminée 


par  la  convention 


ex  jjersonis  -  par  la  capitis  deminutio 


\miniina   avant  Justinien  ; 


se  dissout 


Ipar  la  confiscation  ou  par  la  cession  de  biens  ;  8. 

fpar  la  perte  de  la  chose  mise  en  commun  : 
I  par  la  fin  de  1  opération  ; 


exvolontate-  par  la  renonciation 


[   ni  opportune, 

I    ni  frauduleuse  ;  9. 


ex  actione—pa,v  une  novation  ; 

ex  tempore--pa.v  l'arrivée  du  terme  convenu.  lO 


(1)  Si  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expli-iné^,  h  société  e-st  présnm^ie  anirprselle  de  gnins. 

(2)  Cette  solution  n'e.stnas  c^>ntraire  .^n  prtnoi.*  q-ii  veu-  q-i-  chaîne  Assoûé  ait  sa  part  i.  an  bs  n;.rt 
l'associé  favorisé  per.l  toujours  au  iimin-  son  industrie  ou  sou  appor..  D  après  Ulpieu,  cet  upp  .rt  d  lud 
avoir  été  supérieur  à  celui  des  autres  assoces. 


.    ,  puisque 
idustrie  tfoit 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Du  mandat. 

1.  Le  mandat  s'applique  à  un  fait  juridique  non  corporel  qui  ne  pourrait  faire  l'objet 
d'un  louage. 

Il  importe  de  distinguer  le  mandat  du  jussnis  par  lequel  le  père  de  famille  enjoint  de 
faire  un  acte.  Le  mandat  diffère  également  du  conseil  qui,  à  moins  d'un  dol,  n'engage  pas 
celui  qui  l'a  donné. 

Le  mandat  e^t  spécial  ou  général  :  dans  ce  dernier  cas.  son  étendue  dépend  de  l'inten- 
tion des  parties. 

2.  La  première  action  entraîne  infamie  ;  la  seconde  ne  peut  indemniser  ie  mandataire 
des  pertes  par  cas  fortuits  qui  n'ont  été  (juela  conséquence  tout  à  fait  indirecte  du  mandat 
(spoliation  au  cours  d'un  voj'age). 

A  moins  de  convention  spéciale,  le  mandataire  ne  répond  que  du  dol  et  de  la  faute 
lourde  ;  pourtant  Ulpien  et  Diociétien  l'obligent  aux  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

3.  Le  mandataire  doit  être  déchargé  pai-  les  modes  extinctifs  d'obligation  (paiement, 
iiovation,  etc.). 

Le  mandat  dépassé,  nul  suivant  les  Sabiniens,  oblige  en  partie  le  mandant  :  mais  ce 
dernier  aurait  drort  à  dédommagement  si  le  mandat  avait  pu  être  exécuté  tel  quel  :  le 
mandant  ne  peut  exiger  la  liviaison  de  la  chose  outrepassiint  le  mandat.     ContrOV. 

4.  Après  la  mort  du  mandant,  la  gestion  continuée  ne  donne  plus  que  l'action  nego- 
tioimm  (jestoriim,  à  moins  que  le  mandataire  n'ait  ignoré  la  mort. 

L'extinction  du  mandat  n'éteint  pas  les  aitions  mandati  qui  peuvent  être  exercées 
poiu'  faits  postérieuis,  par  exemple,  pour  un  paiement  valablement  reçu  d'un  débiteur  de 
boi.ne  foi,  après  la  révocation  du  mandataiie. 

Dans  l'ancien  droit  le  mandat  po*'^  mortem  ntitndantis  était  nul  :  Justinien  le  valide, 
s'il  a  pour  but  d'élever  un  tombeau  au  mandant,  ou  d'acheter  un  fonds  pour  ses  héritiers. 

5.  L'insolvabilité  du  mandant  est  une  juste  cause  de  renonciation.  (Voir  page  92  les 
règles  relatives  au  iiKOidtifuin  credendœ  pecuniœ  et  à  la  prociu-otio  ni  rrm  fmam.) 

Des  pactes. 

6.  Le  principe  du  droit  civil  est  :  E,v  pacto  uclio  non  lutsiitur  nequc  toUitur.  Pourtant 
la  loi  des  12  Tables  admet  l'extinction  des  actions  furil  et  injuriarum  par  im  simple 
pacte. 

Certains  pactes  sont  successivement  pourvus  d'action  et  dits  légitimes,  par  exemple, 
ceux  qui  ont  pour  but  de  constituer- une  dot  ou  ime  donation,  celui  par  le(|uel  un  banquier 
stipule  des  intérêts  eu  faisant  un  inidintm. 

7.  Le  préteur  sanctionne  trois  pactes  par-  des  actions  :  le  constitut,  le  serment,  et 
l'hypothèque  ;  il  accoi-de  à  tous  les  autres  ixne  exception,  mais  cette  protection  est  le  plus 
souvent  illusoire,  sauf  en  ce  (pii  touche  le  pacte  de  71oh  j^^fendo. 

8.  Dans  ce  cas,  on  donne  l'action  du  coirtrat,  même  s'il  s'agit  de  la  résohrtion.  Cet 
effet  n'aété  admis  qu'à  la  longue  puiir- les  stipulations  :  le  iiiufuitni  au  contr-aire  comporte 
plusieurs  pactes  adjoints. 

9.  Cet  effet  est  dû  à  ce  ([lu-  le  pacte  n'est  pourvir  ([ue  d'une  exception. 

10.  Tel  est  du  moins  l'avis  de  Paul  et  d'I'lpien  contre  celui  de  Papinien. 

Le  pacte  adjoint  à  une  dation  in  coiifiiicnfi  est  valable  s'il  dimirrue  l'obligation, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  coutiair-e  à  l'essence  du  contrat.  S'il  crée  une  obligation,  elle  doit 
être  contenue  dans  la  dation. 


11.  D.ms  ce  ca<:,  il  y  a  lieu,  non  à  l'action  mandati,  mais  à  une  persecidio  extra  ordi- 
nem.  Awssi  certains  auleui-s  affirruent  que  les  soins  professionnels  ne  pouvaient,  aux 
yeux  des  Romains,  faire  l.t  matière  d'un  mandat,  niruêrne  d'un  coirtr-at obligatoii-e  :  cette 
doctrine  aurait  pour  motifs  (lue  les  services  de  cette  nature  ne  sont  pas  appréciables  en 
argent. 
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Des  obligations  consensuelles  (Suite). 
Du  mandat  (Titre  26). 


; 


I 


contrat  gratuit  (l)  par  lequel  une  personne  en  charge  une  autre  d'un  soin  ou 

d'un  fait  ;  1 
est  parfait  dès  que  le  mandataire  a  accepté  le  mandat  ; 

fdirecta  —  pour    assurer    l'exécution    du 
mandat  ; 
uuiiiif  ii£t,iî,nrtii^t.-  <*  UC...V  «^i„v,,i:,  -    contrarin  —  permettant  au   mandataire 

de    se    faire     rembourser  de   ses   frais, 
'      qu'ils  aient  profité  au  mandant  ou  non.3- 
de  donner  au  mandataire  un  recours  contre  le  mandant,  jus- 
qu'à concuiience  du  mandat  ;  '^■ 
Le  mandat     \  a  pour  effets  \    ^q  Inisser  le  mandn taire  agir  en  son  propre  nom  en  droit  civil, 

ce  lésultîit  a  été  modifié  dans  la  suite   (voir  ci-dessous, 
pages  81,  83  et  92), 
puren)ent  et  simpUment, 
est  contracté  1    à  terme, 

sous  condition, 

par  la  mort  du  mandant,  4. 

par  la  mort  du  mandataire  (2)  ou  son  incapacité, 

par  la  révocation  du  mandat, 

par  la  renonciation  non  intempestive  du  mandataire,  ^• 


prend  fin 


Des  pactes  (Tithk  26). 


conventions  non  pourvues  d'action  par  le  droit  civil,  c. 

I'  du  droit  civil^institués  par  la  jurisprudence  ; 
du  droit  prétorien — institués  par  le  préteur;  '7- 
du  droit  impérial  ou  légitime — sanctionnés  par  des  constitu- 
tions impériales. 

isolés — contrats  innomés  ; 

(  si  le  contrat  est 


proviennent 


IjBs  pactes 


sont 


accessoires 


ajoutés  in 
runtinenti 


ajoutés  ex 
intervallo 


si  le  contrat  est  ^    le     pacte     fait 
de  bonne  foi,            coVpsavecle 
s  il  s  agit  dune  t....*.» 


contrat  ;  8. 


s  11  s  agi 
stipulation, 

si  le  contrat  est  de  droit  strict — 
le  pacte  n'est  vaiab  e  que  s'il 
décharge  le  dél)itHur  ;  9- 

le  pacte  n'est  valable  (pie  s'il  dé- 
charge le  débit em-  ;  9 

s'il  s'agit  de  contrat  consensuel, 
le   pacte  e?t   considéré   comme 
un  second  contrat,  l"- 
nus  —  conventions  dépourvues  d'actions  et  n'engendrant  qu'une  obligation 
naturelle,  mais  pouvant  servir  de  ba.se  à  une  fiiéjussion. 


(1)  l.a  gratuite  ii'('ni|)êch«  pas  l'idlooiitioii  d'houoraiies,  toutes  les  fois  que  l--  niiinlat  s'ailresse  à  la  acicuce  ou 
an  dévoueuiciit  du  nifiii>lataiie.  H. 

(2)  Les  liéritiers  dn  inandataire  doivMit  coutinm  r  les  niraiie-i  en  c^^  d'urgence  ;  ils  exercent  leur  rccour>  contre 
le  nianiliint  par  l'action  negotiorum'(fes(oru7n. 
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NOTES    EXPLICATIVES. 

Contrats  innomés. 

1.  Ces  conventions  se  forment  re  ;  les  deux  premières  sont  des  pactes  adjoints  à  une 
dation.     Le  contrat  :  facio  ut  des  a  été  le  dernier  admis  par  la  jurisprudence. 

2.  On  la  nomme  également  :  condictio  oh  rem  dati.  Tant  qu'elle  exista  seule,  les 
risques  furent  à  la  charge  du  débiteur  (Celsus)  ;  dès  que  la  jurisprudence  eût  consacré  les 
contrats  innomés,  les  cas  fortuits  incombèrent  au  créancier  (Paul). 

3.  L'action  prœscriptis  verbis  est  civile,  c'est-à-dire  créée  par  les  prudents,  in  factum 
en  ce  sens  que,  faute  de  dénomination  spéciale  pour  chaque  convention,  elle  contient  dans 
la  demonstratio  l'exposé  du  fait  ;  Vintentio  en  est  incerta  ;  mais  la  formule  elle-même  est 
in  jus  concepta,  en  ce  sens  qu'elle  comporte  la  mention  d'un  lien  de  droit  :  oportere  (voir 
ci-après,  page  67). 

Cette  action  a  été  imaginée  par  Labéon  pour  les  cas  où  il  y  avait  doute  sur  l'action 
applicable  par  analogie,  c'est-à-dire,  où  la  doctrine  Sabinienne  était  insuffisante. 

Lorsque  le  tiers  est  sans  intérêt  à  poursuivre  l'exécution  du  contrat,  on  lui  donne  une 
condictio  ex  pœnitentia. 

4.  Il  ebt  bien  entendu  que  l'option  suppose  que  l'exécution  a  eu  lieu  par  une  dation  ; 
un  fait  ne  donne  ouverture  qu'à  l'action  prœscriptis  verbis. 

On  appelle  actio  œstimatoria  une  variété  de  l'action  prœscriptis  iwrbis  donnée  en  vue 
du  contrat  dit:  œstimatum  et  qui  consiste  dans  la  lemise  d'une  chose  à  vendre,  avec 
faculté  de  la  rendre  ou  de  payer  un  prix  déterminé  d'avance  en  conservant  le  surplus. 
Uaccipiens  est  propriétaire  et  ne  répond  que  de  son  dol  à  moins  qu'il  n'ait  offert  ses 
services. 

L'échange  (do  ut  des)  exige  une  double  dation  ;  si  la  possession  seule  est  transférée,  il 
y  a  une  condictio  possessionis.  Cette  convention  se  rencontre  dans  tous  les  partages  : 
elle  ne  donne  pas  lieu  à  la  rescision  pour  lésion. 


Obligr^tions  qui  naissent  comme  d'an  contrat. 

5.  Le  pupille  ne  peut  être  tenu  en  vertu  de  ces  actions  que  de  in  rem  verso  ou  en 
vertu  de  la  compensation  s'il  est  demandeur. 

Si  l'affaire  intéressait  conjointement  le  gérant  et  celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  il  n'y  a 
lieu  aux  actions  de  gérance  que  si  les  intérêts  étaient  possibles  à  séparer.  Ainsi  le  créan- 
cier envoyé  en  possession  et  administrant  n'est  pas  un  gérant  d'affaires,  parce  qu'il  agit 
dans  son  propre  intérêt  ;  il  n'a  de  recours  que  par  l'action  de  dol  ou  une  action  in  factum. 

En  principe,  le  gérant  répond  de  ses  fautes,  mais  non  des  cas  fortuits. 

Le  gérant  n'est  pas  relevé  de  ses  obligations  par  la  mort  du  maître. 

Le  préteur  donne  l'action  funernria  à  celui  qui  a  fait  l'avance  des  frais  funéraires 
contre  celui  qui  doit  les  supporter. 

6.  Pourvu  que  la  défense  ait  été  faite  par  «'crit  ou  devant  témoins  :  ce  refus  de 
recours  vient  de  .lustinien. 

7.  L'utilité  de  l'acte  s'apprécie  au  moment  où  il  est  accompli. 

8.  Telle  est  la  doctrine  de  Pomponius  et  d'L'lpien  ;  mais  à  la  tin  du  droit  formulaire. 
la  question  à  perdu  tout  intérêt,  parce  que  la  ratification  du  maître  lui  enlève  le  droit  de 
contester  l'utilité  des  actes  du  gérant  :  dès  lois  l'une  et  l'autre  action  donnent  le  même 
résultat. 

9.  Ne  pas  perdre  de  vue  iiuavant  la  création  de  l'action  tutelœ  contraria,  le  tuteur 
n'avait  d'autre  recour.s  que  l'action  negotiorum  gestorum  contraria. 

10.  Ils  peuvent  convenii-  qu'ils  resteront  un  certain  temps  dans  l'indivision. 

Cette  indivision  peut  encore  cesser  par  un  pacte  muni  d'une  exception  et  mênje  d'une 
action  dès  qu'il  a  été  exécuté  par  un  des  copartageants. 
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Des  obligatimis  coTisensuelles  (Suite). 


Des  contrats  innomés  (Titre  26) 


Les  conti'ats 
innomés 


ont  pour  but  quatre  opérations  diverses 


f  do  ut  des, 
(    do  ut  facias, 
j  facio  ut  des. 
l  facic 


io  ut  facias  ;  i- 
sont,  en  principe,  dénués  d'effets  juridiques  faute  d'action  : 

si  les  choses  peuvent  être  remises  en  état,  par 

la  condictio  causa  data,  causa  non  secuta.  ^• 

^suivant    les    Proculiens,    par 

Faction    in    factum   prœs- 

dans  le  cas  con-  [ 

traire 


sont  sanctionnés  par  la  juris- 
prudence, dès  que  l'une 
des  parties  a  exécuté  la 
convention. 


criptis  verhis  ;  ^ 
suivant  les  Sahiniens,par  l'as- 
!  similation  à  un  des  contrats 
^nommés  ou  par  l'action  dedol. 

Sous  Justinien,  la  doctrine  des  Proculiens  a  prévalu  et  la  partie  qui  a  exécuté  la  conven- 
tion a  le  choix  entre  l'action  prœscriptis  verlris  et  la  condictio  causa  data,  cansa  non  secuta  r 
la  première  fait  obtenir  une  somme  représentative  de  Tintérêt  des  conti'actants  ;  la  seconde 
est  calculée  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  chose.  ^■ 


Des  obligations  qui  naissent  comme  d'un  contrat  (Titre  27). 


Les  quasi- 
contrats 
résultent  de 
cinq  causes 


La  gestion 
d'affaires 


la  gestion  d  affau-es,  l  ,  ,    . 

1  4.y  ^^         ..   4.  ^^  j.  ^  11      1  analogues  au  mandat  ; 

la  communauté  d  une  tutelle  ou  d  une  curatelle    ( 

la  communauté  ou  l'indivision— analogue  à  la  société  : 

l'acceptation  d'une  hérédité-  sans  analogie  directe  ; 

le  paiement  de  l'indu — analogue  au  mutuum. 

donne  lieu,  comme  le  mandat,   /  <ictio  negotiorum  yestorum  directa, 

à  deux  actions  contraires       (  actio  negotiorum  gestorum  contraHa  ;  ^• 

[  malgré  le  maître  ;  8- 
ne  donne  aucune  action  si  la  gestion  a  été.entreprise  J   dans  une  intention 

y  libérale  ; 

ne  donne  de  recours  au  gérant  qu'autant  que  ses  dépenses  ont  été  iitilement 

faites  ;  7. 
donne  au  gérant  l'action  mandati  contraria,  dès  que  ses  actes  ont  été  ratifiés 
par  le  maître  :  8. 

(tutelœ  directa,  poiu*  la  reddition  des  comptes  ; 
La  tutelle  donne  lieu  à  deux  actionsj  t^ltelœ  contraria,  pour  le  remboiusemenl  des  dépense» 

'         faites  par  le  tuteur. 
La  curatelle  donne  naissance  aux  mêmes  actions  que  la  gestion  d'affaires.  ^ 


L'indivision  se  résout 


f   par  l'action  coniviuni  dividundo  entre  copropriétaires  ; 


(   \)a.v  Y acWon  fa iniliœ  erri,>icunda',  entre  cohéritiers,  10. 

(Ces  actions  tendent  aii  partage  :  les  comnumistes  ne  sont  pas  tenvis  d'apporter  une  dili- 
gence supérieure  à  celle  qu'ils  mettent  à  leurs  propres  uffaires.) 

L'acceptation  d'une  hérédité  lie  l'héritier  envers  le  légataire  par  l'action  r.r  fcstaincnto. 
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NOTES  EXPLICATIVES 

Des  obligations  qui  naissent  comme  d'un  contrat  (Suite). 

1.  Le  lien  de  droit  découle  d'une  dation  et  aboutit  à  une  condictio  ;  il  y  a  donc  ana- 
logie avec  le  mutuum. 

2.  C'est  une  action  de  droit  strict  qui  ne  donne  droit  à  aucun  intérêt  ;  Vi7ite7itio  y  est 
souvent  incerta,  notamment,  si  Vaccipiens  était  de  bonne  foi,  cas  auqviel  il  n'est  tenu  que 
de  in  rem  verso. 

3.  Sinon,  il  y  a  gestion  d'affaires,  dation  eu  paiement  ou  donation, 

4.  Cette  doctrine  se  réfèr?  au  cas  où  le  défendeur  est  passible  d'une  condamnation 
double  en  cas  de  dénégation  ;  M.  Accarias  fait  remarquer  que  la  transaction  est  précisé- 
ment interdite  en  ce  cas  ;  par  suite  il  n'y  avirait  là  qu'une  anomalie  sans  explication. 

5.  Il  rend  également  les  accessoires  :  dès  qu'il  y  a  manœuvre,  il  y  a  nn  furtum.  S'il 
y  a  successivement  bonne  et  mauvaise  foi,  on  applique  les  deux  solutions. 


Prestation  des  fautes. 

0.  En  ce  sens  que  quiconque  est  responsable  de  l'un  est  responsable  de  l'autre  ;  mais 
la  faute  lourde  (culxM  lata)  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  de  dol.  D'après  certains  auteurs, 
cette  faute  compiendrait  aussi  celle  que  le  débiteur  ne  commet  pas  dans  ses  propres 
affaires,  c'est-à-dire  la  faute  légère  in  concreto.     Controv- 

Le  dol  et  la  faute  lourde  ne  se  présument  pas  ;  ils  sont  seuls  imputables  au  débiteur 
désintéressé  dans  le  contrat.  Pourtant,  le  précariste,  bien  qu'obligé  dans  son  seul  intérêt, 
ne  lépond  que  du  dol  et  de  la  faute  lourde  :  la  même  exception  est  faite  pour  rogj'wicnsor 
parce  que  ses  services  ne  sont  pas  appréciables  en  argent. 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'acquéreur  fiduciaire,  du  copropriétaii-e  par  indivis,  et  du 
mari  pour  l'action  rei  n,rori(V. 

8.  C'est  ce  (pie  les  texles  appellent  ;  prœstare  calpain  et  diligentiam  sea  custodiam. 

9.  Les  cas  fortuits  prennent  le  nom  de  force  majeure,  dès  qu'ils  sont  le  résultat  d'une 
violence  des  hommes,  par  exemple  d'im  vol  à  main  armée. 


Personnes  par  lesquelles  nous  acquérons  une  obligation. 

10.  On  accpiieit  par  un  esclave  même  les  actions  du  délit  dont  il  a  été  la  victime. 


11.  C'st  un  tL'm|iérament  admis  par  les  jurisconsultes. 
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Des  obligations  qui  naissent  covime  d'un  contrat  (Suite) 


Le  paiement 
de  l'indu  i- 


/"donne  naissance  à  la  condictio  indebiti  ;  2 

rni  civilement  et  purement, 

ique  la  chose  payée  ne  soit  due-v  ni  civilement  et  à  terme, 
'ni  naturellement  ; 
trois  conaitions  : 

Ique  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur  (1)  ;  3. 
que  le  paiement  ne  soit  pas  une  transaction  ;  *• 


oblige  Vaccipiens} 


de  bonne  foi  à  rendre  ce  dont  il  s'est  enrichi  ; 
de  mauvaise  foi  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu.  5. 


De  la  prestation  des  fautes  (Titre  28). 


f  résulte  ■, 


I 


La  responsabilité 


du  dol  —  action   nuisible  faite  en  connaissance  de  cause  —  1er 
contractant  en  est  toujours  responsable  ; 

lourde  —  résultat  d'une  négligence  grossière  —  elle 
est  assimilée  au  dol  ;  6. 


I 


in  concretO'-en  tenant  compte  des  habitu- 
de la  fautei  des  du  débiteur— elle  n'est  pas  imputa- 
ble au  débiteur  qui  a  un  intérêt  commun 
avec  le  créancier,  tel  qu'un  associé  ;  7. 

V légère  <  ^^  abstracto  —  comparativement  à  la  con- 
duite d'un  propriétaire  diligent — le  débi- 
teur en  est  généralement  responsable, 
à  moins  qu'il  n'ait  aucun  intérêt  au 
contrat  ou  n'en  ait  été  spécialement 
dispensé.  8. 

ne  résulte  pas,  sauf  convention  contraire,  des  cas  fortuits  —  événements 
indépendants  de  la  volonté  du  débiteur  et  ayant  entraîné  la  perte  par- 
tielle ou  totale  de  la  chose.  9- 

(L'estimation  de  la  chose  est  considérée  comme  transférant  implicitement 
la  responsabilité  des  cas  fortuits).  (2) 


Personnes  par  lesquelles  nous  acquérons  une  obligation. 


Le»  personnes  par  lesquelles  nous  acquérons  une  obligation  sont  les  mêmes  que  celles  par 
lesquelles  nous  acquérons  la  propriété  (3).  10- 


(1)  L'erreur  doit,  en  principe,  porter  sur  le  fait  ;  si  elle  porte  mr  le  droit,  elle  doit  être  excusable  et  n'êtra 
pu  nne  cause  d'enrichissement,  H- 

(2)  Estimation  vaut  vente. 

(3)  Voir  aux  matière»  de  l'examen  de  première  année. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


Extinction  des  obligations- 

1.  Le  tiers  qui  a  payé  sans  avoir  la  volonté  de  donner  a  recours  contre  le  débiteur 
principal  par  les  actions  mandati  ou  negotiorum  gestorum,  suivant  que  le  paiement  a  été 
ou  non  connu  du  débiteur. 

2.  A  défaut  d'or  exigible  aux  termes  de  la  créance,  Justinien  autorise,  avec  arbitrage 
du  juge,  une  sorte  de  cession  d'immeubles  qui  n'est  qu'une  cession  de  biens  partielle. 

Les  règles  de  l'imputation  des  dettes  sont  conformes  à  l'intérêt  du  débiteur  :  les  obli- 
gations naturelles  sont  toujours  réputées  payées  les  dernièresi 

Si  l'incapable  a  exécuté  une  obligation  consistant  ad /acrendum,  il  a,  sans  doute,  une 
condictio  sine  can^a. 

3.  Tant  «pie  la  révocation  du  mandataire  est  inconnue  du  tiers,  le  paiement  reste 
valable. 

Le  paiement  d'une  obligation  de  choses  de  genre  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
À  moins  de  coovention  contraire. 

4.  Une  rjitification  valide  le  paiement. 

5.  L'offi  (^  se  fait  par-devant  témoins  :  le  dépôt  a  lieu  ordinairement  dans  un  temple  : 
si  le  créancier  est  absent,  le  dépôt  seul  a  lieu  sur  ordre  du  magistrat. 

Les  offres  purgent  la  demeure,  et  le  dépôt  éteint  l'obligation  et  ses  accessoires  :  le 
dépôt  non  accepté  peut  être  repris,  mais  cette  reprise  est  sans  effet  contre  les  tiers  qui 
sont  libérés  par  la  consignation. 

6.  La  non  présence  d'une  partie  au  moment  d'une  stipulation  (voir  page  24,  note  3)  se 
prouve  par  écrit  ou  par  témoins  aux  termes  d'une  constitution  de  Justinien. 

7.  Cette  opinion  est  consacrée  par  Dioclétien. 

8.  Cette  doctrine  est  d'Ulpien  :  elle  a  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers, 
débiteurs  accessoires. 

9.  La  nouvelle  obligation  peut  n'être  que  naturelle. 

D'après  M.  Accarias,  les  obligations  ne  se  sont  éteintes,  à  l'origine,  que  par  des  formes 
analogues  à  celles  qui  les  avaient  engendrées  :  qiice  jure  contrahuntur,  contrario  jure 
pereiint. 

La  stipulation  est  le  seul  mode  de  novation  reconnu  par  les  Romains  stricto  sensu, 
parce  que  c'est  le  seul  contrat  indivisible  où  l'extinction  de  l'obligation  et  la  naissance  de 
celle  qui  lui  est  substituée  soient  confondues  ;  dans  toute  autre  forme,  il  y  a  deux  opéra- 
tions distinctes  et  séparables. 

10.  Si  la  première  obligation  est  future,  la  novation  est  conditionnelle  ;  si  la  novation 
a  lieu  par  une  stipulation  dans  laquelle  l'objet  est  exprimé,  la  stipulation  se  forme,  alors 
même  que  la  précédente  obligation  n'existerait  pas. 

11.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet.  Gains,  Julien  et  Ulpien,  n'admettent  pas  l'ex- 
tinction ipso  jure,  mais  seulement  par  voie  d'exception. 

Sous  .Justinien,  l'intention  de  nover  supplée  à  toute  forme  :  on  admet  le  changemect 
d'objet,  ainsi  que  l'addition  et  le  retranchement  d'un  fidéjusseur  :  Gains  avait  déjà 
reconnu  cette  dernière  inteiprétation  contre  l'avis  'des  Proculiens,  bien  qu'elle  fût  con< 
traire  aux  principes. 

12.  Le  débiteur  substitué  est  un  e,rprdmissor."La  promesse  faite  par  un  esclave  n'em- 
porte novation  que  si  elle  a  trait  au  pécule  et  si,  par  suite,  l'action  de  peculio  est  applica- 
ble ;  autrement  l'action  primitive  reste. 

Si  la  stipulation  nouvelle  est  conditionnelle,  l'obligation  primitive  revivra  si  la  con- 
dition ne  se  réalise  pas,  l'action  du  demandeur  restant  paralysée,  jusqu'à  l'arrivée  ou  la 
défaillance  de  la  condition,  par  l'exception  pacti  coyiventi  ou  doli  mali.  Si,  au  contraire, 
il  s'agissait  de  substituer  une  obligation  pure  et  simple  à  une  obligation  conditionnelle,  la 
nouvelle  serait  immédiatement  valable  ;  la  précédente  s'éteindrait  si  elle  venait  à  naître. 
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Extinction  des  obligations  (Titre  29). 


par  le 
paiement 


f 


Les  obliga- 
tions s'étei- 
gnent ipso  ' 
jure  (1) 


par  la 
dation  en 
paiement 


qui  peut  être  fait 


qui  doit  être  tait 


qui  peut  être  fait 


novation 


remise  de  la  chose  ou  exécution  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation ; 

r  par  le  débiteur  principal, 

par  le  débiteur  accessoire, 

par  un  tiers,  même  contre  le  gré  du  débi- 
l       teur  (2)  ;  1- 

(Celui  qui  paie  pour  autrui  doit  avoir  la  volonté  de  le  libérer, 
et,  si  l'obligation  a  pour  objet  une  dation  de  chose,  en  être  pro- 
priétaire et  être  capable  de  l'aliéner.)  2. 

r  au  créancier,  s'il  est  capable  de  recevoir, 
à  son  mandataire,  3. 

^'    au  tuteur  ou  curateur, 
à  Vadjectus  solutianis  gratia  (mihi  aut  Seio 
dare  spondes  ?)  ; 
r  à  un  tiers,  si  le  créancier  y  consent,  *• 
j    par  voie  de  consignation,   si   le   créancier 
V       refuse  de  recevoir  la  chose  ;  6- 
qui  doit  consister  dans  l'exécution  stricte  et  intégrale  de  l'obliga- 
tion, à  l'époque  et  au  lieu  convenus  ; 

{l'obligation  principale, 
les  obligations  accessoires, 
les    sûretés    accessoires,    telles    que    gage, 
hypothèque,  etc. 
j"  par  quittance  libératoire, 
1    par  témoins  (au  nombre  de  cinq  si  la  dette 
'       est  constatée  par  écrit).  6. 
prestation  d'une  chose  autre  que  la  chose  due  ; 
qui  exige  le  consentement  du  créancier  ; 

qui  opère  extinc-    (  ^^^«  •?'"'^-  ^^'"^  1««  Sabiniens,  7- 
tion  {   moyennant    l'exception  de   dol,    selon    les 

y       les  Proculiens  ; 
si  le  créancier  est    r  la  créance  primitive  revit  ; 

évincé  de  la      -    Iq    créancier    obtient  une  action   utile   ex 
chose  (3)  t      empto.  8- 

transformation  d'une  obligation  en  une  autre  dans  un  but  de 
commodité  ;  9- 

'  le  consentement  des  parties  ; 
leur  intention  de  nover  :  Justinien  exige  qu'elle  soit 

expresse  ; 
une  stipulation  valable  ou  une  obligation  littérale  ; 
uùe  obligation  préexistante  ;  10, 

/"    ,  /-  dans  l'objet,  H- 

dans  la  cause, 
dans  les  modalités; 
changement  de  débiteur  ;  12. 
changement  de  ciéancier  ; 
changement  dans  les  accessoires  ; 
{  d'éteindre  l'obligation  principale  primitive, 
effet  -    d'étein'^re  les  sûretés  accessoires,  à  moins 
(      qu'elles  n'aient  été  réservées. 


qui   a  pour  effet 
d'éteindre 


qui  se  prouve 


par  la      /  exigeant  s 
ovation     n 


un  élément 

nouveau  dans 

l'obligation 


changen)ent 
de  dette 


ayant  pour 


(1)  Les  ejîceptions  ont  pour  efifet  de  paralyser  les  actions  résultant  des  obligations  et  nou  d'éteindre  cee 
dernières,  vide  infra.  page  85. 

(2)  A  moins  que  l'obli£{ation  n'ait  eu  spécial  ment  en  vue  l'art  personnel  du  tiébitenr. 

(3)  C-»s  deux  solutions  appartiennent,  la  première  à  l'école  des  Sabiniens,  la  deuxième  à  celle  des  Procaliens  ; 
ou,  peut-être,  n'y  a-t-il  entre  elles  aucun  lien  de  doctrine. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Exiinctiori   des   obligations   (Suite). 

1.  L'acceptilation  tantôt  réalise  une  donation,  tantôt  est  le  complément  d'un  paiement 
qui,  au  début,  ne  suflQ  ait  pas  à  éteindre  l'obligation  verbale.— Les  règles  étroites  que 
comporte  cette  forme  d'extinction  sont  abandonnées  peu  à  peu. 

2.  Toute  obligation  peut  être  d'abord  novée  en  stipulation  :  à  l'origine,  l'acceptilation 
doit  reproduire  les  paroles  de  la  stipulation  à  éteindre  ;  à  défaut  de  désignation,  elle 
éteint  tout  ce  qu'un  débiteur  doit  par  promesse  verbale. 

L'acceptilation  sert  tontes  les  fois  que  le  débiteur  a  droit  à  sa  libération  sans  paie- 
ment (legs  de  dette). 

3.  C'est  une  sorte  de  novation  de  l'action  applicable  seulement  aux  droits  litigieux  et 
qui,  après  les  avoir  traduits  sous  forme  de  stipulation,  les  éteint  par  acceptilation  :  elle 
est  applicable  à  tout  droit,  même  réel,  et  à  toute  obligation,  et  sert  principalement  à  réali- 
ser les  transactions. 

L'acceptilation  partielle,  d'abord  interdite,  est  permise  au  temps  de  Gains.  —  La 
femme  qui  peut  recevoir  paiement  ne  peut  faire  acceptilation  ;  l'impubère  qui  ne  peut 
recevoir  paiement  peut  recevoir  acceptilation  ;  pour  être  faite  par  un  tiers,  tuteur,  etc., 
il  suffit  qu'elle  soit  précédée  d'une  novation. 

4.  Cette  extinction  a  lieu  ipso  jure  si  les  choses  sont  entières  ;  sinon,  par  voie  de  pacte. 

Un  pacte  de  twn  petendo,  fait  à  un  des  codébiteurs,  fait  présumer  le  mutuel  dissenti- 
ment.    (Voir  p.  92  les  règles  du  pacte  de  non  petendo). 

5.  La  demeure  perpétue  l'obligation  et  son  objet.     (Voir  ci-après,  p.  P2). 

6.  Encore  faut-il  que  l'intention  de  la  faire  revivre  ait  été  arrêtée  dès  le  principe  ; 
Binon,  c'est  une  chose  nouvelle. 

7.  La  confusion  équivaut  à  un  paiement  effectif  portant  accroissement  ou  diminution 
du  patrimoine  recueilli  ;  par  suite  la  créance  confondue  entre  dans  le  calcul  de  la 
Falcidie,  etc. 

La  confusion  opère  ipso  jure  et  ne  laisse  même  pas  après  elle  une  obligation  naturelle. 

8.  Celui  qui  néglige  de  s'en  prévaloir  conserve  sa  créance. 

Diverses  causes  d'extinction  peuvent  encore  être  mentionnées  :  le  concours  de  deux 
causes  lucratives,  la  capitis  deminutio,  la  litis  contestatio,  la  prescription,  le  serment,  le 
pacte  de  non  petendo. 

Ces  modes  ne  sont  pas,  à  proprement  parl'=(r,  des  modes  d'extinction,  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont  qu'un  résultat  imparfait,  ou  qu'ils  tendent  à  la  transformation,  plutôt  qu'à  l'extinc- 
tion de  l'obligation. 

La  délégation  du  débiteur  est  une  convention  qui  s'exécute  par  la  stipulation,  par 
Vexpenftilatio,  par  la  litis  contestatio  (à  la  condition  que  l'action  soit  intentée  par  un  tiers), 
et  par  la  dictio  dotis. 

La  délégation  est  soumise  aux  conditions  de  validité  du  paiement.  Parfois,  elle  est 
faite  aux  risques  du  déléguant  qui,  dans  ce  cas,  répond  de  l'insolvabilité  par  l'action  de 
mandat. 


—  51  — 


Extinction  des  obligations  (Suite). 


par  l'accep- 
tilation 


par  le 
mutuel 
dissenti- 
ment 


Les  obliga 
tions  s'étei 
g^ent  ipso  \ 
jure  (suite) 


I 


par  la  perte  de  la  chose 
par  cas  fortuit  (1) 


paiement  fictif  qui  produit  les  mêmes  effets  que  le  paiement  ;  !• 

{s'applique  aux  obligations  verbales, 
consiste  en  interrogation  solennelle, 
se  passe  de  cause  ;  2. 
qui,  appliquée  à  une  obligation  non  verbale,  procure  au  débiteur 
une  exception  ; 

remplacée,  en  cas  d'obligation  non  verbale,  par  la  stipulation 
aquilienne.  3. 

qui  s'applique  seulement  aux  obligations  consensuelles  ; 
qui  consiste  dans  un  simple  accord  de  volontés  ; 
qui  anéantit  la  précédente  obligation  ;  *• 

qui  produit  une  obligation  nouvelle  si  la  précédente  a  reçu  un 
commencement  d'exécution. 

Ç  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  ; 
pourvu  que  le  débiteur  ne  soit  ni  en  faute,  ni  en 
demeure  ;  5. 


par  la 
confusion 


par  la 
compen- 
sation (3) 


pourvu  que  la  chose  soit  périe  totalement  et  ne 
\^      revive  pas.  6. 

réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
d'une  chose  ; 

j-  d'éteindre  l'obligation  principale  définitivement  : 
effet  I    d'éteindre  la  fidéjussion  seule  si  la  confusion  se 

^      produit  dans  la  personne  du  fidéjusseur. 
extinction  de  deux  dettes  l'une  par  l'autre  ; 

(  admise  dans  les  actions  de  bonne  foi  ; 
(  .  1-     Kl     ^  aux  actions  m  re??i, 

.  mapphcable  \  ^^^  actions  de  droit  strict  (2)  ; 
Marc-Aurèle    a    étendu    la    compensation    aux 
actions  de  droit  strict  par  le  moyen  de  l'excep- 
V      tion  de  dol. 

elle  reste  judiciaire,  mais  a  lieu  ipso  jure,  sans 

le  secours  d'une  exception  ;  8. 
elle  est  admise  dans  les  actions  in  rem  ; 
les  créances  doivent  être  liquides  ; 

elle  est    inapplicable    aux    cas  de  dépôt    ou  de 
spoliation. 


avant 
Justin  en 


sous 
Justinien 


il)  La  perte  par  ca3  fortuit  paralyse  l'obligation  plutôt  qu'elle  ne  l'éteint. 

(2)  Excepté  pour  les  banquiers  et  pour  le.s  individus  créanciers  et  débiteurs  d'un  insolvable  dont  les  biens 
ont  été  vendus  en  masse.  Pour  les  premier  elle  se  nomme  deductio  et  est  la  conséquence  de  la  tenue  d'une  j-orte 
de  compte  courant  ;  pour  les  féconds,  elle  présente  les  caractères  d'une  véritable  compensation. 

(3)  La  compensation  n'est  pas,  à  proprement  parl?r,  une  cause  d'extinctiou  directe  des  obligations  ;  c'est,  à 
l'origine  surtout,  uue  conséquence  de  la  procédure  formulaire.  Dans  les  action.s  de  bonne  loi,  elle  est  admise 
lor.sque  les  deux  d<ettes  procè  lent  ex  eadem  causa  ;  quant  aux  actions  de  droit  strict,  l'e.xception  de  dol,  suivant 
les  un.s,  les  tran.sforme  "en  actions  de  bonne  foi,  et,  .suivant  les  autres,  entraîne  perte  intégrale  du  procès  pour  le 
plaideur  qui  n'a  pas  réduit  sa  demaule  du  montant  de  sa  propre  dette.     (Voir  ci-après,  page  84).     Controv. 


NOTES  EXPLICATIVES. 
Des  obligations  qui  naissent  d'un  délit. 

1.  Les  esclaves  et  les  pupilles  proches  de  la  puberté  s'obligent  par  leur  délit  et  leur 
quasi-.lélit':  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  fous  ou  les  impubères  infantes  et  infantiœ 
proximi. 

2.  On  cite  encore  l'action  servi  cornûpti  qui  donne  une  indemnité  double  de  la  valeur 
de  l'esclave  ;  elle  a  pour  but  de  réprimer  toute  détérioration  physique  ou  morale  de 
l'esclave. 

De  même,  l'action  arhorum  furtini  cœsanim  est  du  double  du  dommage  causé  ;  le 
propriétaire  a  le  choix  entre  elle  et  l'action  de  la  loi  Aquilia,  avec  laquelle  elle  fait  double 
emploi. 

3.  On  distingue  trois  sortes  àe  furtum  ;  le  furhun  rei  ou  vol  d'une  chose  ;  le  furtiun 
usiis  ou  détournement  commis  par  le  dépositaire  qui  use  de  la  chose  déposée,  par  le  com- 
modataire  qui  se  sert  de  la  chose  prêtée^pour  un  usage  non  prévu,  etc.  ;  lefurtinyï  passes- 
sionis  commis  par  le  propriétaire  ^qui^reprend  possession  d'un  objet  dont  il  a  aliéné  la 
jouissance  (comraodat,  louage,  usufruit,  etc.)— 

4.  La  soustraction  devait  porter  sur  une  chose  mobilière  (point  controversé  à  l'ori- 
gine) et  m  commercio. — Le  vol  de  res  sacrœ  ou  publicœ  est  réprimé  par  la  loi  Julia  pecu- 
latus  :  le  vol  d'une  personne  libre  tombe  sous  la  loi  Fabia  de  plagiaHis  ;  cependant  si 
l'individu  volé  est  in  potestate,  judicatius  seu  addictus,  ou  auctoratus  (loué  comme  gla. 
diateur),  on  donne  contre  le  délinquant  l'action  furti. 

L'occupation  d'une  res'liereditaria,  punie  sous  Marc-Aurèle  du  crimen  expilatœ  hère- 
ditatis,  ne  constitue  pas  un  a-oI,  puisque  l'hérédité  est  jacente  :  l'action  furti  peut  cepen- 
dant être  donnée  dans  ce  cas  à  un'gagiste,  un  usufruitier,  etc. 

5.  Ce  lucre  peut  consister  dans  une  donation.  Le  défau^t  de  Vaniniiis  lucrandi 
différencie  Xefnrtum  de  l'action  arboriim  furtim  cœsarum. 

6.  La  peine  du  vol  conceptuin  est  triple  ;  elle  suppose  que  l'objet  a  été  trouvé  par  luie 
perquisition  faite  lance  licioque;  le  détenteur  de  bonne  foi  en  est  passible  ;  le  vol  oblatum 
est  la  correction  du  précédent,  et  procure  au  tiers  inconscient  une  indemnité  tiiple.  Le 
furtum  prohibltum  ou  ?iori  exhibitum  est  passible  d'une  peine  quadruple  édictée  par  le 
préteur. 

La  loi  des  12  Tables  permettait  de  tuer  le  voleur  nocturne  et  même  le  voleur  de  jour 
s'il  était  armé  :  le  voleur  était  frappé  de  verges,  puis,  s'il  était  pubère  et  esclave,  précipité 
de  la  roche  Tarpéienne.  sinon,  addictxis. 

Il  y  a  vol  manifeste,  lorsque  le  voleur  est  pris  sur  le  fait,  dans  le  lieu  du  délit,  nanti 
de  l'objet  volé,  avant  d'être  arrivé  à  destination. 

7.  Elle  est  susceptible  de  s'éteindre  par  la  perte  fortuite. 

8.  Ils  sont  présumés  en  demeure  par  suite  du  délit. 

9.  Le  préteur  donne  également  l'action  ad  exhibendum. 

10.  On  prend  la  plus  haute  valeur  acquise  par  la  chose  depuis  le  délit  et  on  y  ajoute  le 
quod  interest  pour  déterminer  le  simple.  La  coiidictio  est  aussi  de  la  plus  haute  valeur 
acquise  par  la  chose  depuis  le  délit  ;  elle  ne  se  donne  ni  contre  les  complices,  ni  en  cas  de 
vol  d'un  homme  libre. 

11.  Le  voleur  volé  lui-même  n'y  a  pas  droit. — En  cas  de  vente,  si  la  chose  non  livrée 
est  volée,  l'action  est  donnée  au  vendeur  ;  l'acheteur  ne  peut  l'avoir  que  par  une  cession. 

12.  Le  même  privilège  appartient  à  un  client  ou  à  un  affranchi  habitant  chez  son 
maître.  Dans  tous  ces  cas,  la  chose  volée  est  fiirtiva  et  non  susceptible  d'usucapion  ;  les 
complices  peuvent  être  poursuivis. 

13.  Dans  ces  deux  cas,  le  propriétaire  peut  également  exercer  l'action  furti.  En  cas 
de  commodat,  le  propriétaire  a  le  choix  entre  l'action  furti  et  celle  du  contrat  ;  s'il  exerce 
la  première,  le  commodataire  est  tenu  pour  libéré  ;  s'il  opte  pour  la  seconde,  le  commoda- 
taire  a  l'action  furti.— Le  dépositaire,  ni  le  précariste  n'ont  V  action  furti,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  obligés  a  prœstarc  custodiani  et  qu'ils  ne  sont  tenus  que  de  leur  dol  ou  de  leur 
faute  lourde  ;  elle  est  donc  alors  donnée  au  propriétaire.  Lorsque  le  gagiste  exerce  l'ac- 
tion furti,  il  ne  peut  garder  l'indemnité  que  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  ;  le  reste 
appartient  au  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  le  voleur. 


LIVRE  IV. 


Des  oblig^ations  qui  naissent  d'un  délit  (Titre  1). 


faits  préjudiciables  à  autrui  et  réprimés  par  une  loi  (1)  ; 

sont     rp"blics  —  dont  la  poursuite  appartient  à  tous, 

\  privés  —  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  la  personne  lésée  ; 


Les  délits 


prives 


donnent   lieu 


rà   une   action   privée,   pour  la  réparation    du    préju- 
I     dice,  • 

'\  à  une  action  pénale,  aboutissant  à  une  condamnation 
1.     pécuniaire  ;  i- 


donnent  naissance  à  des  obligations  réelles  ; 

ffurtum — vol,  3 
sont  au  nombre  de  tjuatre  d'après]  rapina  — vol  avec  violence, 
les  InstitutfS  2. 


I  exige  trois  conditions 


j  damnum—  dommage, 
^injuria — injuie. 

yfurtum  est  coivtrectatio  7'ei  fraudulosa  lucri  faciendi  gratia. 

\  ^soustraction  de  la  chose  ou  détournement  de  sa  destina- 

nation,  4. 
-[  intention   frauduleuse    et    contraire    à    la    volonté  du 
I     maître, 
(^intention  de  réaliser  un  lucre.  5- 

'manifeste  —  dont  l'auteur  est  saisi  encore  nanti  de  l'objet 
volé, 

non  manifeste  —  tout  autre  vol, 

conceptum  —  lorsque  l'objet  volé  est  trouvé  chez  un  rece- 
leur, 

oblatuni  —  lorsque  l'objet  a  été  déposé  chez  un  tiers  incons- 
cient, 

prohibitum  —  fait  du  détenteur  qui  se  refuse  à  une  perqui- 
sition, 

non  e-xhibitum  —  lorsque  le  détenteur  ne  représente  pas 
l'objet  volé. 

(Sous  Justinien,  il  ne  reste  plus  que  les  vols  manifeste  et  non  manifeste.)  6. 

'en  revendication — donnée  au  propriétaire  contre 
tout  détenteur,  même  de  bonne  foi  ;  '7- 

coyidictio  furtiva — personnelle,  de  droit  strict, 
dirigée  contre  le  voleur  ou  ses  héritiers.  8. 

(La  partie  lésée  a  le  choix  entre  ces  deux  moyens 
mais  ne  peut  en  exercer  qu'un.)  9- 


se  divise   en  vol 


V 


rdeux  civiles 


donne  naissance) 
à  trois  actions 


une  pénale, 

l'action 

ftcrti 


(au  quadruple  en  cas  de  vol  manifeste, 
donnée   -  au   double  eu   cas  de   vol  non  mani- 
[     feste  ; 

calculée  d'après  la    valeur    relative    de    l'objet 

volé  ;  10. 
appartient  à  la  personne  directement  lésée  par  le 

délit  (2)     " 


'contre  le  voleur, 


donnée 


1   contre  les 
l  complices 


[par  aide  donnée  sciem- 
ment, 
!  par  recel. 

commis  par  un  esclave,  un  fils  ou  un  époux,  produit  toutes  les  conséquences  du 
vol,  sauf  la  responsabilité  pénale  de  l'auteur  principal  —  le  conjoint  victime 
d'une  soustraction  a  de  plus  la  condictio  rerum  amotarum.  12. 


(1)  Le  droit  romain'n'exige  pas  chez  le  délinquant  l'intention  de  nuire. 

(2)  Par  exemple,  au  créancier  gagiste,  au  possesseur  de  bonne  foi  voulant  usucaper,  etc.  13. 


—  54  — 
NOTES  EXPLICATIVES. 


Des  biens  enlevés  par  violence. 

1.  Cette  action  est  étendue  par  l'édit  au  daninum  datum  dolo  nialo,  hominibus 
coactis  ;  c'est,  dans  ce  cas,  un  renforcement  de  l'action  damni  injuriœ  lorsque  le  préju- 
dice est  accompagné  de  violence. 

2.  Des  constitutions  postérieures  ont  cependant  appliqué  l'action  honorum  vi  rapto- 
ntm  à  l'occupation  violente  des  immeubles. 

• 

3.  Le  texte  sur  lequel  est  basée  cette  doctrine  donne  la  même  interprétation  au  sujet 
de  l'action  furti,  à  l'égard  de  -laquelle  c'est  erroné  ;  aussi  le  doute  est-il  possible  sur  ce 
point.— Controv. 

4.  La  loi  Julia  y  est  applicable. — Cette  loi  statue  sur  deux  points  ;  vis  privata,  ou 
violence  sans  armes  ;  vis  piiblica,  ou  violence  avec  armes.  Si  le  propriétaire  l'exerce, 
l'action  bonorum  vi  raptorum  reste  ouverte  aux  tiers  lésés. 


De  la  loi  Aquilia. 


5.  La  loi  Aquilia  est  un  plébiscite  ;  le  délit  qu'elle  crée  se  nomme  damniim  iyijuria 
datum  ou  dammini  injiiriœ  :  le  dol  n'y  est  pas  nécessaire  et,  si  l'on  excepte  le  meurtre 
d'un  esclave,  puni  par  la  loi  Cornelia  de  sicariis,  les  faits  qu'elle  prévoit  ne  sont  pas 
réprimés  par  une  action  criminelle. 

Une  négligence  ne  peut  servir  de  base  à  la  responsabilité  aquilienne  ;  il  faut  un  acte  ; 
cet  acte,  inofîensif  en  lui-même,  peut  servir  de  base  au  délit  s'il  est  suivi  d'une  négligence. 

6.  On  y  comprend  les  chameaux,  les  éléphants,  les  races  ovine,  caprine  et  porcine,  et 
les  animaux  rentrant  dans  les  res  mancipi. 

En  cas  de  blessures  mortelles,  on  applique,  suivant  l'issue,  le  premier  ou  le  troisième 
chef. 

7.  Non  ex  verbis  legis,  sed  e.r  interpretatione. 


8.  Une  décision  de  Constantin  ordonnait  que  celui  qui  avait  envahi  le  champ  d'autrui 
et  succombait  dans  l'action  ^ntu?»  regmidoiuni,  devait  perdi-e  une  portion  ^de  terrain 
égale  à  celle  qu'il  avait  envahie,  i 


—  55 
Des  obligations  qui  naissent  d'un  délit      u  te). 
Des   biens   enlevés   par   violence   (Titre  2). 


L'action 

honoruni  vi 

raptorum 


lest  une  action  privée  donnée  à  la  victime  du  délit  de  vol  commis  avec  vio- 
f     lence  et  intention  criminelle,  l- 

[n'est  applicable  qu'au  vol  de  choses  mobilières  ;  2. 
appartient  à  celui  qui  est  directement  intéressé  à  la  conser- 
I      vation  de  la  chose  (gagiste,  locataire,  etc.)  ; 
j  ne  se  donne  pas  contre  les  héritiers  du  coupable  qui  ne  sont 
tenus  de  rendre  que  ce  dont  ils  ont  bénéficié  par  suite  du 
l     délit. 

est  d'institution  prétorienne  ; 

est  à  la  fois  pénale  et  persécutoire  de  la  chose  ; 

se  donne  toujours  au  quadruple  ; 

une  fois  exercée  s'oppose  à  l'usage  de  toute  autre  action,  Boit 

civile,  soit  pénale  (1)  ; 
se  calcule  d'après  la  valeur  intrinsèque  de  la  chose,  quel  que 

soit  le  préjudice  souffert  ;  3. 
',ne  dure  qu'un  an  ;  au-delà  elle  est  donnée  au  simple. 

(n'est  pas  donnée,  faute  d'intention  frauduleuse,  contre  celui  qui  ravit  sa 
propre  chose,  ou  celle  qu'il  croit  lui  appartenir  ; 

/'par  la  perte  du  droit  de  propriété,  s'il  le  pos- 
sédait ; 
(2)jpar  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  la 
chose,  si  l'auteur  de  la  violence  se  croyait 
\     à  tort  propriétaire.  *. 

peut  être  remplacée  par  une  action  criminelle  tirée  de  la  loi  Julia,  sur  la 
violence. 


comme 
l'action  furti 


contrairement 
à  l'action     urti 


est  remplacée  dans  ce   cas 


De  la  loi  Aquilia  (Titre  8). 


La  loi  Aquilia  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé  sans  droit  et  par  suite  d'une 
faute  quelconque  (3).  Elle  comprend  trois  chefs  :  5. 


1er  chef  : 
meurtre 


n  qua  vaut  en  troupeau,  6. 

ri  r,'f  fdans  le  cas  de  légitime  défense  et  par  un  autre  que  par 
LUS  aroit  ^^     jg  propriétaire. 

icomm  -  P^f"  suite  d'une  faute  ou  d'un  dol.  —  Il  n'est  tenu  aucun  compte 
du  degré  de  la  faute,  mais  la  simple  négligence  ou  omission 
n'engendre  pas  la  responsabilité  atiuilienne  qui  ne  peut  naître 
que  d'un  acte. 

[entraîne  condamnation  à     ayer  la  plus  haute  valeur  que  l'esclave  ou  le  qua- 
drupède aient  eue   1    ns  l'année,  en  tenant  compte  de  tout  le  préjudice 
causé  au  maître  (4) 
Les  enfants  et  les  fous,  considérés  comme  irresponsables,  échappent  à  la     i 
Aquilia,  ainsi  que  les  héritiers  du  délinquant)  (4). 

[d'un  esclave,  peut  être  réprimé,  en  outre,    aria  voie  criminelle  en  vertu  de  la 
loi  Cornelia  de  sicariis. 


(1)  L:i  pdrtie  lé.sée  qui  a  exercé  l'action /«Wi  peut  obtenir  nne  fois  «le  plus  la  valeur  de  la  chose  à  titre  de 
remboursement,  ou  réclamer  par  l'actitin  bonorum  viraptorum  le  complément  du  quadruple. 

(2)  Constitution  de  Théodose,  Arcadius  et  Valentinien.  8. 

(3)  Comp.— Art.  1382  et  s.  du  Code  civil. 

(4)  Ces  dispositions  donnent  à  la  loi  Aquilia  un  caractère  pénal. 


—  ÔG  — 
NOTES  EXPLICATIVES. 


De  la  loi  Aquilia  (Suite). 

1.  Ce  chef  n'avait  d'autre  intérêt  que  la  possibilité  d'une  condamnation  double  en  cas 
de  dénégation  ;  autrement,  le  mandat  produit  les  mêmes  effets. 

2.  S'il  y  a  des  rapports  contractuels  entre  le  maître  et  le  délinquant,  le  créancier  a  le 
choix  entre  l'action  du  contrat  et  celle  de  la  loi  AquUia,  mais  il  ne  peut  les  exercer  toutes 
deux. 

3.  Le  dommage  est  considéré  comme  causé  corpore,  bien  qu'on  se  soit  servi  d'un  instru- 
ment.    Dans  le  cas  de  l'action  in  factiun,  le  recours  ne  dépasse  jamais  le  dommage. 

Si  le  maître  est  débiteur  de  la  chose  avec  obligation  de  prœstare  custodiam,  il  a  la  loi 
Aquilia  ;  sinon,  il  n'a  droit  à  rien,  puisqu'il  est  libéré. 


Des  injures. 


4.  L'oflfense  résulte,  en  outre,  d'écrits  dilfamatoires  ou  d'actions  entraînant  la  violation 
d'un  droit. 

5.  Elle  rejaillit  encore  sur  le  fiancé  et  le  beau-père.  L'action  est  accordée  pkitôt  au 
propriétaire  qu'à  l'usufruitier,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'injure  s'adressait  à  ce 
dernier. 

L'action  injuriarum  n'est  pas  donnée  à  la  personne  qui  a  perdu  son  existimatio. 
L'allégation  d'un  fait  vrai  et  délictueux  n'est  pas  imputable  à  la  personne  qui  en  prouve 
la  réalité,  parce  que  la  divulgation  de  tels  faits  importe  à  tous  (Paul). 

Les  actes  d'un  magistrat  peuvent  constituer  une  injure  ;  toutefois,  s'il  est  d'ordre 
supérieur,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

L'injure  contre  im  mort  n'est  punie  que  si  elle  est  calomnieuse. 

Zenon  autorise  les  personnes  d'im  rang  supérieur  à  intenter  par  procureur  une  action 
criminelle  pour  injure. 

6.  Cette  peine  n'est  pas  représentative  d'une  valeur  ;  le  préjudice  est  réparé  par 
l'action  de  la  loi  Aquilia. 

Valentinien  et  Valens  ont  édicté  la  peine  capitale  contre  l'auteur  d'un  libelle  diffama- 
toire, voie  même  contre  celui  (pii,  l'ayant  trouvé,  ne  le  détruisait  pas.  Ces  dispositions 
ont  disparu  sous  Justinien. 

Le  talion  ne  fut  jamais  appliqué,  grâce  au  droit  de  transaction  consacré  sur  ce  point 
par  la  loi  des  Douze  Tables,  même  par  simple  pacte  ;  en  outre,  l'action,  fût-elle  intentée, 
n'aboutissait  qu'à  une  condamnation  pécuniaire. 

7.  Cependant,  en  cas  d'injure  grave,  la  peine  était  fixée  par  le  magistrat. 


8    Plus  tard,  le  préteur  accorde  à  l'esclave  lui-même  une  action  (jue  le  maître  exerce 
dans  les  cas  où  il  n'en  aniait  pas  régulièrement  (injure  simple). 


Des  obligations  qui  naissent  d'un  délit   (Suite). 


2e  chef 


3e  chef 


I 


De  la  loi  Aquilia  (Suite). 

Trelatif  à  l'adstipulateur  ayant  frauduleusement  libéré  le  débiteur  par  accep- 
I         tilation  ; 

1  entraînant  sa  condamnation  à  la  somme  dont  il  avait  fait  remise  ; 

l^tombé  en  désuétude,  sous  Justinieu,  avec  l'adstipulation.  i- 

'blesures  aux  esclaves  et  animiux  vivant  en  troupeaux  ; 
meurtre  ou  blessures  de  tous  autres  animaux  ; 
domraag:e  causé  aux  choses  inanimées  ; 

entraînant  condamnation  à  une  somme  égale  à  la  plus  haute  valeur  de  la  chose 
dans  les  trente  jours  qui  précèdent  le  délit.  2. 

Observations. — L'action  de  la  loi  Aquilia,  d'abord  donnée  au  propriétaire,  a  été  dans  la 
suite  accordée  utilement  à  tout  individu  directement  intéressé  (gagiste,  etc.). 

Cette  action,  applicable  en  principe  au  seul  dommage  direct  causé  corpore  et  corpori,  a 
été  étendue  utilement  au  dommage  indirect  causé  corpori  sed  non  coi^pore.  ou  7ion  corpore 
neque  corpori  (dans  ce  dernier  cas,  on  a  recours  à  une  action  infactum).  3. 

Les  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  loi  Aquilia  sont  doublées  toutes  les  fois 
que  le  défendeur  a  nié  les  faits  imputés. 


Des  injures  (Titre  4). 


Tpar  paroles,  gestes  ou  menaces,  *• 
;est  une  offense  faite  -  avec  la  volonté  d'outrager, 
/  [à  une  personne  qui  s'en  montre  blessée  ; 

rejaillit  sur  tout  individu  ayant  autorité  sur  la  personne  injuriée  :  de  la  femme 

sur  le  mari,  du  fils  sur  le  père,  de  l'esclave  sur  le  maître  ;  5- 
peut  être  intentée  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  outragées  ; 
est  imputable  non  seulement  à  l'auteur,'  mais  encore  à  l'instigateur  de  l'injure  ; 

,  rd'une  peine  corporelle  (talion)  pour 

d'après  la  loi  des  Douze  Tables     „""  membre  rompu, 

d  une  peine  pécuniaire  dans  les  au- 
V     très  cas  :  6. 


est  punie 


L'injure 


d'après  le  droit  prétorien,  d'une  peine  pécuniaire  fixée  par  la  per- 
sonne injuriée,  sous  le  contrôle  du  juge  ;  7. 

d'après  la  loi  Cornclia,  en  cas  de  voies  de  fait,  de  coups  et  de  viola- 
tion de  domicile,  d'une  indemnité  arbitrée  par  le  juge. 


est  de  deux  sortes 


'simple  —  dégagée  de  toute  circonstance  d'aggrnvation  ; 

(àe  la  nature  de    1' 
j     trage. 


\Qva,\G  {atro.r)(\) — aggravée  à  raison-i  du  lieu  du  délit, 

I  de  la  qualité  de  la  per- 
l     sonne. 

peut  être  poursuivie  par  une  action  criminelle  non  cumulable  avec  l'action  privée; 

Taprès  le  pardon  ; 

\ne  peut  plus  être  poursuivieJ  ^P'''^^  ""  ^"  ^^"^  ^*^'^'  ^^'^  présumer  l'oubli)  ; 

j  après  la  mort  du  délinquant  ou  de  la  victime,  à 
l    moins  qu'il  n'y  ait  eu  litis  contestatio. 


(1)  L'injure  atrox  rejaillit  seule  de  l'esclave  au  maître  et  i>eut  seule  motiver  l'actiou  d'un  atlranchi  contre  son 
patron  ou  d'un  fils  émancipé  contre  sou  père.  8. 


—  58  — 
NOTES  EXPLICATIVES. 


Des  obligations  qui  naissent  comme  d'un  délit. 


1.  On  noinine  ainsi  le  fait  du  juge  qui  a  statué  contre  l'équité,  par  ignorance  ou  par 
dol,  mais  sans  comiuettre  de  délit  formel,  ou  qui  a  excédé  la  formule  avant  la  procédure 
extraordinaire.  S'il  statue  par  vénalité,  il  est  passible  du  crimen  repetundariun. 

Bien  que  la  sentence  rendue  en  violation  de  la  loi  soit  nulle  de  droit  et  que  l'appel  soit 
possible  de  toute  autre,  le  perdant  peut  avoir  intérêt  à  attaquer  le  juge  si  le  gagnant  est 
insolvable  ou  si  les  délais  d'appel  sont  expirés  ;  de  plus,  il  obtient  du  juge  des  dommages- 
intérêts  qu'il  n'obtiendrait  pas  de  la  partie. 

2.  S'il  est  connu,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  Aquilia.  S'il  y  a  plusieurs  habitants, 
tous  sont  tenus  in  soliduni  et  libérés  par  un  seul  paiement. 

3.  L'actionn'appartient  qu'à  celui  qui  a  été  appauvri  par  l'accident.  Elle  est  infactum 
et  prétorienne,  comme  toutes  celles  qui  naissent  comme  d'un  délit. 

4.  L'action  est  annale  et  populaire. 

5.  L'action,  ouverte  au  blessé  sans  limitation  de  temps,  devient,  à  sa  mort,  annale  et 
populaire  ;  pourtant,  elle  ne  lui  survit  que  s'il  est  mort  dans  l'année. 

6.  Si  l'objet  a  été  suspendu  ailleurs  que  sur  la  voie  publique,  on  donne  une  action 
utile. — Ces  actions  sont  ouvertes  à  tous. 

Si  le  maître  est  alieni  juris,  le  pater  familias  n'est  pas  responsable  du  quasi-délit 
lorsqu'il  habite  ailleurs. 

7.  Cette  action  ne  se  cumule  pas  "avec  celle  qui  est  dirigée  contre  l'auteur  du  vol. 
Li'exercitor  est,  en  outre,  tenu  d'une  action  in  factum  pour  restitution  des  objets  déposés 
chez  lui  ;  c'est  une  aggravation  des  charges  du  dépôt  ou  du  louage. 


Des  obligations  naturelles. 


Elles  rendent  un  paiement  valable  et  la  compensation  possible  par  l'exception  de  dol 
elles  peuvent  servir  de  base  à  une  adsfipiilatio,  au  gage,  à  l'hypothèque,  à  la  fidéjussion 
au  constitut,  à  la  novation,  même  laite  par  erreur  ;  elles  peuvent  même  éteindre  pai 
novation  une  stipulation. 

Elles  résultent  d'un  défaut  de  forme  (niidapactu),  d'un  défaut  de  capacité  (pupille  non 
autorisé,  esclave  envers  son  maître  et  les  tiers,  lîls  de  famille,  femmes  en  tutelle,  excepté 
le  cas  du  sén.  cons.  Velléien). — Les  actes  de  ïinfans  et  du  fou  sont  radicalement  nuls  et 
ne  donnent  pas  naissance  à  ime  obligation  naturelle.  L'obligation  naturelle  du  pupille 
jojn  produit  d'tffets  qu'à  sa  puberté  et,  même  à  cette  époque,  elle  n'est  jamais  une  cause  de 
compensation. 

Les  obligations  naturelles  s'éteignent  par  simple  pacte  et  par  serment  extra-judiciaire. 
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Des  obligrations  qui  naissent  comme  d'un  délit  (Titre  5) 


Le  quasi-délit  est  un  fait  dommageable  à  autrui  et  illicite,  mais  non  réprimé  par  une  loi 
spéciale. 

il  est  condamné  à  payer  le  montant 
du  procès  ; 


Exemples  de 

quasi-délits  : 


Le  juge  a  fait  le  procès  sien  :  l- 


I    cette  responsabilité  n'atteint  ni  le 
'-       père  de  famille,  ni  les  héritiers. 


Chose  jetée  sur  un  passant  par  un 
délinquant  inconnu  :  2- 


à  défaut  de  l'auteur  du  délit,  le 
chef  de  la  maison  est  respon- 
sable ; 
si  un  esclave  ou  une  chose  ont  été 
endommagés,  la  condamnation 
est  du  double  du  dommage  causé 
(action  prétorienne,in/aciit77i);  3. 
si  un   homme  libre  a  été  tué,  la 

peine  est  de  50  écvis  d'or  ;  4. 
s'il  a  été  blessé,  la  peine  est  déter- 
minée par  le  juge.  5. 
Objets  suspendus  sur  la  voie  publi-    (  ce  fait  était  puni  d'ime  amende  de 
que,   Fans  qu'il  en   soit  résulté    |       10  sous  d'or  infligée  au  maître  de 
d'accident:  ^      l'appartement.  6. 

l'action  in  factum  procurait  une 
indemnité  double  à  la  partie 
lésée  : 


l 


Vol  commis  dans  un  navire,  une 
auberge  ou  une  écurie  :  '^■ 


la  responsabilité  n'atteignait  pas 
les  héritiers. 


Des  actions  (Titres  6  a  9). 


On  appelle  action 


Division  historique  de 
la  procédure  romaine 


f  le  droit  de  poursuivre  par  voie  judiciaire  le  recouvrement  de  ce  qui 

est  dû  ; 
V  le  moyen  de  procédure  à  employer  dans  ce  but. 
les  actions  de  la  loi — instituées  par  le  droit  civil  ; 
les  actions  formulaires — organisées  par  le  préteur  ; 

r  innovation     introduite    dans    cer- 
tains cas  par  le  préteur  ; 
généralisée  par  Dioclétien  et  deve- 
nue la  règle  dans  le  dernier  état 
du  droit. 


les  jugements  extraordinaires  j 
rendus  par  le  magistrat  seul 


—  GO  — 
NOTES    EXPLICATIVES 


Organisation  judiciaire- 


1.  La  dénomination  de  juge  est  prise  dans  le  sens  le  plus  large  et  s'applique  à  tous 
ceux  qui,  sous  des  qualifications  diverses,  en  remplisse)  t  les  fonctions. 

2.  M.  Accarias,  d'après  Pomponius.  Peut-être  les  tribuns  de  la  plèbe  ont-ils  égale- 
ment joui  dans  certains  cas  de  \r  jurisdictio. 

3.  La  compétence  est  territoriale.  Actor  sequitur  forum  rei  .-forum  signifie  domicile, 
patrie,  origo  et  Rome  pour  les  citoyens.  Toutefois  les  envoyés  provinciaux  ont  le  jus 
Tevocandi  domum,  ou  droit  de  n'être  poursuivis  à  Rome  que  pour  les  obligations  qu'ils  y 
ont  contractées.  Formn  rei  signifie  encore  le  lieu  du  contrat  ou  de  son  exécution  et  le 
lieu  du  délit. 

On  nomme  prorogation  de  conipétence  le  droit  qu'ont  les  parties  de  faire  choix  d'un 
juge  incompétent  ratione  loci. 

4.  Les  centuravirs,  créés  en  513,  sont  élus  pour  un  an  par  les  35  tribus  ;  les  plébéiens 
pouvaient  sans  doute  en  faire  partie.  Ce  tribunal  est  divisé  en  quatre  chambres  qui,  suc- 
cessivement consultées,  rendent  des  décisions  distinctes  :  en  cas  de  partage,  l'action 
est  repoussée.  L'action  sacramenti  y  est  seule  usitée.  Les  ceatumvirs  survécurent  à  la 
loi  ^hutia  et  ne  disparurent  que  sous  Dioclétien,  lors  de  la  généralisation  de  la  procédure 
extraordinaire. 

5.  La  compétence  des  centuravirs  n'est  pas  exclusive,  excepté  pour  la  querela  inoffi- 
ciosi  testament i:  cette  action  leur  reste  seule  à  partir  des  loi  Juliœ  qui  leur  retirent  la 
connaissance  des  questions  d'état  et  de  propriété  ;  sous  l'empire,  les  questions  d'état 
constituent  des  actions  préjudicielles. 

6.  Le  juge  proposé  par  la  partie  pouvait  être  récusé  sans  cause,  mais,  en  cas  de  refus 
obstiné,  le  plaideur  s'exposait  à  être  déclaré  indefensus.  Le  préteur  faisait  un  serment 
avant  la  nomination  du  juge,  et  celui-ci  accomplissait  la  même  formalité  après  sa  nomi- 
nation ;  il  était  tenu  de  juger  sauf  excuse  légitime  ;  pourtant,  il  avait  droit  de  déclarer 
que  la  cause  ne  lui  paraissait  pas  claire  (non  liquet). 

7.  On  a  lecours  à  la  désignation  d'arbitres  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apprécier  des  obligations 
réciproques  et  dans  les  actions  réelles.  Peut-être  s'agit-il  ici  des  actions  dites  arbitraires. 
Ne  pas  confondre  avec  les  arbitres  e.r  comproviisso,  choisis  par  les  parties  et  statuant  en 
vertu  d'un  contrat. 

8.  D'après  M.  Accarias,  ils  ne  pouvaient  être  pris  en  dehors  de  certaines  listes 
officielles. 

9.  La  jurisdictio  peut  être  déléguée  à  un  mandataire,  sauf  pour  les  actes  dont  les 
magistrats  sont  spécialement  chargés  par  la  loi.  Le  mandataire  délégué  par  le  magistrat 
ne  peut  sous-déléguer  ses  pouvoirs. 

p]lle  est  dite  ordinaire,  lorsqu'elle  est  bornée  à  la  connaissance  de  la  question  de  droit: 
cette  distinction  remonte  très  haut  dans  l'histoire  judiciaire  de  Rome,  car  elle  existait 
déjà  sous  la  loi  des  12  Tables  et  lots  de  la  loi  Pinaria  (280  ou  322  A.  U.  O.) 

La.  jurisdictio  est  dite  extraordinaire  lorsqu'elle  comporte  tout  à  la  fois  la  connais- 
sance du  fait  et  du  droit. 
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Des  actions  (Suite). 
Organisation  judiciaire. 


lo  Actions  de  la  loi  et  procédure  formulaire. 

T,,  fie  magistrat,  statuant  sur  le  droit  et  organisant  l'instance  ; 

Deux  rouages -^jg  j^^^^^  statuant  sur  le  fait  et  chargé  de  prononcer  la  sentence 


actions  de  la  i 
loi 


Magistrats  < 


procédure 
formulaire 


C  actions  de  la 
loi 


Juges 


les  rois  ; 

les  consuls  ;  leur  compétence  survit,  en  droit  pur,  mais  non  en 
fait,  à  la  création  de  la  charge  de  préteur  : 

le  collège  des  pontifes  pendant  la  durée  du  tribunal  mili- 
taire :  2.  ..V       j         •  •      j 

le  préteur  et  les  édiles,  ces  derniers  en  matière  de  voirie,  de 

f  le  préteur  urbain  (388  A.  U.  C.)  entre  citoyens  ;  3. 
I    le  préteur  pérégrin  (507  A.  U.  C.)  entre  pérégrins, 
I         ou  entre  pérégrins  et  citoyens  ; 
t  les  édiles  en  matière  de  voirie,  de  marchés,  etc.  ; 
f  les  décemvirs  ; 

les  prétets, 
I    les  consulaires, 

]esjuridici, 
\  les  correctores, 

C  les  gouverneurs,  proconsuls,  legati  Cœsaris, 
'    les  questeurs,  ou  les  inocxiratores  Cœsaris  pour  les 
questions  réservées  à  Rome  aux  édiles, 
agréé  par  les  part  ies, 

exclusivement  choisi  parmi  les  sénateurs  ; 
tribunal  permanent  composé  de  105  juges,  dont  le 
nombre  fut  successiv.  porté  jusqu'à  180  ;  ^^ 
,,      ^  ,  f   de  succession, 

compétent^  pour  les      J    ^^  propriété  quiritaire, 
I  questions  y   d'éta<-.  5- 

décemvirs,  même  compétence,  disparus  sous  Auguste, 
les  sénateurs  seuls  i  l'origine, 
les  chevaliers,  loi  Aurélia,  684 
ire  sénateurs. 


f      Rome 


en  Italie 


en 
\.  province  j 

umis      ( 
jude^i 


centum 
virs. 


procédure 
formulaire 


pris 
parmi 


cinq  dé-         28  et  3e  chevaliers, 
untt       I  I     curies  de    '   4e  un  cens  déterminé  (Acca- 

jude.v     "l  I.        juges  rias), 

1^  oe  créée  par  Caligula. 
'    choisi  par  les  parties  ou  imposé  par  le  préteur.  6. 
arbitei — sorte  de  juge  à  pouvoir  plus  étendu  ;    en  général  on 
en  nommait  siiiuiltanément  trois.  '^■ 

j'  commissaires  nommés  pour  chaque  affaire  en  vertu 

de  traités  internationaux  ; 
I    choisis  parmi  les  assistants  du  tribunal  ;  8. 

en  province,  ils  doivent  être  de  la  nationalité  des 

parties  : 
procédure  plus  rapide  créée  pour  les  étrangers  et 

introduite  à  Rome  par  le  préteur  pérégrin. 


récupéra 
tores 


Juges 


2o  Procédure  extraordinaire. 

'  l'empereur  et  le  préfet  du  prétoire  sans  appel  (vice  sacra)  ; 
les  vicarii  ; 

le  préfet  de  la  ville,  le  préteur,  le  gouverneur  ; 

le  defensor  civitatis,  sorte  de  magistrats  municipaux  chargés  dans  les  petite 
communes  des  affaires  secondaires.— Justinien  limite  leur  compétence  à  :J(X) 

sous  d'or  ;  t-»-     i^  • 

les  judices  pedanei,  magistrats  inférieurs,  sans  doute  créés  par  Dioclétien  et 
investis  de  la  même  compétence  (pie  les  précédents  ;  ils  jugent  par  déléga- 
tion et  comme  suppléants  des  magistrats. 
(  jus  edicendi—droit  de  rendre  des  édits  ; 
7M.sjMdicartjM?}pn<ii— droit  de  renvoyer  devant  le  juge  ; 
imperiuin  Tnixtxim— droit  de  Honner  certains  ordres  qui  impliquent  décla- 
ration de  droit  et  exécution  de  f  lit  (envoi  en  possession)  ; 
legi^  actio  -actes  de  juridiction  gr    jieuse  qui  exigent  le  recours  aux  formes 

du  sacrame)itnin(vindicta,  in  jin^e  cessioj  ; 
certaines  attributions  dévolues  par  des  lois  spéciales  :  daiio  fvtorm— prési- 
dence du  conseil  chargé  d'approuver  les  justes  causes  d'affranchissement. 


Pouvo  rs  du 
magistrat 
Jurisdictio  :  î 


NOTES   EXPLICATIVES 


Actions  de  la  loi. 


1.  Elles  comportaient  une  formule  spéciale  pour  chaque  cas,  et  reposaient  sur  l'obli- 
gation de  prononcer  les  paroles  «solennelles  ;  d'où  la  maxime  :  nenio  alieno  nomine  lege 
agere  potest.  Elles  ne  pouvaient  étie  exercées  que  les  jours  fastes  dont  l'incidence 
demeura  inconnue  jusqu'à  la  divulgation  des  fastes  (jus  flavianumj.  Elles  doivent  être 
commencées  avant  midi  et  terminées  avant  le  coucher  du  soleil. 

2.  S'il  s'agit  d'un  immeuble,  on  en  apportait  un  morceau  et  on  effectuait  d'abord 
réellement,  plus  tard  fictivement,  un  transport  sur  les  lieux  pour  y  engager  le  combat 
simulé  devant  des  témoins  nommés  supcrstites,  (voir  les  formules  page  97). 

3.  Le  montant  du  sacranientuyyi  était  de  50  ou  de  5(X)  as,  suivant  que  l'intérêt  engagé 
était  inférieur  ou  supérieur  à  1,000  as  ;  s'il  s'agit  d'un  procès  touchant  la  liberté,  le  taux 
est  toujours  de  50  as. 

4.  Telle  est  l'origine  de  l'envoi  en  possession,  grâce  auquel  le  préteur  a  réalisé  la  plu- 
part de  ses  réformes. 

5.  Ce  délai  remonte  à  la  loi  Pinaria  (280  ou  322  A.  U.  C). 

6.  Il  y  a  lieu  au  vadimonhun  toutes  les  fois  que  les  plaideurs  se  séparent  avant  que 
l'affaire  soit  entièrement  terminée. 

7.  Cette  dernière  formalité  a  donné  son  nom  à  la  litL'i  contestatio, 

8.  Cette  sentence  qui  ne  comporte  qu'une  solution  absolue,  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre,  est  l'origine  de  la  plus  petit io. 

9.  C'est  le  sacranientum  dégagé  de  toute  la  procédure  préalable  et  sacramentelle. 

10.  Les  patriciens  abandonnaient  le  sacramentuni,  dont  le  maintien  présentait  moins 
d'intérêt  pour  eux  depuis  la  divulgation  des  fastes. 

11.  Sous  le  système  des  actions  de  la  loi,  la  condamnation  réelle,  c'est-à-dire  tendant 
à  l'obtention  de  la  chose,  était  exécutée  au  besoin  par  la  force  publique. 

12.  Contre  \e  fœnerator  (loi  Marcia),  contre  celui  qui  a  touché  un  legs  de  plus  de  1,000 
as  (loi  Furia),  au  sponsor  ayant  payé  au  delà  de  sa  part,  ou  recourant  contre  le  débiteur 
principal  (lois  Fiwia  et  Publilm)  et  sans  doute  dans  tous  les  cas  où  la  dénégation  entraîne 
une  condamnation  au  double. 

13.  L'addictiis  est  en  la  puissance  du  créancier  qui,  après  60  jours  d'une  dure  captivité 
et  trois  exhibitions  publiques  à  des  jours  de  marchés,  avait  le  droit  de  le  vendre  ou  même 
de  le  tuer  :  la  conséquence  indirecte  de  Vaddictio  était  donc  l'esclavage. 
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Des  actions  (Suite). 

Actions   de  la  loi. 


disparaissent 
^comme  suit  : 


I 


formes  de 
l'action  réelle 


'sont  d'origine  sacerdotale  et  patricienne  ; 

consistent  dans  une  procédure  symbolique  et  sacramentelle  ;  i- 
comprennent  des  actions  proprement  dites  et  des  voies  d'exécution. 
Les  actions  (la,  loi  Œbutia  (577  ou  583  A.  U.,C.)  supprime  les  actions  de  la  loi, 

de  la  loi  sauf  la  pignoris  capio  et  le  sacramentum,  intenté  devant  les 

centumvirs  (état,  propriété,  succession), 
les  lois  Juliœ  abrogent  la  pignoris  capio  et  ne  laissent  aux  cen- 
tumvirs que  la  connaissance  de  la  querela. 
DiocléLien  fait  disparaître  les  derniers  vestiges  du  sacramentum 
avec  les  centumvirs.     Les  legis  actiones  ne  survivent  plus 
que  pour  certains  actes  gracieux,  tels  que  l'injure  cessio  et 
la  vindicte. 
le  Actions  proprement  dites. 

.lo  Injure  : 

In  jus  vocatio— Appel  en  justice,  fût-ce  avec  recours  à  la  vio- 
lence ; 
affirmation  réciproque  du  droit  des  parties  ; 
nianuum  consertio,  combat  fictif  ;  2. 
ordre  du  préteur  de  cesser  le  combat  ; 
interpellation  par  le  demandeur  et  réponse  ; 
provocation  au  sacramentum  ;  3. 

vindicice  ou  attribution  arbitraire  par  le  magistrat  de  la  pos- 
session provisoire  avec  ses  conséquences  ;  *■ 
prœdes  litis  et  vindiciarum — Cautions  échangées  pour  garan- 
tir les  conséquences  des  vindicice  ; 
renvoi  à  .30  jours  pour  la  nomination  du  juge  ;  5. 
échange  de  vades  ou  vaditnonium,  cautions  qui  garantissent 

la  comparution  des  plaideurs  ;  6. 
judicis  addictio  ou  choix  du  juge  ; 
comperendinatio  ou  renvoi  à  .3  jours  pour  paraître  devant  le 

.i"ge  ; 
attestation  des  témoins — Vos  testes  estote  ;  7. 
Sacra-    j  2o  In  judicio  : 

mentum  \  Le  juge  écoute  les  plaidoiries  et  l'exposé  de  la  cause  —  cauaœ 

collectio  ; 
il  déclare  de  quel  côté  le  sacramentum  est  justitm  et  prononce 

la  condamnation  du  perdant  ;  8. 
il  procède  à  la  litis  œstimatio  qui  entraîne  une  condamnation 
^        tendant  à  la  chose  elle-même, 
forme  de  l'action /elle  est  inconnue,  mais  analogue  aux  précédentes  ; 

personnelle       \^el\e  entraîne  une  condamnation  pécuniaire, 
[première  atteinte  portée  au  sacramentum  ; 
judicis    I  applicable  aux  actions  de  bonne  foi  qui  sont  ainsi  distraites  du  sacramentum  ; 
postidatio'i  entraînant  une  seule  comparution  injure  ;  9- 
lie  perdant  n'encourt  aucune  peine. 

(deuxième  démembrement  du  sacramentum  ;  10. 
applicable  aux  obligations  certaines  \  f  sommes  d'argent  (loi  SiUa,  510) 
^^  *  I  de  corps  certains  (loi  Calpurma,  520)  ; 

rsommation  faite  injure  et  assignation  à  30  jours  ; 
formes-^  deuxième  comparution  injure  et  addictio  judicis  ; 

(sans  doute  une  sponsio pœnalis  tertice  partis  en  cas  de  somme  d'argent. 
2o  Voies  d'exécution. 

/'s'attaquant  à  la  personne  du  débiteur  ; 

rouverte  contre  le  débiteur  confessus  in  jure  ou  condamné  à  une 
judicati      -j         somme  d'argent  ;  H- 
Manus  ,  l  après  un  délai  de  30  jours  à  dater  de  la  première  sentence  ; 

injectio      pro  judicato — accordée  dans  certains  cas  comme  s'il  y  avait  eu  jugement  ;  12. 

fsi  le  débiteur  trouve  un  vindex,  ce  dernier  le  lilière,  prend  sa  place 
conséauences  '         ^"  procès  et,  s'il  succombe,  est  condamné  au  double  ; 
V  ^  "1  si  personne  ne   prend    fait    et  cause    pour    le    débiteur,    il 

addictus.  13- 


capio 


ris]' 


\ 


est 


'Prise  de  possession  d'une  chose  avec  accompagnement  de  paroles  solennelles  ; 
Piqnor^i'  I  ^^^^'^  ^^^  ""  intérêt  public 


aux  militaires,  pour  le  recouvrement  de  leur  solde  et  du  fourrage 
I         de  leurs  chevaux  : 
ouverte       <  aux  prêtres,  contre  le  vendeur  d'une  victime  destinée  aux  sacri- 
I         fices  : 
laux  publicains,  pour  la  perception  des  impôts  {Lex  Censoria), 


—  64^ 
NOTES  EXPLICATIVES. 


Procédure  formulaire. 


1.  Les  magistrats  supérieurs,  les  fous,  les  ascendants,  les  patrons,  ne  peuvent  être 
appelés  en  justice  sans  l'autorisation  préalable  du  préteur  à  peine  d'une  amende  de  50  sous 
d'or  (voir  les  formules  pages  93). 

2.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  a  une  action  confessoria,  autre  que  celle  qui  est  donnée 
en  matière  de  servitude. 

3.  La  formule  est  obligatoire  et  définitive  dès  qu'elle  a  été  acceptée  par  les  parties  ; 
toutefois,  en  cas  de  désaccord,  le  préteur  peut  imposer  la  rédaction  qu'il  juge  convenable, 
et  le  défendeur  qui  refuse  de  se  soumettre  à  cette  décision  est  considéré  comme  indefen- 
sus  (défaillant)  ;  comme  tel,  il  est  exposé  à  la  missio  in  j^ossessionem  et  même  à  \a.vendi' 
tio  bonoi'um  ;  cette  dernière  conséquence  est  épargnée  à  l'incapable  et  à  l'absent  reipu- 
blicœ  crïttsa,  tenus  autrement  que  comme  héritiers.  Le  préteur  peut  également  autori- 
ser une  vente  partielle. 

4.  Les  effets  de  la  sentence  sont  analogues  à  ceux  de  la  litis  contestatio  :  elle  fixe  la 
quotité  de  la  créance  du  demandeur  et  lui  ouvre  un  droit  à  l'exécution  nonobstant  l'offre 
d'une  satisfaction  complète. 

5.  On  peut  remonter  de  degré  en  degré  jusqu'au  préfet  du  prétoire  ou  à  l'empereur  ; 
mais  ces  deux  derniers  statuant-  en  dernier  ressort  {vice  saci-a).  on  ne  peut  saisir  que  l'un 
ou  l'autre. 

6.  Cette  voie  de  coercition  est  abandonnée  en  pratique  et  remplie  par  la  boworuw 
venditio  :  Vaddictio  est  impossible  lorsqu'il  y  a  eu  cession  de  biens. 

7.  La  bonorum  venditio  débute  par  un  envoi  en  possession  accordé  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers,  qui  se  trouvent  protégés  pas  l'intei-dit  :  ne  vis  fiât  ei  qui  in  posses- 
sionem  missus  erit.  Elle  entraîne  la  libération  des  dettes  :  toutefois  le  débiteur  reste 
exposé  à  un  nouvel  envoi  en  possession  s'il  acquiert  de  nouveaux  biens  et  sous  la  seule 
réserve  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence.  Il  encouit  en  outre  l'infamie,  à  moins 
qu'il  n'ait  fait  cession  de  biens. 

8.  La  vente  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'officiers  publics  ;  le  créancier  peut  garder  la 
chose  en  paiement,  avec  l'autorisation  du  magisti'at. 
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Des  actions  (Suite). 
Procédure  formulaire. 


I 

L'instance 

est  engagée 

de  trois 

manières 


II 
Devant  le 
magistrat 


litis  denun 
tiatio 


actionis 
editio 


le  préteur 


.[ 


introduit  grâce  à  l'influence  du  préteur  pérégrin  ; 
généralisé  par  la  loi  Œbutia  (577  ou  583)  ; 
Q      ,,  I    consistant  dans  le  remplacement  des  formes  sacramentelles  et  symboliques  lies 

système    -^       actions  de  la  loi  par  une  formule  diversement  rédigée  suivant  les  eus  et  rappe- 
lant les  phases  du  sncramentiun  ; 
abrogé  par  Dioclétien. 
Phases  successives  de  la  procédure  formulaire  : 

r  .      .       f  consistant  au  début,  comme  sous  la  loi  des  Douze-Tables,  en  un 

par  m  JUS  appel  suivi  de  violences  exercées  devant  témoins  ; 

vocatio      y  pQssij^ig  seulement  les  jours  judiciaires  ;  i- 
par  vadiinoniinn,  sorte  de  caution  suppléant  à  Vin  jit^  vocatio,  égale  au  coût 
du  procès  dans  l'action  d'injure  et  à  la  moitié  dans  les  autres  cas. 

création  de  Marc-Aurèle  et  origine  de  l'assignation  moderne  ; 
consistant  dans  une  notification  du  procès  sans  caution  ; 
contenant  l'exposé  sommaire  des  prétentions  du  demandeur  ; 

I  applicable  entre  absents  ; 
remplaçant  Vin  jus  vocatio. 
l  le  demandeur  indique  la  formule  dont  il  réclame  la  délivrance  ; 
î    les  parties  discutent,  sous  la  direction  du  magistrat,  la  rédaction 
j    de  la  fornnile  ; 

l  en  cas  d'interruption,  on  échange  de  nouveau  un  vadimonium. 
'  avec  stipulation  pénale  et  parfois  caution  ; 
en  cas  d'aveu  ou  de  serment  ;  2. 
refuse         en  cas  dofîres  de  paiement  ; 
l'action    i    si  aucune  action  n'est  ouverte  ; 

si  le  droit  est  paralysé  par  une  exception  perpétuelle 
reposant  sur  un  fait  non  contesté, 
délivre  la  formule  si  l'applicabilité  de  l'action  est  établie  :  3.  c'est 
au  moment  de  cette  délivrance,  qui  clôt  la  procédure  in  jure, 
que  se  place  la  désignation  du  juge  et  la  litis  contestatio. 
les  parties  se  présentent  au  jour  fixé  et  exposent  leurs  prétentions  ; 
on  discute  successivement  chacune  des  parties  de  la  formule  ; 
la  sentence  est  prononcée,  sauf  le  cas  de  péremption  ou  d'abandon  ;  4. 

r  legitimum,  s'il  a  lieu  à  Rome  ou  à  un  mille  de  Rome,  entre  ci- 
'        toyens  romains  et  devant  Vunus  judex  ; 
y  imperio  continens  dans  tous  les  autres  cas. 


III 

Devant  le 
juge 


le  judi- 
cium  est 


IV 

"Voies  de 
recours 


appel 


V 

Exécution 
du  juge- 
ment 


,.      r  action  en  nullité  dirigée  contre  le  jugement  ; 
revoccLtio  j    ouverte  pendant  10  et  20  ans,  mais  refusée  au  contuma-x  ; 
m  auplum  y  entraînant  condamnation  double. 

intercessio,  intervention  d'un  magistrat  de  même  ordre  qui  paralyse  l'exécu- 
tion d'une  sentence  et  la  remet  en  c^uestion. 
restitutio    f  aux  mineurs  de  25  ans  dans  certains  cas  : 

in  !    si  on  établit  la  fausseté  des  pièces  ou  des  témoignages  produits  ; 

integruni  "j    en  cas  de  découverte  d'une  exception  qu'on  n'a  pu  faire  insérv.-r 
accordée     \.       dans  la  formule. 

[  introduit  par  Auguste  avec  un  délai  de  2  ou  3  jours  ; 
porté  devant  le  magistrat  supérieur  ;  5. 

r  suspension  d'exécution  et  dévolution  de  la  cause  ; 
entraînant       peine  du  tiers  au  plus,  encourue  par  l'appelant  qui 
'       succombe. 

'  le  condamné,  qui  avait  30  jours  pour  exécuter  la  sentence  sous  les  actions  de 
la  loi,  a  deux  mois  dans  la  procédure  formu'aire; 
après  ce  délai,  le  condamné  est  passible  de  l'action  judicati;  \\  y  est  frappé 
d'une  peine  double  s'il  a  nié  la  sentence,  et  simple  s'il  n'en  a  contesté  que  la 
validité  ; 

addictio  judicati,  comme  dans  Tancien  droit  ;  6- 
honorum  venditio  accordée  de  piano  ;  '^■ 

di.stractio  honoruni,  vente  partielle  faite  par  un  curateur  et  n'en- 
traînant pas  infamie  ;  c'est  une  faveur  accordée  aux  débiteurs 
illustres  ; 
\^  entraîne  pignus  ex  causa  jiulicati  captutn,  sorte  de  droit  de  gage  créé  par 
Antonin  le  pieux,  et  consistant  dans  la  saisie  et  la  vente  d'une 
créance,  d'un  meuble,  ou  d'un  immeuble,  s. 


la  con- 
damnation ' 
entraîne 
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NOTE     EXPLICATIVES. 


Procédure  formolaire  (Suite). 

1.  Si  le  juge  ne  peut  remplir  sa  mission,  il  y  a  lieu  à  une  translatio  judicii  ;  il  en  est 
de  même  s'il  survient  un  changement  dans  la  situation  des  parties  (décès,  héritiers,  etc.)  ; 
mais  la  formule  conserve  ses  premiers  effets  et,  notamment,  n'entraîne  pas  l'infamie  si  la 
qualité  des  premiers  plaideurs  leur  permettait  d'échapper  à  cette  conséquence. 

2.  L'extinction  a  lieu  ipso  jure  si  l'action  est  personnelle,  la  formule  in  jus,  et  le 
iudicium  legitimum  ;  sinon,  par  l'exception  rei  in  judicium  deductœ.  Une  obligation 
naturelle  survit  lorsqu'elle  peut  être  alléguée  sans  méconnaître  la  sentence  du  juge. 

La  litis  contestatio  produit  des  effets  analogues  à  ceux  de  la  novation,  mais  qui  en 
diffèrent  en  ce  que,  dans  la  litis  contestatio,  il  y  a  changement  d'objet,  maintien  des 
obligations  accessoires,  du  cours  des  intérêts  et  des  effets  de  la  demeure,  et  en  ce  que  l'ex- 
tinction du  droit  primitif  y  précède  et  y  cause  la  naissance  de  l'obligation  nouvelle  :  tous 
ces  effets  sont  inverses  dans  la  novation. 

3.  L'absent  est  appelé  par  un  ou  trois  ordres  du  magistrat  à  dix  jours  d'intervalle  : 
après  ce  délai  on  passe  outre  et  la  décision  intervenue  est  sans  appel. 

4.  Sont  rédigées  in  jus  la  plupart  des  actions  civiles  et  certaines  actions  prétoriennes 
ayant  pour  but  d'étendre  le  droit  civil  ;  sont  conçues  in  factum  la  plupart  des  actions 
prétoriennes,  par  exemple  les  actions  utiles  accordées  au  fils  de  famille  pour  éviter  à  son 
père  l'infamie  résultant  de  l'action  de  doi. 

Quelques  contrats  ont  simultanément  une  formule  in  jus  et  une  autre  in  factum  : 
Gains  cite,  à  titre  d'exemple.  le  dépôt  et  le  commodat  ;  il  y  a  là  un  point  douteux  et 
inexpliqué. 

Ne  pas  confondre  avec  les  actions  in  factum  l'action  in  factum  prœscriptis  verhis, 
laquelle  est  rédigée  in  jus.     (  Voir  ci-dessus,  page  44.) 

5.  En  général  Yintentio  est  réelle  ou  personnelle  suivant  la  nature  du  droit  ;  cepen- 
dant il  y  a  des  exceptions  (actions  négatoire  et  quod  metus  causa). — "L'intentio  est  certa 
ou  incerta  ;  en  principe,  elle  est  certaine  dans  les  actions  réelles,  pourtant  elle  peut  être 
ÏTicertce  partis. 

6.  Sous  la  procédure  formulaire,  le  défendeur  seul  peut  être  condamné  et  sa  condam- 
nation est  exclusivement  pécuniaire  par  suite  de  la  litis  contestatio  qui  transforme  le 
droit  primitif  en  créance  :  cette  imperfection  explique  la  persistance  du  sacramentum 
qui  tendait  directement  à  l'objet  ;  mais  elle  a  été  corrigée  par  l'emploi  de  la  formule  péti- 
toire.     (Voir  page  70,  note  2.) 

La  condemnatio  est  certa,  inceHa  cum  taxatione  ou  incerta  sine  taœatione  :  dans  ce 
dernier  cas,  elle  est  du  quanti  ea  res  erit  ou  quod  interest,  expressions  le  plus  souvent 
équivalentes. 

7.  La  nécessité  de  n'adjuger  fiu'au  demandeur  seul  nécessitait  la  délivrance  de  plu- 
sieurs formules'et  l'attribution  à  chaque  partie  d'un  double  rôle  :  d'où  peut-être  la  déno- 
mination d'actions  mixtes. 

8.  On  les  appelait  ainsi  parca  qu'elles  devaient  être  intérées  dans  la  formule  avant  la 
condemnatio  ;  c'est  là  l'origine  étymologique  du  mot  prescription. 

9.  La  minus  petitio  paralysait  l'action  du  demandeur  pendant  un  an  pour  le  surplus  ; 
cette  entrave  a  été  supprimée  par  l'empereur  Zenon. 

L'erreur  par  laquelle  un  demandeur  i-éclame  aliud  j)ro  alio  ne  l'empêche  pas  d'inten- 
ter immédiatement  un  nouveau  procès. 

10.  Si  le  débiteur,  de  mauvaise  foi,  s'éloigne  du  lieu  du  paiement,  le  préteur  délivre 
contre  lui  l'action  de  eo  quod  certo  loco  dari  oporlct. 
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Des  actions  (Suite). 


Procédure  formulaire  (Suite). 


lÀtis  contestatio. 


Effets 


lo  elle  fixe  les  éléments  du  judicium  et  rend  la  formule  invariable  quant 

au  fond  du  droit  ;  i 
2o  elle  éteint  le  droit  antérieur  ou  droit  à  l'action,  et  lui  substitue  un  droit 

nouveau,  1?  droit  à  condamnation  ;  2. 
3o  elle  détermine  l'époque  où  le  juge  doit  envisager  la  cause  :  toutefois  on 

avait  admis,  après  controverse,  que  le  fait  pourrait  être  modifié  jusqu'à 

la  sentence  (restitution),  et  que,  dans  les  actions  de  bonne  foi,  l'intérêt 

devait  s'apprécier  au  jour  de  la  sentence  ; 
4o  le  défaut  d'une  des  parties  n'arrête  plus  le  cours  du  procès.  3.    Elle  fait 

passer  sur  la  tête  des  héritiers  les  actions  dites  intransmissibles  (actions 

d'injures,  querela,  révocation  de  donation,  etc.). 


Etude  détaillée  de  la  formule. 


La  formule 


lia,  pltLS  petitio  - 


est  rédigée 
de  deux 
manières 


comprend 
quatre 
parties  prin- 
cipales 


in  jtis,  lorsqu'elle  est  basée  sur  un  droit  sanctionné  par 
la  législation  civnle.  Uintentio  comporte  :  e.v  jure 
Qitiritiuni,  pour  les  actions  réelles,  et  :  opportere, 
pour  les  actions  personnelles  ; 

hi  factiun,  lorsqu'elle  n'est  basée  que  sur  un  fait  :  elle  a 
la  forme  :  si  par  et,  et  entraîne  pins  petit  io.  ^■ 

demonstratio — exposé  des  circonstances  de  l'affaire — elle 
ne  se  rencontre  pas  dans  les  actions  infactum,  inrem, 
ni  dans  les  condictiones  certœ  pecunice  ; 

intentio — énoncé  de  la  prétention  du  demandeur — elle  se 
rencontre  dans  toutes  les  actions  ;  elle  est  in  rem 
lorsqu'elle  est  rédigée  sans  acception  de  personne  et 
1)1  personam  lorsqu'elle  indique  un  débiteur  ;  6. 

condeninatio^ovàve  au  juge  de  condamner  ou  d'absoudre 
— elle  n'existe  pas  dans  les  actions  préjudicielles — elle 
contient  le  nom  des  deux  parties  et  termine  la  for- 
mule ;  6. 

adjudicatio— ordre  au  juge  d'attribuer  la  propriété — elle 
ne  se  rencontre  que  dans  les  trois  actions  mixtes  : 
familice  ercincundœ,  communi  dividundo,  finiuin 
regiindonim.  7- 

f  a  parte  actoris,  sortes  de  réserves  ten- 
dant à  limiter  la  portée  de  la  liti^ 
contestatio  et  du  jugement  ; 

a  parte  rei,  sortes  de  moyens  de  défense 
ou  de  réserves  ;  8. 
exceptlones — moyens  de  défense  tendant  à  paralyser  ou  à 

restreindre  l'action  du  demandeur  ; 
répliques  et  dupliques  —  mêmes  défenses  opposées  suc- 
cessivement, 
a  pour  effet  d'entraîner  la  perte  totale  du  procès,  sous  les  actions  de  la  loi 

et  dans  le  droit  formulaire  ; 
ne  peut  exister  que  si  Vintentio  est  certa  et  l'action  de  droit  strict  ; — l'ab- 
sence d'une  de  ces  conditions  empêche  la  déchéance  ; 

disparaît  au  Bas-Empire  par  suite  des  pouvoirs  plus  larges  qui  appar- 
tiennent au  juge  de  la  procédure  extraordinaire  ;  9- 
a  lieu  re,  tempore,  causa,  loco.  lo. 


'  prcBscriptiones 


peut  recevoir 
des  parties 
accessoires 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


Procédure  extraordinaire. 


1.  Sons  la  procédure  formulaire,  un  certain  nombre  d'affaires  étaient  déjà  retenues 
par  le  préteur  sous  la  forme  de  cognitio  extr aor dinar ia  :  c'étaient  d'abord  certains  juge- 
ments criminels  appelés  quœstiones  perpétuée  ;  c'étaient,  en  outre,  les  procès  qui  avaient 
trait  à  des  matières  qui,  aux  yeux  des  Romains,  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  contrat, 
par  exemple  les  soins  d'un  médecin,  les  leçons  d'un  maître,  etc.  (Voir  ci-dessus,  page  42). 
La  persecutio  extra  ordinem  était  encore  facultative  pour  le  magistrat  dans  certaines 
affaires  concernant  les  impubères. 

2.  Cette  signification  constitue  la  conventio.  En  cas  de  contumace,  trois  sommations 
sont  faites  six  mois  après  la  péremption  de  l'instance. 

Le  litis  contestatio  perd  tout  effet  extinctif  ;  il  s'ensuit  que  l'exception  rei  in  jxidi- 
cium  deductœ  est  désormais  inutile  et  qu'il  est  possible  de  poursuivre  un  cofidéjusseur 
après  qu'une  action  a  été  intentée  contre  l'autre,  ou  de  recommencer  une  instance  périmée. 
La  litis  contestatio  se  place  après  l'exposition  de  l'affaire  et  avant  les  plaidoiries  :  elle  fait 
obstacle  à  la  cession  d'actions  et  rend  inaliénable  l'objet  litigieux  sous  peine  d'une  con- 
damnation pécuniaire.  Enfin  elle  ne  limite  plus  les  moyens  de  défense  qui  peuvent  être 
invoqués.  En  revanche,  c'est  au  moment  de  la  conventio  que  le  juge  doit  se  reporter 
pour  apprécier  le  droit. 

.3.  Sous  l'empire  du  système  formulaire,  il  était  de  principe  que  tous  les  jugements 
pouvaient  être  absolutoires,  en  ce  sens  que  cette  solution  était  toujours  possible,  puis- 
qu'elle résultait  des  termes  mêmes  de  la  formule  :  sous  la  procédure  extraordinaire,  l'un 
des  deux  plaideurs  est  toujours  forcément  condamné  à  quelque  chose,  ne  fût-ce  qu'aux 
frais. 

4.  Ce  moyen  de  recours  constitue  une  voie  de  rétractation,  puisque  le  préfet  du  pré- 
toire juge  vice  sacra  :  la  supplicatio  n'est  possible  qu'une  fois  et  elle  n'a  point  d'effet 
suspensif,  à  moins  qu'elle  ne  soit  intentée  dans  les  dix  jours  et  que  le  gagnant  ne  puisse 
fournir  une  caution. 

5.  Pour  échapper  à  cet  emprisonnement,  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  peut 
faire  cession  de  biens  ;  toutefois,  comme  la  honoriim  cessio  porte  atteinte  à  Vexisti- 
matio,  les  créanciers  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  accorder  à  leur  débiteur,  à  la 
majorité  des  intérêts  calculée  d'après  le  chiffre  de  leurs  créances,  un  délai  de  cinq  années 
qui  constitue  une  sorte  de  concordat. 

6.  La  vente  est  différée  pendant  deux  ans,  pour  permettre  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  obtenu  jugement,  de  demander  leur  part  du  produit  :  le  délai  est  porté  à  quatre 
années  si  le  débiteur  est  domicilié  en  province.  Le  surpins,  s'il  y  en  a,  est  versé  au  tréso- 
rier de  l'église. 

Si  aucun  acheteiu'  ne  se  présente,  les  créanciers  peuvent  se  partager  la  chose  en 
nature. 
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Des  actions  (Suite) 


Procédure  extraordinaire. 


La  procédure  extraordinaire  (persec^itio  extra  ordinein  ou  cognitio  extr aor dinar ia)  géné- 
ralisée par  une  constitution  de  Dioclétien,  en  294,  consiste  dans  la  suppression  de  la 
distinction  du  jus  et  du  judiciiim.  Cette  constitution  ordonne  aux  magistrats  de  tran- 
cher le  litige  sans  renvoyer  devant  le  juge  :  le  magistrat  peut  abandonner  aux  juges 
pédanés  les  affaires  de  moindie  importance  et  trop  nombreuses  ;  il  doit  garder  par 
devers  lui  ce  qui  faisait  déjà  l'objet  d'une  cognitio  extraoï'd inaria,  i- 

Phases  successives  de  la  procédure  extraordinaire  : 


I 

L'instance 

est  engagée 

de  trois 

manières 


II 

Devant 
le  magistrat 


III 

Voies 
de  recours 


Exécution 
du  jugement 


litis  denuntiatio — effectuée  comme  d'après  le  rescrit  de  Marc-Aurèle  ; 

toutefois,  Constantin  exige  l'intervention  d'un  officier  public  ; 
rescHpti  editio— rescrit  impérial  ordonnant  le  renvoi  de  l'affaire  ; 

Hbellus  conventionis — requête  adressée  au  magistrat  et  signifiée  par  un 
execiitor  litiuni.  2. 

'  le  magistrat  est  à  fois  juge  du  fait  et  du  droit  ; 

le  demandeur  peut  être  condamné  aussi  bien  que  le  défendeur,  et  le  per- 
dant, quel  qu'il  soit,  est  toujours  condamné  aux  frais  ;  3. 

la  condamnation  peut  être  incertaine,  en  ce  sens  que  le  juge  a  la  faculté 
de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  pour  la  détermination  de  la 
quotité  du  dommage  ; 

la  sentence  n'éteint  plus  le  droit  que  exceptionis  ope. 

la  revocatio  in  dupluni  et  Vintercessio  ont  disparu  ; 

l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'une  seule  fois  :  le  délai  est  de  dix  jours  et 

on  peut  opposer  devant  le  juge  d'appel  tous  moyens  de  défense  ; 
la  supplicatio  est  ouverte  contre  les  jugements  du  préfet  du  prétoire.  ■4- 
C  la  manies  injectio  a  disparu  et  n'est  point  remplacée  ; 
J    le  carcer  privatus  est  interdit  dans  une  constitution  de 
j       Zenon  généralisée  par  Justinien  .  à  ce  mode  de  détention 
on  substitue  l'incarcération  dans  une  prison  publique. 5- 
la  venclitio  bonorum  n'est  plus  en  usage  ; 
la  distractio  honorutn  est  généralisée  au  profit  de  tous  les 
débiteurs  ;  6. 

le  ingnyis  ex  causa  judicati  captuni  ne  peut  plus  être 
appliqué  aux  objets  mobiliers  qu'accessoirement  à  la 
saisie  du  fonds  auquel  ils  sont  rattachés. 


contre 
la  personne 


contre 
les  biens 
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NOTES    EXPLICATIVES. 
Diverses  classifications  des  actions. 

1.  Cette  division  laisse  en  dehors  les  j)ycejiidicia  que  Justinien  déclare  analogues  aiix 
af^tions  in  rem,  sans  doute  parce  qu'une  question  d'état  peut  être  intentée  contre  toute 
pefîonne  ;  il  existe  aussi,  en  outre,  des  actions  criminelles  dites  populaires,  et  qui  cons- 
tituent un  groupe  spécial,  parce  qu'elles  ne  sont  dans  le  patrimoine  de  personne  en  parti- 
culier. 

2.  Les  actions  réelles  sont  toujours  arbitraires  et  ne  comportent  pas  de  demonstraiio. 
Gains  les  appelle  vindicationes. — D'après  Gaius,  l'action  réelle  s'exerce  de  trois  manières  : 

lo  per  sacranientuni  :  cette  forme,  dont  l'emploi  a  été  successivement  restreint,  ne 
s'applique  plus  en  dernier  lieu  qu'à  \a,  2:>etitio  heredifatis  et  à  la  querela  ;  elle  n'est  obliga- 
toire que  dans  cette  dernière.  La  loi  Creperia  a  fixé  à  125  sesterces  la  taxe  du  sacravien- 
tum,  q\ielle  que  soit  la  valeur  du  litige. 

2o  per  sponsionem  :  imitation  du  sacramentiim,  consistant  dans  une  promesse  de  25 
écus  soumise  au  juge,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  lui  permettre  de  statuer  indirectement 
sur  le  droit.  Le  défendeur  reste  en  possession  de  la  chose,  à  charge  de  donner  caution 
pro  prœde  litis  et  vindiciarmn  ;  le  procès  aboutit  à  une  Utis  estimatio. 

.So  per  formulam  petiforiam  ;  elle  tend  directement  à  la  preuve  du  droit  et  contient 
la  clause  nisi  restituât,  qui  subordonne  la  condamnation  du  défendeur  à  son  refus  de 
restituer.  Cette  formule,  qui  avait  pour  but  de  remédier  à  l'inconvénient  du  système 
formulaire,  à  savoir  le  caractère  exclusivement  pécuniaire  de  la  condamnation,  a  seule 
survécu  jusqu'à  la  généralisation  de  la  procédure  extraordinaire. 

3.  La  causa  liberalis  constitue  également  une  action  préjvidicielle. 

4.  Elles  sont  infactum,  fictices  ou  indirectes. 

5.  L'action  familiœ  erciscundœ  utile  est  accordée  à  l'adrogé  impubère  pour  la  réclama- 
tion de  la  quarte  Antonine. 

6.  Le  juge  n'y  prononce  dCadjudicatio  que  dans  le  cas  d'empiétement  d'un  voisin  sur 
l'autre  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  rectification  de  limite,  il  n'est  fait  aucune  attribution  de  pro- 
priété nouvelle. 

Ces  trois  actions  sont  appelées  mixtes,  soit  parce  que  la  formule  employée  était  réelle 
dans  Vintentio  et  personnelle  dans  Vadjudicatio,  soit  parce  que  le  juge  y  statuait  simul- 
tanément sur  une  question  d'obligation  personnelle  et  sur  une  question  de  propriété. 

7.  L'origine  du  mot  condictio  remonte  à  l'action  de  la  loi  qui  portait  ce  nom  :  avec  le 
temps,  il  a  été  employé  successivement  pour  désigner  certaines  actions  personnelles,  puis 
enfin  est  devenu  le  synonyme  d'action  de  droit  strict. 

8.  Dans  les  actions  de  bonne  foi,  le  juge  a  le  pouvoir  de  tenir  compte  des  faits  survenus 
postérieurement  à  la  litis  confestaiio  et  de  compenser  l'une  par  l'autre  les  obligations 
réciproques  qui  peuvent  exister  entre  le  demandeur  et  le  défendeur. 

9.  Les  actions  noxales  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  actions  arbitraires  ;  il  y  a, 
non  pas  arhitrinin  etji(ssusji(dicis,  mais  facilitas  solutioiiis. 

10.  Les  actions  indirectes  ne  constituent  qu'une  modification  spéciale  des  actions 
ordinaires  qui  a  pour  but  de  faire  remonter  au  père  ou  au  maître  la  responsabilité  d'actes 
dont  ils  bénéficieraient  le  cas  échéant. 

11.  Cette  division  est  basée  sur  la  quotité  de  la  condamnation  :  certaines  actions  au 
simple  comportent  une  majoration  consistant  soit  en  ce  que  l'estimation  de  la  valeur  est 
faite  par  le  demandeur  lui-môme  (actions  réelles),  soit  en  ce  que  la  valeur  attribuée  à  la 
chose  est  calculée  d'après  un  mcLvlinnin  (action  damnl  injuriœ). 
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Des  actions  (Suite), 
Diverses  classifications  des  actions. 


Deuxième 
division 


Troisième 
division 


Première 
division  l- 


actions 
réelles  2- 


actions 
personnelles 


actions 
mixtes 


Quatrième 
division 


Cinquième 
division 


Sixième 
division  H- 


Hors  classificat 
d'un  fait. — 
uge 


civiles  :  rei  vindicatio,  petitio  hereditatis,  action  confessoire, 
action  négatoire,  causa  liberalis  ;  3. 

prétoriennes  :  action  publicienne,  action  rescisoire  de  l'usu- 
capiou,  action  paulienne,  action  servienne  et  quasi-ser- 
vienne  ou  hypothécaire. 

civiles  :  cettH  classe  comprend  presque  toutes  les  actions 
résultant  des  contrats,  des  délits  et  des  quasi-contrats  ; 

prétoriennes  :    action  constitutœ  pecuniœ,  action  de  jivreju- 
rando,  actions  dites  indirectes  (quod  jussu,  exercitoires, 
institoires,  tributoires,  de  peciilio,  de  in  rem  verso).  4. 
connnuni  dividundo,  tendant  au  partage  d'une  chose  indivise 

entre  copropriétaires  ou  enti'e  associés  ; 
familiœ  erciscundce,    tendant   au   partage   d'une   succession 

entre  cohéritiers  ;  5. 
finium  reguyidorum,  délimitation  judiciaire  d'héritages  entre 
propriétaires  voisins.  6. 

actions  persécutoires  de  la  chose — tendant  à  la  conservation  ou  au  recou- 
vrement d'une  portion  du  patrimoine,  et  ne  faisant  obtenir  qu'une  fois  la 
valeur  de  la  chose  (actions  in  rem,  actions  in  personam  nées  des  con- 
trats). 

actions  persécutoires  de  la  peine — aboutissant  à  une  condamnation  pécu- 
niaire ayant  un  caractère  pénal,  et  pouvant  faire  obtenir  autant  d'indem- 
nités qu'il  y  a  de  délinquants  (actions /urfi,  de  albo  corrupto,  etc.)  ; 

actions  mixtes  (persécutoires  de  la  chose  et  de  la  peine) — tendant  simulta- 
nément à  assurer  l'intégrité  du  patrimoine  et  à  obtenir  une  indemnité  à 
titre  de  peine  (actions  honorum  vi  raptonun,  de  la  loi  Aquilia,  etc.). 

actions  de  droit  strict,  dans  lesquelles  le  juge  était  étroitement  circonscrit 
par  la  formule  (on  les  nomme  condictiones  ;  T.  la  plupart  résultent  de 
contrats  unilatéraux  :  condictio  cerfi,  actio  ex  stipulatu,  corulictio  Inde- 
biti,  etc.)  ; 

actions  de  bonne  foi,  dans  lesquelles  le  juge  tranchait  le  différend  d'après 
l'équité  ;  elles  résultent  de  contrats  synallagmat  iques  (actions  rei  uxaiHce, 
fidiicice,  tutelœ,  pro  socio,  mandati,  etc.,  et  les  actions  familiœ  ercis- 
cicndœ,  communi  dividundo  ainsi  que  l'action  prœscriptis  verbis,  lors- 
qu'elle est  donnée  en  vue  de  Vœstimatum)  ;  8- 

actions  arbitraires,  tendant  à  obtenirilu  défendeur  certaines  satisfactions  à 
défaut  desquelles  est  prononcée  la  condamnation  :  actions  réelles  (for- 
mula petitoria),  action  ad  exhibendum,  quod  metus  causa,  de  dolo,  pau- 
lienne personnelle,  Faviana  et  Calvisiana.  9- 

actions  directes— délivrées  contre  le  débiteur  lui-même  ; 

actions  indirectes- sont  données  par  le  droit  prétorien  au  créancier  du  fils 
ou  de  l'esclave  contre  le  père  ou  le  maître  en  raison  du  lien  de  puissance 
qui  les  rattache  (quod  Jussu,  exercitoire,  institoire,  tributoire,  de peculio, 
de  in  rem  verso,  actions  noxales).  ^o. 

actions  directes — lorsque  toutes  les  conditions  prévues  par  la  loi  sont  réu- 
nies ;  elles  expriment  la  pensée  primitive  du  législateur  ; 

actions  utiles— extension  de  l'action  directe  aux  cas  où  l'une  des  conditions 
légales  fait  défaut  ;  elles  se  réfèient  aux  développements  de  la  jurispru- 
dence et  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  l'action  dont  elles  dérivent 
(action /?/r^i  utile,  legis  Aquiliœ  utile,  etc.)  ; 

actions  fictices — dans  la  formule  desquelles  le  préteur  suppose  accompli  un 
fait  qui  ne  l'est  point  et  réciproquement  (action  Publicienne.  rescisoire 
de  l'usucapion). 

actions  au  simple — actions  nées  des  contrats  ; 

actions  au  double— actions  furii  nec  manifesti,  de  albo  corrupto,  de  ratio- 
nibus  distrahendis.  de  dolo,  etc.  ; 

actions  au  triple— actions /wr^i  concept i,  fur ti  oblati,  bonorum  vi  raptorum  ; 

actions  au  quadruple— /wï'<i  manifesti,  quod  metus  causa,  etc. 

ion.— Actions  préjudicielles,  tendant  à  la  constatation  judiciaire  d'un  étnt  ou 
La  formule  consiste  dans  une  intentio  sous  forme  de  question  adressée  au 
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NOTES  EXPLICATIVES 


Rei  Vindicatio. 


1.  Constantin  exige  que  le  possesseur  alieno  nomine  d'un  immeuble  désigne  pour  qui 
il  possède  et  qui  est  réputé  défaillant  après  un  délai  fixé  par  le  magistrat. 

Si  le  défendeur  nie  sa  possession,  le  demandeur  doit  tout  d'abord  la  prouver  ;'3si  le 
défendeur  est  de  mauvaise  foi,  la  preuve  de  la  possession  qu'il  avait  niée  entraîne,  suivant 
certains  auteurs,  preuve  de  la  propriété  ;  suivant  une  autre  interprétation,  elle  permet 
au  juge  de  transférer  la  possession  au  demandeur. 

Le  propriétaire  peut  être  créancier  de  sa  chose  par  une  stipulation  antérieure  à  son 
droit  de  propriété  ;  dans  ce  cas,  il  cumule  la  rei  vindicatio  et  la  condictio  ;  au  contraire, 
la  condictio  ne  peut  naître  après  la  revendication  ;  il  n'est  fait  d'exception  qu'en  cas  de 
vol  et  en  cas  d'occupation  d'un  immeuble  par  la  violence. 

2.  Pégasus  voulait  qu'elle  ne  fût  donnée  que  contre  le  possesseur  aninio  domini  ; 
Ulpien  a  fait  prévaloir  l'opinion  contraire.  L'héritier  du  possesseur  n'étamt  qu'un 
possessor  jxiris,  n'est  pas  tenu  de  cette  action  tant  qu'il  n'a  pas  pris  possession  lui-même. 

3.  Cette  solution,  donnée  par  le  Sén.-Cons.  Juventien  spécialement  pour  la  petitio 
hereditaiis,  a  été  étendue  par  les  jurisconsultes  à  toutes  les  actions  réelles. 

4.  Application  de  la  cla^tsula  doli  implicitement  contenue  dans  la  caMtïoa  judicatum 
solvi. 

5.  D'après  la  loi  des  Douze-Tables,  les  fruits  devaient  être  rendus  au  double.  Une 
constitution  de  Valentinien  et  Valen's  l'oblige  à  restituer  les  produits  de  la  chose  anté- 
rieurs à  la  litis  contestatio  et  ne  constituant  pas  des  fruits,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  usu- 
capés.     .lustinien  exige  la  restitution  de  tous  les  fruits  non  consommés. 

6.  Depuis  Valentinien  et  Valens,  il  restitue  au  double  ce  qui  est  antérieur  à  la  litis 
contestatio,  mais,  sous  Justinien,  toutes  les  restitutions  sont  au  simple. 

7.  Sous  Justinien,  lejussiis  est  sanctionné,  s'il  y  a  lieu,  par  l'exécution  forcée  :  il  y  a 
doute  sui-  la  (juestion  de  savoir  si  cette  mesure,  d'abord  considérée  comme  incompatible 
avec  le  système  formulaire,  n'avait  pas  été,  dans  la  suite,  autorisée  par  le  préteur. 

La  condemnatiu  de  la  rei  vindicatio  était  sine  ta.vatione  ;  car  toute  limitation  de 
cette  nature  aurait  conféré  au  juge  le  pouvoir  de  fixer  lui-même  le  chiffre  de  la  condam- 
nation, alors  que  ce  droit,  dans  les  actions  réelles,  appartient  exclusivement  au  deman- 
deur. 

8.  Au  début  de  la  procédure  injudicio  le  défendeur  doit  cavere  de  dolo  et  culpa.  En 
cas  de  mauvaise  foi  et  de  mora,  la  perte  ne  libère  pas  le  défendeur  :  s'il  a  cessé  de  possé- 
der par  dol,  il  est  non  seulement  passible  d'une  condamnation,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  la  cession  d'actions,  et,  par  suite,  le  demandeur  garde  l'exercice  de  la  rei  vindi- 
catio contre  le  tiers  détentetir. 
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Des  actions  (Suite). 
Étude  détaillée  des  principales  actions. 

BEI  VINDICA.TIO 


II 

Arhltrlum 
judicis 


à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  e.»'  jure  Quiritiuvi  ;  i- 
contre  tout  détenteur,  même  aliéna  noniine,  "■ 

contre  celui  qui  a  perdu  la  possession  pw  dol  {doliis  pro  possessione  est)  ;  3. 
La  rel  contre  celui  qui  se  dit  possesseur  sans  l'être,  afin  de  faciliter  l'acquisition  au 

vindicatio    -        véritable  possesseur  ;  4. 

est  donnée        pour  toutes  les  choses  susceptibles  de  propriété  quiritaire  :    elle  est  appli- 
cable à  une  universitas  reruni,  mais  non  à  une  unirersitas  Juris  (hérédité). 
Le  père  de  famille  qui  revendique  son  fils  est  tenu  de  faire  insérer  dans  la 
formule   une   réserve  (  prœscriptio  a  parte  actoris)   tendant  à  établir  la 
V       nature  de  son  droit. 
Procédure  postérieure  à  la  délivrance  de  la  formule. 

1. — Pronxintiatio  :  Constatation  du  droit  du  demandeur  à  la  suite  des  plaidoiries,  dépo- 
sitions de  témoins,  etc. 

f  condamnation  alternative  prononcée  contre  le  défendeur  ; 
il  donne  au  défendeur  le  choix  entre  la  restitution  de  la  chose  et  le  paiement 

de  la  somme  fixée  ; 
il  comporte  la  détermination  du  montant  des  restitutions  et  de  la  causa  ; 

lo  la  valeur  de  la  chose  revendiquée  :  l'estimation  en  est  faite 
par  le  demandeur  sous  la  foi  du  serment  (cette  faculté  exor- 
bitante a  pour  but  d'élever   le  taux  de   la   condamnation 
pécuniaire,  et  d'intéresser  par  là  le  défendeur  à  effectuer 
la  causa  ""©  restitution  eu  nature)  ; 

comprend  r  le  plaideur  de  bonne  foi  doit,  à  compter  de  la 

litis  contestatio,  les  fruits  perçus  ou  négligés 
et  les  acquisitions  ou  bénéfices  se  rattachant 
2o  les  fruits  •        à  la  chose  ;  ^■ 

le  possesseur  de  mauvaise  foi  (  prœdo)  doit  la 
I  même  chose,  mais  à  compter  de  son  entrée 
^      en  possession.  6- 

Il  consiste  dans  un  ordre  adressé  par  le  juge  au  défendeur,  et  lui  enjoignant 
de  restituer  la  chose. 

le  défendeur  est  absous  s'il  restitue  immédiatement  ou  si.  en 
cas  d'impossibilité  actuelle,  il  fait  une  promesse  avec  satis- 
dation  et.  le  plus  souvent,  avec  stipulation  pénale  ; 

le  demandeur  fixe  sine  ta,ratione  le  montant 
du  quod   iyiterest  après  avoir  préalablement 
prêté  serment  ;  7. 
la   chose  non   restituée   appartient   au   défen- 
deur par  usucapion  ou  immédiatement  (con- 


III 
Jussus 

judicis 


< 


effets 


en  cas  de 

refus 

/  (contumacia) 


en  cas  de 
perte 


trov.)  à  titre  de  transaction  suivant  les  uns, 
d'achat  suivant  les  autres  :  en  tout  cas,  il  n'a 

f)as  droit  à  garantie  et  ne  peut  se  faire  céder 
es  actions  legis  AquilifP  et  autres. 

par  la  faute  du  défendeur,  le  juge  estime  lui- 
même  le  dommage,  et  sous-entend  la  cession 
d'action. 

sans  dol  ni  fraude,  depuis  la  litis  contestatio, 
le  défendeur  n'est  condamné  qu'aux  acces- 
soires et,  s'il  n'y  en  a  pas,  est  absous  :  mais  il 
doit  promettre  de  restituer  la  chose  s'il  la  re- 
couvre [cautio  de  persequenda  re).  §• 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

Petitio  hereditatis. 

1.  La  qualité  d'héritier  est  indélébile  ;  elle  ne  s'éteint  ni  par  usucapion,  ni  par  prœs- 
criptio  longi  temporis  ;  ces  modes  d'acquérir  peuvent  s'appliquer  aux  biens  individuelle- 
ment, mais  jamais  à  l'action  elle-même. 

2.  Le  demandeur  adresse  au  défendeur  ime  interrogatio  in  jure  sur  les  causes  de  sa 
possession  ;  en  cas  de  fausse  déclaration,  le  défendeur  tombe  sous  l'application  du  S.-C. 
Juveutien  (dohis  pro  possessione  est). 

La  petitio  hereditatis  supplée  aux  interdits  possessoires  qui  ne  sont  pas  donnés  à 
l'héritier  tant  qu'il  n'a  pas  possédé  en  fait. 

3.  Ces  diverses  dispositions  émanent  du  sénatus-consulte  Juventien  rendu  sous 
Adrien  et  dont  les  prescriptions  ont  pour  but  de  différencier  le  possesseur  de  bonne  et  de 
mauvaise  foi  sans  distinguer  si  l'erreur  a  porté  sur  le  fait  ou  sur  le  droit. 

Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  aliéné  un  bien,  l'action  de  l'héritier  contre  le  tiers 
acquéreur  est  repoussée  par  l'exceptio  quod  prœjudicium  hereditati  non  fiât,  afin  d'éviter 
le  recours  en  garantie. 

Il  y  avait  doute  parmi  les  jurisconsultes  sur  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire 
d'insérer  expressément  l'exception  de  dol  dans  la  formule  de  la  petitio  hereditatis,  ou  si 
cette  exception  ne  pouvait  pas  y  être  considérée  comme  sous-entendue. 


Actions  confessoire  et  négatoire. 

4.  Le  jus  prohibendi  par  lequel  un  co-propriétaire  interdit  d'innover  sans  son  con- 
sentement bur  le  fonds  commun  est  exercé  par  voie  d'action  utile. 

L'action  négatoire  compète  au  propriétaire  qui  veut  user  de  son  droit  absolu. 

L'usufruitier  ne  peut  exercer  l'action  confessoire  en  la  limitant  à  une  servitude  pré- 
diale  comprise  dans  son  droit  d'usufruit;  il  doit  réclamer  par  cette  action  son  droit 
d'usufruit  tout  entier. 

5.  Même  après  la  création  de  ces  interdits,  le  possessor  juris  peut  avoir  intérêt  à 
exercer  les  actions  confessoire  et  négatoire  en  cas  de  novi  operis  nuntiatio,  lorsqu'il  y  a 
eu  interruption  de  travaux  et  qu'à  la  suite  de  cette  interruption  il  a  renoncé  à  ces 
interdits. 

6.  Peut-être  y  avait-il  exercice  simultané  des  deux  actions  afin  d'obtenir,  le  cas 
échéant,  la  condamnation  du  demandeur  en  même  temps  que  l'absolution  du  défendeur» 

En  cas  de  contestation  de  la  propriété  de  fonds  dominant,  on  insérait.dans  la  formule 
l'exception  :  quod  prœjtidicium  prœdio  non  fiât. 

Dans  l'action  négatoire,  certains  auteurs  pensent  qu'il  devait  y  avoir  une  inien'ogatio 
in  jure  afin  d'établir  sur  cjnel  point  devait  porter  la  preuve  qui  d'ailleurs  incombe  au 
demandeur. 
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Des  actions  (Suite). 

Petitio  hereditatis. 


L,a.  petitio  heredidatis 
est  donnée 


'à  celui  qui  se  prétend  héritier  selon  le  droit  civil  et  qui  ne  possède 
pas.  J- 

pro  heredo  —  contre  celui  qui  se  dit  héritier 
ou  successeur  prétorien  (bonorum  pos- 
sessor  sine  re) 


contre  le  possesseur  2- 


pro  possessore  —  prœdo  ou   possesseur  sans 
titre  ou  en  vertu  d'un  titre  nul. 


(l'hérédité  entière  (universitas  jtiris),  biens,  droits  et  actions  ; 
toutes  les  choses  dont  le  défunt  n'était  pas  propinétaire,  mais 


qui  lui  avaient  été  prêtées,  données  en  gage,  etc.,  ou  dont 
il  avait  la  possession  à  un  titre  quelconque. 


La  procédure  et  les  effets  de  la  petitio  hereditatis  sont  les  mêmes  que  dans  la  rei  vindi- 
catio,  sauf  les  différences  suivantes  : 

lo  La  possession  est  toujours  maintenue  au  défendeur  moyennant  la  caution  judicatum 
solvi  : 

2o  le  demandeur  doit  prouver  deux  choses  :   qu'il  est  héritier  et  que  la  res  est  liereditaria  ; 

3o  la  causa  est  calculée  comn)e  suit  : 

le  plaideur  de  bonne  foi  rend  l'hérédité  en  l'état  où  elle  est  au  jour  du  jugement,  et  de 
plus,  tous  fruits,  consommés  ou  non  ;  il  ne  doit  rien  de  plus  ;  il  ne  rend  donc  point  la 
chose  qu'il  a  vendue,  donnée  ou  dépensée,  mais  restitue  le  prix  de  vente  qu'il  a  touché 
et  non  consommé.  Il  a  droit  de  retenir  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites. 

le  plaideur  de  mauvaise  foi  est  traité  comme  dans  la  rei  vindicatto.  —  L'héritier  supporte 
la  perte  des  actions  éteintes  et  les  cas  fortuits  antérieurs  à  la  litis  contestatio  ;  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  peuvent  seules  être  retenues,  sauf  le  cas  de  perte  de  la 
chose  sur  laquelle  elles  ont  porté.  •^• 


Actions  confessoire  et  nég^atoire. 


L'action  confessoire  est  donnée  pour  la  reconnaissance  d'un  droit  de  servitude  pereonnelle 
ou  prédiale  contre  tout  individu  qui  la  conteste. 

L'action  négato  re  est  accordée  au  propriétaire  pour  établir  la  non  existence  de  la  servitude 
dont  le  défendeur  se  déclare  investi. 

Ces  actions  sont  applicables  aux  servitudes  reconnues  par  le  droit  civil,  mais  non  pas  à 
la  créance  d'une  servitude  à  établir  ;  4. 

Elles  sont  accordées  au  possesaor  juins  comme  au  possesseur  de  fait,  parce  que  les  inter- 
dits quasi-possessoires  n'existaient  pas  au  début  ;  5. 

Elles  sont  données  contre  quiconque  (propriétaire  ou  possesseur)  exerce  sans  droit  une 
servitude  ou  en  entrave  l'exercice  :  la  possession  est  maintenue  hi  statu  quo  ante  : 

Elles  aboutissent  à  une  promesse  de  laisser  ou  de  ne  point  agir,  faite  sous  caution  ; 

La  causa  comprend  la  restitution  des  fruits  poui-  l'usufruit  et  la  réparation  du  dommage 
puur  les  autres  servitudes.  ''• 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


Action  publicienne. 


1.  Il  est  nécessaire  que  les  autres  conditions  de  l'usucapion  existent  réellement  ;  qu'il 
y  ait  eu,  par  exemple,  tradition  et  paiement  du  prix  en  cas  de  vente. 

2.  Une  action  publicienne  utile  est  donnée  quand  il  s'agit  des  fonds  provinciaux  ou  de 
la  quasi-tradition  des  servitudes  :  c'est  alors  uue  Action  de  \à  prœscriptio  long'i  temporis, 

3.  Le  doniinus  ex  jure  Quirithiin,  défendeur  à  l'action  publicienne,  triomphe  en 
opposant  l'exception  Jits^i  do)7iinii  ;  toutefois,  s'il  est  lui-même  l'aliénateur  ou  son  ayant 
cause,  on  lui  oppose  avec  succès  la  réplique  du  dol. 

Si  le  dominiis  ex  jure  Quiritiuni  agit  comme  demandeur  après  avoir  vendu  ou  donné 
la  chose,  on  lui  oppose  l'exception  rei  venditœ  et  tradifœ  ou  rei  donatœ  et  traditœ. 


Actions  servienne  et  quasi-servienne  ou  hypothécaire. 


4.  L'interdit  Salvien  correspond  à  la  même  situation  (v.  ci-après  page  87). 

5.  A  cette  preuve  on  peut  répliquer  en  excipant  de  l'extinction  directe  ou  indirecte  de 
l'hypothèque  ;  un  autre  créancier  hypothécaire  oppose,  s'il  y  a  lieu,  la  priorité  de  ses 
droits,  ou  exige,  s'il  ne  vient  qu'en  second  et  s'il  a  désintéressé  celui  qui  le  précède,  la 
cession  de  ceux  du  premier  créancier  hypothécaire,  par  l'exception  de  dol,  ou  par  l'excep- 
tion cedouiai'um  actionuin. 

6.  Si  le  condamné  se  borne  à  une  simple  promesse  de  payer,  elle  doit  être  garantie  par 
des  fidéjusseurs  ;  en  cela,  l'action  servienne  est  plus  avantageuse  que  celle  du  contrat. 

Si  le  défendeur  est  un  tiers  détenteur  et  non  pas  le  débiteur  lui-même,  l'indemnité 
peut  être  même  égale  à  la  valeur  de  la  chose. 

Les  Romains  admettent  en  cette  matière  la  règle  prior  tempore,  potior  jure  ;  mais 
ils  ne  paraissent  avoir  pris  aucun  •  mesure  pour  assurer  la  sécurité  des  tiers  et  la  publicité 
de  l'hypothèque.  Ils  n'ont  eu,  en  outre,  qu'une  notion  confuse  de  la  distinction  nécessaire 
entre  le  gage  et  l'hypothèque  qu'ils  ont  indifféremment  appliqués  aux  meubles  ou  aux 
immeubles. 


Action  Paulienne. 


Nota: — En  dehors  des  actions  in  rem  prétoriennes  énumérées  ci-contre,  le  préteur 
introduit  de  nombreuses  actions  utiles  en  faveur  du  gagiste,  du  superficiaire,  de  l'emphy- 
téote  et  du  propriétaire  d'un  fonds  provincial  ;  il  a,  en  outre,  créé  deux  sortes  de  23etitio 
hereditatis  ;  l'une,  dite  possessoria,  est  donnée  au  bonorum  possessor  cuni  re,  et 
l'autre,  iippe\ée  fideiconitnissaria,  est  ouverte  à  celui  qui  recueille  un  fidéicommis  en 
vertu  du  S.-Cons.  Trébellien. 
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L'action 
Publicienne 


Des  Actions  (Suite). 

Action  Publicienne. 

'consiste  en  une  formule  dans  laquelle  le  temps  requis  pour  l'usucapion  est 

réputé  accompli  (préteur  Publicius,  vie  siècle  de  Rome)  ;  i- 
est  donnée  à  celui  qui,  se  trouvant  i?i  carisa  usucapiendi  (possesseur  de  bonne 

foi  et  propriétaire  bonitaire)  a  perdu  la  possession  ;  2. 
est  soumise  en  général  aux  mêmes  règles  que  la  rei  vindicatio  ; 

/'le  propriétaire  bonitaire  triomphe  sur  le  possesseur  de 

bonne  foi  ; 
si  les  deux  plaideurs  tiennent  leur  possession  du  même 
auteur,  celui  qui  a  possédé  le  premier  triomphe  sur 
l'autre  ; 
s'ils  tiennent  la  possession  d'auteurs  différents,  le  pos- 
sesseur actuel  l'emporte.  3. 

Nota. — L'action  rescisoire  de  l'usucapion  ou  contraire  à  la  Publicienne  était  donnée, 
pendant  un  an,  au  propriétaire  contre  lequel  l'usucapion  a  été  accomplie  sans  qu'il  ait  pu 
s'y  opposer  :  certains  auteurs  ne  voient  dans  cette  action  qu'une  modification  préjudicieile 
de  la  Publicienne  elle-même. 


produit  les  effets 
suivants  : 


Actions  servienne  et  quasi-servienne  ou  hypothécaire. 

L'action  servienne  était  accordée  à  l'origine  au  propriétaire  d'un  bien  rural  pourleiecou- 
vrement  des  objets  affectés  par  le  fermier  à  la  garantie  des  fermages.  ^• 

!&  été  créée  par  extension  de  la  précédente  ;  elle  est  réelle,  in  factum  et  arbi- 
traire ; 

est  donnée  au  créancier  qui  poursuit  directement  la  chose  affectée  à  la  sûreté 
de  sa  créance,  mais  n'en  obtient  que  la  possession  à  titre  conservatoire: 
elle  n'est  exercée  qu'à  l'échéance  et  contre  le  détenteur  ;  le  gagiste  en  use 
rarement,  à  cause  des  interdits  qui  lui  sont  ouverts  ; 
oblige  le  demandeur  à  prouver  l'existence  de  la  convention  d'hypothèque, 
celle  de  la  créance  et  le  droit  de  disposition  du  constituant  :  5- 

'le  débiteur  doit  la  chose  ou  la  dette,  cette  dernière  à  titre  de 
facilitas  solutionis  ;  le  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire 
vendre  la  chose  et  de  se   payer  sur  It?  prix  par  préférence  à 
/  tous  autres  ; 

la  condamnation  consiste  dans  l'obligation  d'abandonner  la 
chose  ou  de  payer  une  indemnité  égale  à  la  dette  ;  6. 

si,  par  dol,  la  restitution  est  impossible,  le  demandeur  fixe  lui- 
môme,  sous  serment,  le  montant  de  la  condamnation  ; 

exercée  avant  le  terme  ou  la  condition,  elle  entraîne  absolu- 
tion, moyennant  promesse  de  restituer  éventuellement  la 
chose  :  cet  engagement  est  sanctionné  par  l'action  e.c  stipu- 
latu. 


L'action 
quasi-ser- 


a  les  effets 
suivants  : 


survit 


Ts'il  y  a  confusion  entre  le  débiteur  et  le  fidéjusseur  avec  hypo- 
I      thèque ; 

j  contre  le  débiteur  de  l'action  restitutoria  en  cas  di'eocpromissio 
^    consentie  par  la  femme,  contrairement  au  S.-(.;.  Velléien. 


L'action 
Paulienne 


Action  Paulienne. 

'est  accordée  aux  créanciers  pour  faire  rescinder  une  aliénation  consentie  par 
leur  débiteur  apiès  la  naissance  de  leur  créance  et  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

est  subordonnée  à  la  vente  en  masse  des  biens  du  débiteur  d'où  résulte  la 
constatation  de  Veventus  damni,  et  à  la  preuve  que  le  débiteur  a  eu  le  con- 
silium  fraudls  ; 

ne  pouvait  être  intentée  contre  un  ayant  cause  à  titre  onéreux  que  s'il  était 
coimcivji  fraudis  ; 

est  in  rem  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  entre  les  mains  d'un  tiers  la  chose 
aliénée  ; 

est  in  peraonam  si  le  recours  n'est  dirigé  que  contre  le  débiteur  lui-même. 
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NOTES  EXPLICATIVES. 
Action  constitutse  pecunise. 

1.  Justinien  a  fusionné  l'action  constitutœ  pecuniœ  au  préteui'  et  V action  receptitia 
•sous  le  nom  de  pecuniœ  consfitufœ  :  cette  dernière  est  perpétuelle  et  se  donne  contre 
toute  personne,  pour  toute  dt'tte,  même  d'immeubles,  à  la  seule  condition  qu'il  y  ait  une 
obligation  préexistante. 

Le  receptum  était  soit   une  ouverture  de  crédit,  soit  un  mode  d'utilisation  de  fonds 
■déposés  ;  aussi  ne  s'appliquait-il  qu'à  l'argent  et  aux  métaux  précieux. 

2.  Cette  obligation  est  éteinte  exceptionis  ope  et  non  ipso  jure. 

3.  Le  fidéjusseur  cautionne  un  débiteur;  le  constitut  corrobore  une  dette,  fût-elle 
héréditaire,  c'est-à-dire  sans  débiteur  connu. 

S'il  s'agit  d'obligations  déjà  nées,  le  constitut  présente  certaines  analogies  avec  la 
fidéjussion  ;  tandis  que  cette  dernière  se  rapproche  du  mandatum  credendœ  pecuniœ  s'il 
s'agit  d'une  obligation  à  naître. 

Le  constitut  fait  à  un  nouveau  créancier  réalise  tantôt  une  adstipulatio,  tantôt  une 
oovation,  suivant  l'intention  des  parties. 

Justinien  permet  le  constitut  pur  et  simple  d'une  dette  conditionnelle  :  en  droit  clas- 
sique, il  était  forcément  conditionnel. 

4.  A  l'origine,  il  devait  y  avoir  identité  d'objet:  mais  cette  doctrine  a  été  abandonnée 
ipar  Ulpien  comme  conséquence  de  l'admission  de  la  datio  in  solutum. 

Justinien  accorde  les  bénéfices  de  division  et  de  discussion  aux  fidéjusseurs  par  cons- 
titut. 


Action  de  jurejnrando. 

5.  D'autres  voudraient  appeler  necessarium  le  serment  référé. 

La  délation  du  serment  suppose  la  disposition  du  droit  :  la  prestation  suppose  seule- 
ment la  conscience  de  ses  actes. 


Des  actions  (Suite). 


Action  constitutse  pecuniae. 


L'action 

consHtufœ 

pecuniœ 


Le  pacte  de  / 
constitut  '  ^ 


est  donnée  par  le  préteur  pour  corroborer  le  pacte  de  constitut,  promesse 
de  paiement  à  jour  fixe  d'une  dette  antérieure  civile  ou  naturelle  ; 

est  analogue  à  l'action  civile  receptitia  donnée  contre  les  banquiers,  appli- 
cable à  tous  objets  même  sans  dette  préalable  (la  receptitia  exigeait  sans 
doute  quelques  conditions  de  formes  telles  que  des  écritures),  i 

ne  comporte  aucune  forme  si  ce  n'est  le  consentement  exprès  du  débiteur  ; 

est  in  rem,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  du  constitut  peut  être  autre  que  celui 
de  la  dette  primitive  ou  que  le  constitut  peut  être  fait  à  un  autre  que  le 
créancier  primitif  ; 

est  muni  d'action,  malgré  la  règle  ex  pacto  actio  non  nascitur,  parce  qu'il 
consacre  une  obligation  antérieure  ;  2. 

'  il  rend  possible  la  concession  d'un  terme  plus  éloigné  sans 
modifier  l'obligation  elle-même  ; 
il  rend  exigibles  les  obligations  naturelles  qu'il  corro- 
présente  l'utilité  ^         ^^re  ; 

suivante  :        ^    il  permet  le  changement  d'objet  ou  de  débiteur  et  l'addi- 
tion d'un  fidéjusseur  ; 

suivant  l'intention  des  parties,  il  produit  on  non  une  no- 
vation,  une  expromissio  ou  une  fidéjussion.  3. 

est  réductible  lorsqu'il  excède  le  montant  de  la  dette  antérieure  :  dans  le 
même  cas,  la  fidéjussion  serait  nulle  : 

a  pour  objet  toutes  choses  qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent  (pecu- 
nia  dans  son  sens  le  plus  large)  ;  4. 

fait  sans  indication  de  jour,  est  considéré  comme  immédiatement  exigible  ; 
mais  Justinien  accorde  au  débiteur  un  délai  maximum  de  dix  jours. 


Action  de  jurejurando. 


L'action 

de 

jurejurando 


Le  serment 

est 


Le  serment 


est  accordée  par  le  préteur  lorsque  les  parties,  faute  de  moyens  de  preuve, 
sont  convenues  de  s'en  rapporter  à  la  foi  du  serment  ; 

,  r  au  cas  de  serment  judiciaire  puisqu'il  y  a  alors  confessio  injure 

^^      Pf-S    J         et,  par  suite,  action  confesfioria  ; 

l  si  le  serment  porte  sur  une  obligation  naturelle  (Accarias). 
aboutit  au  même  résultat  que  l'action  du  contrat  ; 
est  toujours  personnelle,  même  si  le  serment  a  porté  sur  un  droit  réel  ;  aussi 

d'après  Ulpien,  la.  jjrcesci'iptio  longi  temporis  n'y  est-elle  pas  opposable. 
jiuliciale— déféré  par  le  magistrat, 

volunta7^iu77i— déféré  par  les  parties  après  convention  et  hors  litige. 
necessarluni — déféré  par  les  parties  pendant  le  cours  du  procès.  5. 
n'est  opposable  qu'entre  les  parties,  sauf  le  cas  de  débiteurs  corréaux  :  pour- 
tant le  serment  déféré  au  fidéjusseur  sur  la  dette  elle-même  libère  le 
débiteur  principal  ; 

est  indivisible  et  peut,  par  suite,  devenir  la  source  d'une  action  contre  celui 
qui  l'a  prêté  en  lui  assi^^nant  une  cause  (action  rei  u.voriœ  dirigée  contre 
le  mari  à  l'occasion  d'une  chose  qu'il  a  jurée  être  dotale). 


—  80  — 

NOTES    EXPLICATIVES 
Actions  indirectes. 


1.  Cette  action  a  été  étendue,  sous  le  nom  de  quasi-institoire,  à  toute  opération, 
même  non  commerciale  ;  elle  est  donnée  alors,  contre  le  mandant,  aux  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  mandataire.  Cette  doctrine  est  l'œuvre  de  Papinien  qui,  cependant, 
n'admet  la  réciprocité  que  pour  la  procuratio  ad  litem  :  au  contraire,  Ulpien  permet 
dans  tous  les  cas  l'action  du*  mandant  contre  le  tiers,  en  supposant  une  cession  tacite 
d'action. 

Ce  développement  de  jurisprvidence  a  eu  pour  but  de  remédier  à  l'insuffisance  des 
effets  du  mandat  dans  le  droit  romain  qui  considérait  le  mandataire  comme  contractant 
pe  rsonnellement. 

2.  Ce  droit  de  pi-éféreuce  n'est  que  l'effet  de  la  compensation  qui  se  produit  par  suite 
de  l'existence  d'obligations  naturelles  entre  le  fils  ou  l'esclave  et  le  paterfamilias. 

3.  Il  ne  s'agit  que  de  viutua  pecwiia  ;  le  fils  de  famille  reste  donc  capable  d'emprunter 
autre  chose  que  de  l'argent  et  de  s'obliger  par  tout  autre  contrat.  En  revanche,  la 
nullité  persiste  nonobstant  toute  novation  verbale  ou  littérale  et  tout  acte  simulé,  s'agît-il 
même  d'im  prêt  gratuit. 

L'interdiction  d'emprunter  une  somme  d'argent  est  applicable  à  tout  individu  en 
puissance,  y  compris  les  filles  de  familles,  mais  il  fait  exception  à  la  règle  si  l'emprunt  est 
relatif  à  l'administration  des  pécules  castrense  ou  quasi-castrense. 

S'il  n'y  a  pas  doute  sur  les  faits  ni  sur  les  qualités  des  parties,  l'action  est  refusée  par 
le  préteur  ;  tandis  qu'elle  est  délivrée  avec  accompagnement  de  l'exception  macedoniani, 
dès  qu'il  y  a  allégation  d'un  cas  permis. 

La  nullité  ne  laisse  subsister  aucune  charge  pour  le  père  ;  le  fils  est  tenu  d'une  obli- 
gation naturelle. 

4.  Ces  deux  actions  ont  été  complétées  par  un  édit  des  édiles  qui  a  rendu  responsable 
des  accidents  survenus  tout  individu  qui  détenait  à  proximité  du  public  un  animal  dan- 
gereux :  cette  voie  de  recours  n'admet  pas  l'abandon  noxal  et  peut  être  cumulée  avec 
l'action  noxale  de  pauperie,  lorsqu'elle  est  ouverte.  La  condamnation,  arbitrée  par  le 
iuge  en  cas  de  blessures  faites  à  un  homme  libre,  est  fixée  dans  les  autres  cas  au  double 
du  dommage. 

Voir  page  26,  note  6,  la  cautio  damni  infecti. 

5.  Ce  bénéfice  est  obtenu  moyennant  l'insertion  dans  la  formule  de  la  condemnatio 
d'une  adjectio,  ainsi  conçue  :  in  quantum  facere  posait  ou  de  eo  quodfacere  potest. 
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Des  actions  (Suite). 
Actions   indirectes. 


Les  actions  j 
indirectes 


Actions 

indirectes 

résviltant 

■d'un  contrat 


j'ies  unes  sont  données  par  le  préteur  aux  créanciers  du  fils  ou 

^   j  de  l'esclave  contre  le  père  de  famille  ou  le  maître,  à  l'occa- 

sont  de  .       j,  ,      , 

deux  sortes    j         ^^^^  ^  ""  contrat  ; 

les  autres,  dites  noxales,  sont  accordées  entre  les  mêmes  per- 
l        sonnes  à  l'occasion  d'un  délit  ; 
ne  sont  pas  des  actions  spéciales,  mais  bien  une  modification  accidentelle  de 

la  formule  ordinaire  :  on  les  nomme  actiones  adjectitiœ  qtuxlitatis, 
quod  jussu  —  applicable  quand  l'obligation  a  été  contractée  sur  l'ordre  du 

père  ou  du  maître  ; 
exercitoire  —  donnée  contre  le  paterfamilias  armateur  d'un  navire  auquel  il 

a  préposé  son  fils  ou  son  esclave  ; 
institoire  —  donnée  par  le  paterfamilias  qui  a  préposé  son  fils  ou  son  esclave 

à  une  opération  de  commerce  :  i- 
tributoire  —  donnée  au  créancier  d'un  fils  ou  d'un  esclave  qui  a  employé  son 
pécule  en  entreprise  commerciale  avec  le  consentement  du  ■paterfamilias 
(le  père,  créancier  à  un  titre  quelconque,  figure  au  marc  le  franc  dans  la 
répartition)  ; 
de  peculio  —  relative  au  recouvrement  des  dettes  contractées  par  un  fils  de 
famille  pour  l'administration  de  son  pécule  —  le  père  a  un  droit  de  préfé- 
rence pour  ce  qui  lui  est  dû  ;  2.  les  créanciers  sont  payés  dans  l'ordre  où 
ils  se  présentent  ; 
de  ioi  rem  verso  —  donnée  au  créancier  qui  prouve  que  le  père  ou  le  maître  a 
profité  de  l'obligation  contractée  sans  sa  volonté. 

Observation.  —  Le  sénatus-consulte  Macédonien  refuse  toute  action  à  celui  qui  a  prêté 
de  l'argent  a  un  fils  ou  à  une  fille  de  famille  ;  cette  exception  n'est  pas  opposable  si  le  père  a 
approuvé  l'emprunt  ou  en  a  bénéficié,  ou  bien  si  le  préteiu-  a  ignoré,  par  suite  d'erreur  ou  de 
fraude,  la  qualité  de  l'emprunteur,  ou  encore  si  l'emprunteur  était  militaire.  3. 

^consiste  dans  la  poursuite  d'une  réparation  pénale  contre  un  paterfamilias 
qui,  pour  s'y  soustraire,  pouvait  abandonner  le  fils  ou  l'esclave  auteur  du 
dommage  ; 
se  donne  contie  celui  qui  a  autoi-ité  sur  le  fils  ou  l'esclave  au  moment  du 
procès  ; 

soit  à  une  condamnation  pécuniaire  infligée  au  paterfamilias  et 
acceptée  par  lui  ; 

/'possible  à  toute  époque,    même  après  condamna- 
tion ; 
réalisé  par  une  translation  de  propriété  ; 
interdit  lorsqu'il  y  avait  eu  négligence,   compli- 
cité ou  mauvaise  foi  de   la  part   du  paterfa- 
milias ; 
tombé  en  désuétude  sous  Justinien,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fils  de  famille. 
L'action       f  6St  relative  au  dommage  causé  par  un  quadrupède  ; 
noxale       \  est  inapplicable  si  l'animal  n'a  fait  qu'obéir  à  ses  instincts  naturels  de  féro- 


L'action 
noxale  ordi- 
naire 


aboutit 


soit  à  l'abandon 
noxal 


de  paupei'ie  \ 

L'effet  des  actions 
est  entravé  par  le 
bénéfice  de  com- 
pétence 5- 


cité.  4- 

droit  de  n'être  pas  tenu  d'une  dette  au-delà  de  ses  facultés. 

(aux  ascendants, 
au  patron,  à  la  patronne  et  à  leur  famille, 
au  mari, 
à  l'associé, 

I  au  débiteur  ayant  fait  cession  de  biens, 
I  au  donateur  actionné  pour  la  donation, 
\au  militaire,  pour  ses  dettes. 
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Des  actions  (Suite). 

Actions  préjudicielles. 


Questions 
d'état  2. 


Les  actions  préjudicielles  tendent  à  la  constatation  judiciaire  d'un  état  ou  d'un  fait.  !• 

[ proclatnatio  ad  libertatem,  si  un  individu,  esclave  de  fait,  est 
cavLsa       I         demandeur  et  réclame  la  liberté  contre  son  maître  ; 
liberalis  3.  |  vindicatio  in  servitiitem,  si  un  individu,  libre  de  fait,  est  dé- 

I         fendeur  et  revendiqué  comme  esclave  par  un  maître  ; 
prœjudiciuni  de  civitate,  pour  savoir  si  un  individu  est  citoyen  romain  ; 
prœjudiciuin  de  inge-j  si  un  individu  est  ingénu  ou  affranchi  ;  *• 

nuitate,  pour  savoir  \quel  est  le  patron  d'un  affranchi  ; 
prcejuâ,iciuin  de patriâ  potestate,  pour  prouver  la  puissance  paternelle  ;  5- 
prœjudicium  de  partit  agnoscendo,  pour  établir  la  paternité,  la  maternité 

ou  la  filiation  ;  6. 
prœjudicium  de  justis  nuptiis,  question  de  savoir  s'il  y  a  justes  noces 

entre  devix  personnes. 
(quanta  dos  sit,  tendant  à  régler  les  impenses  faites  par  le  mari  ou  à  fixer 

le  chiffre  d'une  dot  promise  incertaine.  Controv. 
an  ex  lege  prœdictum  sit,  ouverte  pendant  30  jours  aux  adprornissores, 
pour  savoir  si  le  montant  Je  la  dette  cautionnée  leur  a  bien  été  déclaré  ; 
■'  fl  n  bonaju  re  venierint,  s'il  y  a  doute  sur  la  validité  de  la  venditio  bonorum  ; 
an  res  de  quâ  agitur  major  sit  centum  sestertiis,  utilité  inconnue  ; 
an  insfitjdus  liereditatem  deminuerit,  pour  le  cas  où  un  déritier  institué  a 
promis  à  un  fidéi-commissaire  de  lui  restituer  l'intégralité  du  patri» 
l        moine. 


Questions 

d'intérêt 

pécuniaire  ' 


NOTES  EXPLICATIVES. 


1.  La  formule  consiste  dans  une  intentio  rédigée  sous  la  forme  d'une  question  adressée 
au  juge  :  ces  actions  sont  les  seules  qui  n'aient  point  de  condemnatio  ;  la  causa  liberalis 
et  le  prœjudicium  de  patria  potestate  tirent  leur  origine  du  sacramentum  ;  les  autres 
sont  des  cognitiones  ejrtraordiriariœ. 

2.  Un  intérêt  moral  suffit  à  motiver  l'action,  bien  qu'un  intérêt  pécuniaire  en  dépende 
souvent.  Les  questions  d'état  peuvent  être  soulevées  même  après  ia  mort,  mais  accessoi- 
rement à  une  autre  question,  et  la  possession  d'état  ne  peut  être  combattue  que  pendant 
cinq  ans,  s'il  s'agit  d'attribuer  au  défunt  une  situation  désavantageuse. 

3.  L'esclave  est  représenté  par  un  assertor  libertatis.  La  preuve  incombe  à  celui  qui 
nie  l'état  de  tait.  Le  procès,  définitif  s'il  se  terminait  en  faveur  de  la  liberté,  pouvait, 
avant  Justinien,  être  renouvelé  trois  fois  dans  le  cas  contraire  ;  Justinien  supprime  l'as- 
sertor  libertatis  et  rend  le  procès  irrévocable,  quelle  qu'en  soit  l'issue. 

La  vindicte,  mode  d'affranchissement  des  esclaves,  n'est  que  la  fiction  de  la  causa 
liberalis. 

i.  Dans  ce  procès,  l'affranchi  prétend  avoir  été  à  tort  maintenu  en  esclavage,  ou  avoir 
obtenu  de  l'empereur  la  restitidio  natalium  ;  il  doit  agir  dans  les  trois  ans  de  son  affran- 
chissement. 

En  cas  de  collision  entre  un  patron  et  son  affranchi,  celui  qui  découvre  leur  fraude 
devient  patron  de  l'affranchi  ;  il  en  deviendrait  propriétaire  s'il  s'agissait  d'une  fraude 
dans  la  cat<.sn  liberalis. 

5.  Cette  question,  agitée  entre  le  père  et  le  fils,  est  résolue  en  la  forme  des  cognitiones 
c.rtrav  rd  i  na  riœ. 

6.  L'usage  en  est  fréquent  au  cas  île  divorce.  La  sentence  est  opposable  à  tous,  tandis 
que,  dans  les  autres  questions  préjudicielles,  l'effet  est  restreint  aux  parties. 

7.  Ces  actions  tendent  à  la  constatation  d'un  fait  ou  d'un  droit  dont  la  preuve  devien- 
drait difficile,  et  dont  les  conséfiuences  peuvent  n'être  qu'éventuelles. 
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Par  quelles  personnes  on  peut  agir  (Titre  10). 


Actions  de 
la  loi 


Procédui^e 
formulaire 


Sous 
Justinien 


excepté 
dans  les  cas 


nul,  en  principe,  ne  peut  agir  en  justice  pour  autrui  ; 

I  d'action  populaire — accusation  publique, 
de  causa  liberalis  cjui  exigeait  la  présence  d'un  assertor, 
où  un  tuteur  agissait  pour  le  pupille  infans, 
où  l'on  exerçait,  lege  hostilia,  l'action  furti  pour  des  citoyens 
prisonniers,  absents  pour  le  service  de  l'Etat,  ou  dont  on 
avait  la  tutelle. 
(  toute  personne  peut  se  faire  réprésenter  en  justice  ; 

/'par  un  coguiiior— mandataire  judiciairement  constitué,  par 
l'entremise  duquel  la  sentence  rejaillit  directement  sur  le 
doniinus  liiis  ; 
par  un  p?-ocura(^or— mandataire  ordinaire  ou  simple  gérant 
d'affaires  de   qui   l'adversaire   doit   exiger   caution   pour  se 
garantir  d'une  nouvelle  action  du  dominiis  litis  ;  ^:.ç'^'  4'  __^1 
par  un  d^/o^sor— plaideur  sans  mandat,  agissant  pour  le  défen- 
deur et  soumis  à  la  caution  rem  vataindominum  habiturum 
ou  de  rato. 
le  cognitor  ou  mandataire  judiciaire  est  supprimé  ; 

(prœsentis  remplit  le  même  rôle  que  le  cognitor, 

1  ,..^/^r.  '      t       j-     Uui  est  assimilé  dès  qu'il  y  a  mandat  authentique, 

le  procuratoi  -,  absentis   ;  ,,.,,,  i.-       j        i  i.     • 

^  est  oblige  de  donner  caution  dans  le  cas  contraire, 

Je  defensor  reste  dans  la  même  situation  qu'en  droit  prétorien. 


cette  repré- 
sentation 
a  lieu 


Des  satisdations  (Titre  11). 


i  promesse  corroborée  par  des  fidéjusseurs  ou  cautions. 

I  r  ^lorsqu'il  est  défendeur  dans  une  action 

in  rem  (cautlo  judiccdum  solvi)  ; 


La 
satisdation 


est  exigée 


avant 
Justinien 


de  celui  qui 
plaide  pour- 
lui-même 


de  celui  (jui 
plaide  poui- 
autrui 


sous 
Justinien 


la  conservation  de  la 
chose, 
pour  garantir  <'  la  continuation  du  pro- 
cès, 

l'absence  de  tout  dol  ; 

I  lorsqu'il  est  défendeur  dans  une  action 
réelle    ou     personnelle    (judicatum 
I      soîvi), 

lorsqu'il  est  demandeur  dans  certains 
cas  (cautio    de    rato    lorsqu'elle  est 
,    exigée) ; 
./seulement  pour  garantir  qu'il  restera 
i*^\!"'  ^"' )     dans  l'instance  jusqu'à  la  fin, 
hif-raême"^!  so"s  forme  de  fidéjussion,  de  serment 
l     ou  de  simple  promesse  ; 
[lorsqu'il  est  demandeur  sans  mandat 
de  celui  qui       authentique  (cautio  de  rato), 
plaide  pour]  lorsqu'il  est  défendeur  (cautio  judica- 
autrui  tum  solvi)  à  moins  que  la  caution  ne 

l     soit  fournie  par  le  dominus. 


i 
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NOTES  EXPLICATIVES. 

1.  A  moins  qu'elles  n'aient  été  intentées  et  qu'il  n'y  ait  eu  péremption  ;  dans  ce  cas,  la 
prescription  est  de  40  ans  à  dater  de  la  péremption  (décision  de  Théodose  le  jeune). 

2.  L'action  hypothécaire  reste  perpétuelle  à  l'égard  du  débiteur  ;  elle  n'est  éteinte  par 
le  laps  de  40  ans  que  vis-à-vis  des  tiers.     La  condamnation  obtenue  se  prescrit  par  30  ans. 

3.  La  prescription  court  contre  les  mineurs  de  25  ans. 


Des  exceptions. 

4.  Exemple  :  exceptions  legis  Cinciœ  (donations),  legis  Julke  (nisi  bonis cesserît),  legis 
Falcidicc  (demande  d'un  legs  indivisible  sans  offrir  l'estimation  de  la  quarte),  etc. 

5.  Exemple  :  exceptions  Vellelani  (intei'cession  de  la  femme),  Macedoniani  (emprunt 
fait  par  un  fils  de  famille),  TrebelUani  (restitutœ  heredltatis,  en  matière  de  fidéicom- 
mis),  etc. 

6.  Exemple  :  exceptions  si  non  et  illi  solvendo  sint  (Constitution  d'Adrien,  bénéfice 
de  division  entre  les  cofidéjusseurs  solvabl-s),  de  dol  (rescrit  de  Marc-Aurèle  pour  étendre 
la  compensation  aux  actions  de  droit  strict). 

Observation. — Suivant  certains  auteurs,  l'insertion  de  l'exception  de  dol  dans  la 
formule  d'une  action  de  droit  strict,  en  vertu  du  rescrit  de  Marc-Aurèle,  a  pour  etfet  de 
rendre  l'action  de  bonne  foi  ;  à  l'appui  de  cette  théorie  on  cite  une  constitution  d'Antonin  : 
"  replicatio  doli  op2Wsita,  bonœfidei  jndiciumfacit,"  et  un  fragment  de  Papinien  :  "  bonœ 
fidei  jiidicio  constitnto.''  Suivant  d'autres,  l'exception  de  dol  serait  une  menace  destinée 
à  obliger  le  demandeur  à  faire  lui-même  la  compensation  (dcductio)  ;  faute  par  lui  de  se 
conformer  à  cette  règle,  il  perdrait  intégralement  son  procès  :  cette  dernière  opinion 
repose  sur  les  effets  de  l'exception  de  dol,  tels  qu'ils  sont  décrits  par  Gains.  En  outre, 
lorsque  la  cknisula  doli,  introduite  dans  une  action  de  droit  strict,  la  fait  rédiger  en 
action  de  bonne  foi,  Vintenfio  est  complétée  par  les  mots  e.r  fide  bona  et  on  n'insère  pas 
l'exception  de  dol.     Controv.  (Voir  les  formules,  page  93.) 

7.  Les  exceptions  de  dol  et  mettis  sont  perpétuelles,  bien  que  les  actions  de  même 
nom  soient  temporaires. 

8.  Bien  que  qualifiées  temporaires,  ces  exceptions,  lorsqu'elles  sont  opposées  en  temps 
utile,  n'en  entraînent  pas  moins  le  gain  absolu  et  iriévocable  du  procès,  puisque,  dès  qu'il 
est  intervenu  un  jugement,  le  plaideur  peut  opposer  l'exception  perpétuelle  rci  jiidicatœ. 

Parmi  les  exceptions  temporaires,  on  range  les  exceptions  litis  dividiiœ  et  rei  i^esi- 
duœ,  lesquelles  ne  survivent  pas  à  la  durée  d'une  préture  ;  et  les  exceptions  procuratoriœ 
et  cognitoriœ,  lorsqu'une  femme,  un  militaire  ou  un  individu  noté  d'infamie  reçoivent 
mandat  d'agir  en  justice  pour  un  tiers.  Le  demandeur  qui  perdait  son  procès  par  une 
exception  temporaire,  était  arrêté  dans  la  suite  par  l'exception  rel  in  jndiciiun  deductœ. 

9.  Cette  exception  n'était  pas  nécessaire  dans  l'ancien  droit,  toute  les  fois  que  l'extinc- 
tion de  l'action  avait  lieu  ipso  jure  :  sous  Justinien  on  doit  toujours  recourir  à  l'exception. 

Observation. — Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  exceptions  sont  rédigées  soit  geyie- 
raliter  (in  rem  scripta'),  soit  in  factum  :  dans  le  premiej'  cas,  le  juge  doit  asseoir  sa 
conviction  sur  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  ;  exemple  :  exception  inetiis  et  de  dol  ;  dans 
le  second  cas,  le  juge  n'examine  qu'un  fait;  exemple:  exceptions  pacti  conventi,  juris- 
jurandi,  non  niuneratœ pecuniœ. 

Cependant  l'exception  de  dol  opposée  à  un  patron  est  conçue  en  fait. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'exception  de  dol  est  dite  générale,  en  ce  sens  qu'elle  com- 
prend le  dol,  la  violence  et  l'erreur  ;  tandis  que  l'exception  metiis  est  également  qualifiée 
générale,  parce  qu'elle  ne  comporte  aucune  désignation  de  personne,  et  qu'elle  est  oppo- 
sable à  tout  individu,  ffit-il  même  étranger  à  la  violence  ;  tandis  que  l'exception  de  dol  est 
dite  personnelle,  en  ce  sens  c|ue  la  formule  doit  désigner  l'auteur  du  dol  et  que  l'exception 
n'est  opposable  qu'à  cet  auteur  et  à  son  complice. 

L'exception  de  dol  est  comprise,  c'est-à-dire  sous-entendue,  dans  toute  formule 
d'action  de  bonne  foi  ;  il  en  est  de  môme  de  la  plupart  des  exceptions,  sauf  cependant 
'exception  rei  jndicatœ  qui  peut  quelquefois  aller  contre  l'équité. 

10.  Le  juge  est  passil)le  d'une  peme  si  la  péremption  a  lieu  par  son  dol  ou  sa  faute 
La  péremption  d'instance  a  pour  effet  de  servir  de  point  do  départ  à  une  prescription  de 
40  années. 

La  limite  de  18  mois,  antérieure  à  Justinien,  émanait  de  la  loi  Julia  judiciaria,  avant 
laquelle  il  semble  (lu'aucune  péremption  d'instance  n'existât  dans  le  droit  civil. 
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Des  actions  (Suite). 


Durée  des  ac- 
tions (1) 
(titre  12) 


Peuvent    être 
exercées 


dans 
le  droit  romain 


au  bas  empire 


par  les  héritiers 
du  créancier 


étaient  perpétuelles,  les  actions  «jui  dérivaient  du  droit 

civil  (excepté  certaines  actions,  notamment,  la  querela 

inofficiosi  testamenti.  etc.)  et  les  actions  prétoriennes 

données  pour  étendre  et  corroborer  le  droit  civil  ; 

étaient  temporaires,  les  actions  prétoriennes  contraires 

aux  règles  du  droit  civiil. 
les  actions  dites    perpétuelles   sont    limitées  à   trente 

ans  ;  1- 
l'action  hypothécaire  se  prescrit  par  quarante  ans  ;  -• 
la  prescription  ne  court  pas  contre  les  pupilles  ;  3. 
les  actions  d'une  durée  moindre  sont  dites  temporaires, 
les  actions  à  l'égard  desquelles    il    y   a    eu    litis    con- 
testât io  ; 
les  actions  pénales  ou  persécutoires  de  la  chose,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ont  un  caractère  personnel,  telles 
que    l'action    d'injure,    la    querela    inofficiosi    testa- 
menti,  etc. 


ri-    r  11 
îur  \  j 


tiers  du  débiteur  \  jamais  les  actions  pénales. 


Des  exceptions  (Titre  13). 


Les  exceptions; 


sont 


à  raison  de  leur  origine  - 


à  raison  de  leur  nature 


à  raison  de  leur  durée 


de  droit  civil— résul 
tant 


l'exception  rei  juclicatœ 


sont  un  moyen  de  défense  indirect  tendant  à  paralyser  l'action  du  deman- 
deur. 

des  lois,  4. 

des     sénatus- 
consultes,  5' 
des    constitu- 
tions ;  6- 
de  droit  prétorien — destinées  à  atté 

nuer  les  rigueurs  du  droit  civil. 
rei  cohœrentes  —  pouvAut  être   oppo- 
sées par  le  débiteur  principal,  ses 
héritiers  ou  les  fidéjusseurs  ; 
persomr,  cohœrentes  —  opposables  par 
une   personne  à  une   autre   et  non 
par  les  coobliges. 
perpétuelles  et  péremptoires— opposa- 
bles en  tout  état  de  cause  et  paraly- 
sant l'action  pour  toujours  ;   '^■ 
temporaires  et  dilatoires— opposables 
pendant  un  certain  temps  et  n'en- 
travant que  provisoirement  l'action 
du  demandeur.  8. 
a  pour  but  de  mettre  fin  aux  procès.  9- 
même  objet, 
1    exige  pour  être  opposée  \    mêmes  parties. 


action  intentée  au  même  titre. 


*Des  répliques  (Titre  14). 


f   réplique  la  réponse  du  demandeui-  aux  exceptions  de  la  défense  ; 
On  nomme  |  ^^^pjj^^^  ^^  triplique  les  réponses  successives  échangées  entre  les  parties. 


n^  La  durée  des  instances  est  bien  plus  courte  que  celle  des  actions  ;  dans  le  droit  classique    l'insta.ice  léfji. 
(1)  Laaureeaesinsiauce    ,      .^^'j,^^-      toute  antn-  instance  d.-vait  être  terinnieo  avant,  1  rxi.iration  des 


time  était  périmée'au  bout  de 

pouvoirs  du  magistrat  qui  avait  délivre   la  formule 
ans.  10. 


dous  Jnstiuien,  la  ptiemptiou  est  encourue   après  trois 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


Des  interdits. 


1.  D'après  Gains,  Je  préteur  rend  un  interdit  quuni prohibet  et  un  décret  qtiumjuhet. 
L'interdit  est  personnel,  en  ce  sens  qu'il  appartient  à  celui  à  qui  il  a  été  délivré  :  sa 

date  sert  de  point  de  départ  pour  la  fixation  du  droit  et  de  la  causa. 

Ils  ont  eu  pour  but,  à  l'origine,  de  combler  les  lacunes  de  la  législation  dans  des 
matières  d'ordre  public,  puis  dans  les  questions  d'intérêt  privé. 

L'injonction  du  préteur  mettait  fin  au  procès  si  les  parties  s'y  soumettaient  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  fallait  recourir  à  une  instance  ordinaire,  mais  dont  la  procédure  était 
plus  rapide.  Sous  Justinien,  l'interdit  sert  de  base  à  une  action  qui  peut  être  immédiate- 
ment intentée  devant  le  juge. 

En  cas  d'aveu,  le  préteur  ne  délivrait  ni  interdit  ni  action,  mais  bien  un  ordre  exécu- 
toire mniiiL  militari. 

D'après  Gains,  ou  agissait  toujours  j}er  sponsionem  après  les  interdits  prohibitoires  ; 
après  les  interdits  restitutoires  ou  exhibitoires,  on  ptocédait  per  sj^onsionem  ou  per  for- 
mulaiti  arbitrariam  ;  cette  dernière  devait  être  demandée  séance  tenante. 

La  jïicllciuni  calumniœ  est  applicable  dans  le  cas  de  recours  aux  interdits,  mais  il 
entraîne  condamnation  au  quart  de  l'intérêt  et  non  plus  au  dixième.     (Voir  page  88.) 

2.  Exemples  d'interdits  prohibitoires  :  de  sepidchro  œdificaiido,  de  mortuo  inferendo, 
ne  qiiid  in  loco  sacfo  fiât,  ne  quid  in  fliimine  piibLico  ripave  ejiis  fiât  qico  pejus  navige- 
tur,  ne  vis  fiât  ci  qui  in  possessionem  niissns  erit,  etc.  Ce  dernier  est  donné  par  le  pré- 
teur toutes  les  foi»  qu'il  attribue  la  possession  à  quelqu'un  qui  n'a  point  droit  à  un  autre 
interdit  possessoire. 

3.  Exemples  :  delibero  homine  exhibendo  (cet  interdit  est  perpétuel,  ouvert  à  tous  et 
a  pour  but  de  faire  exhiber,  sans  délai  et  en  public,  un  individu  qu'on  suppose  injuste- 
ment retenu),  de  liberis  exhibe ndis  (en  vue  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle),  de 
liberto  exhibendo  (en  vue  des  operœ  que  l'affranchi  peut  devoir  à  son  patron). 

L'action  ad  bxhibendum  ne  se  donne  que  quand  il  y  a  un  intérêt  pécuniaire. 

4.  Cet  interdit  n'est  point  susceptible  d'appel,  aux  termes  d'une.  Constitution  de 
Valent inien  et  Valens. 

.5.  L'inteidit  sectoriiiin  est  donné  dans  le  même  cas  au  bono7'n»t  sector,  c'est-à-dire  à 
l'acheteur  de  biens  vendus  par  le  fi'ïC. 

6.  Il  y  a  lieu  k  une  friœtuavia  stipulatio,  sorte  d'enchère  qui  est  payéa  par  le  perdant 
en  outre  des  fruits.  A  défaut  de  cette  stipulation,  on  a  recours  à  deux  act'ous  :  jxidiclum 
Cascellianiun,  qui  tend  à  la  restitution  de  la  chose,  et  judicirun  fi-uctuarium.  par  lequel 
on  réclame  les  fiuits.  Ces  actions,  appelées  Judicia  seciitoria,  sont  une  conséquence  de 
\a,sponsio.  La  procédure  spéciale  qui  suivait  les  interdits  est  sans  objet  sous  le  régime 
des  cognitiones  extraoïxlinariœ,  puis(]u'elle  avait  principalement  pour  but  de  dispenser 
les  parties  d'une  nouvelle  comparution  devant  le  magistrat. 

L'interdit  nti  possidetis  est  annal. 

7.  Avant  Justinien,  le  succès  appartenait,  dans  l'interdit  utrubi,  à  celui  des  plaideurs 
qui,  dans  l'année,  avait  possédé  le  plus  longtemps  :  il  avait  le  droit,  dans  ce  calcul,  de 
joindre  sa  possession  à  celle  de  son  auteui'.  [jourvu  toutefois  qu'il  ait,  en  fait,  possédé  lui- 
même  pendant  un  certain  temps. 

.lustinien  ayant  supprimé  la  conditif)n  de  temps,  a  mis  sur  le  même  pied  le  possesseur 
de  meubles  et  celui  d'immeubles. 

8.  Dans  l'ancien  droit,  on  distinguait  deux  sortes  de  violences  :  l'une,  armata,  don 
nait  lieu  à  restitution  de  la  possession,  fût-elle   vicieuse  ;  l'autre,  qnotidiana,  exécutée 
sans  armes,  ne  donnait  droit  à  l'interdit  qu'à  celui  dont  la  pAssession  n'était  pas  vicieuse. 
Cette  distinction,  corroborée  par  la  loi  JiUia  de  vi,  a  disparu  sous  Justinien. 

L'interdit  iinde  vi  était  annal. 

1).  De  ce  genre,  sotit  les  interdits  restitutoires  et  exhibitoires. 

10.  Il  y  avait,  dans  ce  cas,  double  sjjonsio  et  resiipulaiio  :  tels  sont  les  interdits  titi 
possidetis  et  ntrid)i. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  qualifie  doubles  les  interdits  tin)i  adipiscendiv  quant 
rrcuperandd'  p(>ssessi,o)ii.s,  à  cause  des  deux  résultats  différents  auxquels  ils  peuvent 
conduire. 


Des  interdits  (Titre  15) 


Les  interdits 


sont 


/sont  une  injonction  du  préteur  à  l'une  des  parties  sur  la  requête  de  l'autr»».!- 

r  prohibitoires — emportant  défense  d'accomplir  un  fait  ;   2. 
sont  -    l'estitutoires — contenant  injonction  de  restituer  quelque  chose  ; 

l  exhibitoires— ordonnant  de  représenter  une  chose  ou  un  individu. 3. 
non  possessoires— en  général  relatifs  à  des  questions  de  voirie  ou 
de  police. 

I  quorum  honoriun  —  donné 
au  honoriun  possessor 
pour  le  mettre  en  posses- 
sion d'une  succession  ;  *■ 
possessoj'ium—donné  à  l'ad- 
judicataire du  patrimoi- 
ne (l'un  insolvable  en  vue 
de  l'usucapion  ;  ô. 

,  salvien— donné  au  bailleur 
adijnscendœ  .,  d'un  fonds  rural,  en  vue 
de  la  po -session  des  cho- 
ses affectées  par  le  fer- 
mier à  la  sûreté  de  sa 
créance  ; 

quod  legafoj'uni— donné  à 
l'héritier  contre  les  léga- 
taires qui  ont  pris  posses- 
sion  du  legs  sans  sa  par- 
\       ticipation. 

uti  possideiis— relatif  aux 

immeubles— le      bénéfice 

en  est  accordé  à  celui  qui 

possède   san;^   vice   oppo- 

retinendœ      '        sable  par  l'adversaire  ;  6. 

M^r^t6^— relatif  aux  objets 
niobiliers— a,  sous  Justi- 
nien.  les  mêmes  effets 
que  le  précédent.  ''■ 

unde  vi — donné  à  celui  qui 
a  perdu  violemment  la 
possession  d'un  immeu- 
ble ;  8. 

de  precario  —donné  au  bail- 
leur contre  le  détenteur 
recuperaiidœ  \  P'^écaire  qui  refu.  e  de  res- 
-^  1       tituer  1  immeuble— éten- 

du aux  meubles  ; 

de  clandestina  possessione 
— donné  contre  celui  qui 
avait  pris  clandestine- 
ment possession  d'un  im- 
meuble. 

^  quem  ftmdian —donné  au 
demandeur  dans  l'action 
en  revendication,  faute 
pai-  le  défendeur  de  four- 
nir la  caution  judicatum 
soIlh  ; 

qiiam  hereditatem — môme 
interdit  pour  la  pétition 
d'hérédité  ; 

quem    itsiinifructuin— mê- 
me interdit  uour  la  péti- 
V       tion  d'un  dioit d'usufruit. 


possessoires — causa  / 
possessionis         \ 


tam  adipis- 
cendœ  quant 
recuperandfv 


r  simples— dans  lesquels  les  plaideurs  re.npiissent  chacun  un   rôle 
\sont  J         différent  ;  0. 


doubles 

léfendeur 


dans  lesquels  chaque  plaidant  est  à  la  fois  demandeur  et 
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NOTES  EXPLICATIVES. 


De  la  peine  des  plaideurs  téméraires. 


1.  Les  avocats  des  parties  étaient  également  soumis  au  serment. 

L'action  calumniœ,  tombée  en  désuétude  sous  Justinien,  faisait  encourir  une  amende 
du  dixième  de  l'intérêt  en  cause  ;  mais  il  était  nécessaire  que  la  mauvaise  foi  fût  établie. 

S'il  y  avait  eu  sponsio,  la  peine  était  encourue  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  l'inten- 
tion. 

2.  Ortaines  actions  doublent  per  infitiationem  :  legs  faits  à  des  églises,  actio  judicati, 
actio  depensi.  actio  damni  injuriœ. 

.3.  On  cite  encore  les  actions  honoriim  ïh  raptorum,  injuriarum,  de  dolo,  depositi 
directa,  pro  -socio,  etc. 

Un  pacte  intervenu  sur  un  délit  laisse  subsister  l'infamie,  parce  qu'il  est  considéré 
comme  un  aveu. 

Parmi  les  peines  qui  pouvaient  atteindre  les  plaideurs,  il  convient  de  mentionner 
également  l'am.  nde  de  50  sous  a'or  encourue  par  celui  qui,  sans  l'autorisation  du  préteur, 
appelle  en  justice  son  patron  ou  son  ascendant. 


De  l'ofiace  du  juge- 


4.  Ces  pouvoirs  diffèrent  suivant  la  nature  de  l'action  intentée. 

5.  Sous  le  sj'stème  formulaire,  il  est  en  outre  tenu  d'observer  strictement  la  formule, 
sinon  il  fait  le  procès  sien  ;  il  doit  renvoyer  au  magistrat  les  question  de  droit  qui  seraient 
soulevées.  La  violation  de  la  loi  et  du  droit  rend  le  juge  responsable  et  frappe  la  sen- 
tence de  nullité. 

En  cas  d'action  ad  e.vhihendum,  le  juge  doit,  à  défnut  d'exhibition,  prononcer  une 
condamnation  égale  à  l'intérêt  du  demandeur  au  jour  de  l'ordre  du  magistrat.  Si  la  res- 
titution est  promise,  mais  ne  peut  être  faite  pour  une  juste  raison,  le  juge  doit  absoudre 
le  défendeur  movennant  caution. 

En  cas  d'adjudication,  le  juge  doit  attribuer  à  chacun  la  part  qui  lui  revient  et  allouer 
soit  une  soulte  en  cas  de  partage  inégal,  soit  des  indemnités  contre  celui  qui  a  recueilli 
indûment  les  fruits  ou  détérioré  la  chose. 

6.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  tous  les  fruits,  qu'il  les  ait  ou  non  perçus  ; 
le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  rien  à  prétendre  pour  les  fruits  qu'il  n'a  pas  perçus  et  qui 
sont  acquis  au  propriétaire. 

Des  accusations  publiques. 


7.  Les  citoyens  jouaient  le  rôle  du  ministère  public,  institution  inconnue  du  droit 
romain.  Les  f^^mnies  et  les  impubères  étaient  exclus  de  cette  mission  ;  l'affranchi  ne 
pouvait  agir  que  s'il  était  personnellement  lésé,  qu  s'il  avait  au  moins  30,000  sesterces  de 
fortune. 

8.  Cette  création  est  du  septième  siècle  de  Rome. 

9.  Cette  pénalité  c(>nsistait  dans  l'infamie  et  dans  une  peine  pécuniaire. 
Exemples  d'accusations  publiciues  : 

Lex  Julia  majesfatis^conipiot  contre  l'empereur  ou  contre  l'Etat— mort  et  condam- 
nation de  la  mémoire. 

Le.v  Julia  de  adiilferiis  coercendis— peine  de  mort  (avant  Constantm,  il  y  avait  relé- 
gation et  confiscation). 

Lex  Cornelia  de  .s/coriis— homicide,  empoisement— mort  pour  les  esclaves,  déporta- 
tion pour  les  hommes  libres. 

Lex  Pompeia  rfeparricidtis— parricide— le  coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verbes, 
était  cousu  dans  un  sac  avec  un  chien,  un  coq,  une  guenon  et  une  vipère,  et  était  ainsi 
jeté  à  l'eau. 

I^x  Cornelia  de  faisi fi  ou  tefifainentaria—taux  testament  et  falsification  de  sceaux,— 
mort  pour  les  esclaves,  déportation  pour  les  hommes  libres. 

Le.v  Jtdia  de  vi  priva  fa— violence  sans  armes— vente  du  tiers  des  biens. 

Lex  Julia  de  vi  publica— violence  avec  armes— déportation. 

Lex  Julia  2>cci</ahi.s -soustraction  des  deniers  publics— par  des  magistrats,  mort— 
par  tous  autres,  déportation. 

Lex  Fabia  de  plagia riis—trsiRc  sur  la  liberté  d'un  homme— mort  ou  mines  suivant  les 

cas. 

Lex  Jxdia  repetundarnm—vénsMté  des  magistrats— exil,  déportation  ou  mort. 

I^x  Maria  ambltus -hrigne  A&ns  les  élections  (abrogée  pour  Rome)— dans  les  inuni- 
cipes,  amende  de  100  sous  d'or. 

Lex  Julia  de  ^nnon«— accaparement  des  grains— amende  de  20  axiret. 

('onstitution  de  Justinien— rapt  avec  violence— mort  contre  l'auteur  et  ses  complices. 
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De  la  peine  des  plaideurs  téméraires  (Titre  16), 


'par  la  prestation  d'un  serment  imposé  au  demandeur  et  au  défendeur  ;  i 


les  frais  du  procès. 


Les   plaideurs     ^^^  ^^  crainte  d'une  peine  pécuniaire-  une  condamnation  double  dans  cer 


téméraires 
étaient  retenus  : 


[     tains  ras  ;  2. 


par  la  menace  de  l'infamie  qu'entraîne  la  condamnation   dans  ceitaiues 
actions  (tutelle,  mandat,  vol,  etc.).  ^■ 


De  l'offics  du  juge  (Titre  17). 


(est  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  :  * 

1 


L'office  du  juge)  Ta  statuer  conformément  aux  lois  ;  5 


consiste 


l 


statuer  sur  les  fruits 


rqui  sont  restitués  par  le  possesseur  de 

mauvaise  foi  ; 
I  qui  sont  laissés  au  po-^sesseur  de  boime 
{    foi  lorsqu'il  les  a  consommés.  6. 


Des  accusations  publiques  (Titre  18). 


Les  poursuites 
criminelles 


avaient  lieu  i  la  requête  de  tout  citoyen  ;  7. 

étaient  dirigées  à  l'origine  suivant  une  procédure  particulière  pour  chaque 

crime  (questiones  perpetuœ)  ;  8- 
furent  intentées  dans  la  suite  en  la  forme  des  cognltio^xes  extraordirmnœ  ; 
rcapitales,  si  elles  entraînaient  contre  l'auteur  la  mort,  l'in- 
terdiction de  l'eau  et  du  feu,  la  déportation  ou  les  muies  ; 
^  étaient  dites  {  gj„^pie„je„t  publiques,  dans  le  cas  où  le  coupable  encourait 
une  peine  moins  grave,  9- 
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APPEiNDICE 


Possession    de   biens. 


La  honorum  j^ossessio  edictalis  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  elle  peut  être 
répudiée  lorsqu'elle  est  ouverte. 

Au  contraire,  la  honorum  possessio  decretalls  est  un  acte  de  juridiction  contentieuse 
et.  comme  elle  n'est  déférée  que  sur  demande  expresse,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  une 
répudiation. 

Elle  est  applicable  en  cas  d'obstacle  temporaire  à  l'acquisition  d'un  droit,  ou  d'impos- 
sibilité légale  de  l'obtenir  (Accaiias).  Elle  est  conservatoire  et  provi:?oire  et  donnée  sine 
re  ;  cependant,  bien  qu'il  ne  puisse  revendiquer,  le  bonorum  possessor  ex  décréta  est  à 
l'abri  de  toute  revendication  de  la  pai-t  des  tiers  :  il  ne  transmet  pas  son  droit  qui  est 
personnel. 

Elle  a  dû,  au  début,  être  donnée  en  cas  d'insuffi?ance  de  l'édit,  et  produisait  alors  les 
mêmes  effets  que  si  elle  était  edictalis  ;  tel  est  le  cas  où  il  y  a  omission  d'un  posthume  et 
envoi  en  possession  d'un  émancipé  institué. 

Le  curateur  du  fou  ne  pouvant  demander  la  honorum  possessio  edictalis,  on  donnait 
au  fou  la  decretcdis. 

L'édit  Carbonien  ayant  décidé  que  le  jugement  d'une  question  d'état  serait  différé 
jusqu'à  la  puberté  de  l'enfant  dont  l'état  est  contesté,  a  créé  la  honorian  possessio  carho- 
niana,  laquelle  est  une  dévolution  provisoire  des  honorum possessiones  cotitra  tabulas  ou 
unde  liheri  suivant  le  cas.  L'impubère  et  le  fou  sans  fortune  sont  entretenus  aux  frais 
de  la  succession,  t-ans  qu'on  puisse  répéter  contre  eux  les  dépenses,  quelle  que  soit  l'issue 
du  procès.  La  suspension  de  ce  procès  étant  ordonnée  exclusivement  dans  l'intérêt  de 
l'impubère,  on  passe  outre  s'il  y  a  crainte  de  voir  disparaître  certaines  preuves. 

Des  constitutions  injpériales  ont  étendu  l'édit  Oarbonien  même  en  l'absence  de  con" 
testation  de  succession. 

La  ho7ior^un  jjo.ssessio  Carboniana  n'est  jamais  donnée  aux  descendants  par  les 
femmes  :  elle  suppose  omission  sauf  pour  les  posthumes  institués,  chez  qui  la  tiliation  est 
une  couditior.  nécessaire. 

Elle  donne  dioit  à  l'interdit  :  quorum  bonorum,  parce  qu'elle  n'est  que  la  modification 
d'une  honorum  possessio  edictalis  ;  toute  autre  houorum  23osse'isio  decretalis  ne  donne 
droit  qu'à  l'interdit  :  Ne  vis  fiât  ei  qui  in  possessionem  missus  erit. 

Lia.  bonorum  possessio  est  cum  re  on  sl)ie  7'e  :  dans  les  deux  cas  elle  entraîne  gain  de 
cause  dans  l'interdit  quorum  bonorum  et  dans  les  actions  tictices  intentées  contre  les 
débiteurs  du  f/e  cujus  ;  cum  7-e,  elle  donne  gain  de  cause  contre  l'héritier  dans  la  p^'^i^io 
hereditatis,  grâce  à  l'exception  de  dol,  et  permet  de  parvenir  à  la  propriété  quiritaire  par 
une  usucapion  opposable  à  l'héritier. 

A  l'origine,  on  n'a  donné  la  possession  cum  reqn'k  l'héiitier  lui-même  ou  en  l'absence 
d'héritier  ;  plus  tard,  sous  Adrien  et  Antonin.  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  est 
donnée  cum  re  (obligation  de  payer  les  legs  et  limitation  du  droit  des  tilles  émancipées 
omises  à  la  part  qu'elles  obtenaient  par  \ejus  accresccndi)  ;  il  en  est  de  même  de  la  bono- 
rum possessio  secundum  tabulas,  s'il  y  a  nullité  de  fornje,  rupture  du  testament  par  un 
posthume  qui  n'a  pas  survécu  ou  par  la  confection  d'un  testament  postérieurement  détruit, 
ou  lorsque,  giâce  à  la  nullité  du  testament,  l'institué  hérite  ah  intestat. 

Au  contraire,  la  hou.  poss.  secundu)n  fabulas  est  donnée  sine  re  à  l'héritier  d'une 
femme  non  autorisée  par  son  tuteur,  ou  d'un  incapaV)le  quelconque  (sous  Gains,  toutes  les 
fois  que  la  femme  n'est  pas  une  affranchie,  le  pren)ier  cas  est  tenu  pour  nvdlité  de  pure 
forme). 

Justinien  supprime  la  bon.  poss.  unde  decem  ])ersoncr  devenue  inutile,  eu  égard  au 
nouveau  mode  d'émancipation  ;  il  supprime  également  les  bon.  poss.  tuni  qucm  e.v  fami- 
lia,  unde patronus  et  palrona,  unde  coynati  manumissoris,  par  suite  des  réfoimes  appo- 
sées à  la  sui  cession  des  affranchis. 

La  bonorum  xiossessio  est  toujours  donnée  cum  re  ;  elle  procure  sans  usucapion  la 
propriété  quiritaire.  Enfin,  elle  n^a  plus  besoin  d'être  demandée  :  il  suflQt  d'une  simple 
manifestation  de  volonté. 

Dans  le  principe,  il  fallait  une  demande  solennelle  et  l'expiration  du  délai  emportait 
déchéance,  mais  ne  courait  que  de  la  connaissance  acquise  du  droit  et  était  suspendue  par 
force  majeure.  Constance  avait  détruit  la  rigueur  du  délai  et  admis  la  validité  d'une 
demande  prématurée. 

L'attribution  avait  lieu  sans  examen  du  fait,  kniuel  relevait  du  juge  de  l'interdit  quo- 
rum bonorum  ou  de  la  pétition  d'hérédité.  La  bon.  poss.  ne  pouvait  être  accordée  sur  la 
demande  d'im  intet  niédiaiie  (jue  s'il  y  avait  ratification. 
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Modalités  des  obligations. 


I.  Terme.— Lorsque  le  terme  est  exprimé,  le  dernier  jour  appartient  au  débiteur  ;  s'il  a 
été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier,  il  peut  être  devancé  par  lui  s'il  résulte  d'un  acte  entre 
vifs,  mais  non  s'il  émane  d'un  testament.  Le  terme  extim  tif,  inconnu  du  droit  civil,  n'éteint 
jamais  de  plein  droit  les  créances,  fussent-elles  nées  de  contrats  de  bonne  foi;  le  droit  pré- 
torien accorde  dans  ce  cas  l'exception  pucti  convenii  et  doli  mali. 

S'il  s'agit  d'une  rente  viagère  constituée  entre  vifs,  on  accorde  la  condictio  incerti,  en 
l'envisageant  comme  une  créance  totale  incertaine  et  dont  les  paiements  sont  échelonnés  :  si 
la  vente  provient  d'un  legs,  on  accorde  la  condictio  certi,  en  considérant  chaque  arrérage 
comme  un  legs  distinct,  une  créance  certaine,  mais  en  nombre  indéterminé.  Afin  d'éviter 
l'effet  extinctif  de  la  litis  contestatio  dans  le  premier  cas,  le  pi-éteur  vient  en  aide  au  stipu- 
lant en  insérant  dans  la  formule  une  j^i'ccscriptio  a  parte  actori.s. 

Le  terme  tacite  résulte  des  circonstances  qui  impliquent  une  impossibilité  immédiate 
d'agir. 

II.  La  condition  vicie  les  actes  légitimes,  qu'elle  soit  réelle  on  apparente,  c'est-à-dire 
arrivée  ou  non,  naais  inconnue. 

Certains  contrats  comportent  des  conditions  tacites  :  telle  est,  en  matière  de  dot,  la  con- 
dition si  nuptiœ  sequantur. 

La  condition  impossible,  si  elle  est  négative,  rend  l'obligation  pure  et  simple. 

La  condition  illicite  peut  consister  dans  un  fait  qui  ne  pouvait  être  promis,  pourvu  que 
ce  fait  dépende  d'un  tiers. 

La  condition  est  défaillie  lorsqu'elle  devient  impossible  ;  elle  est  indivisible  en  ce  sens 
qu'on  ne  tient  pas  compte  d'un  accomplissement  partiel  ;  elle  est  réputée  accomplie  si  elle 
est  entravée  par  le  débiteur.  Les  actes  faits  pendente  conditione  peuvent  être  attaqués  par 
l'action  Paulienne,  mais  seulement  après  que  la  condition  est  accomplie.  L'obligation  ne 
naît  pas  faute  d'objet  si  la  chose  est  périe  ou  si  la  capacité  du  promettant  a  disparu.  La 
condition  accomplie  rétroagit  ;  il  s'ensuit  que  le  pater  famiiias  bénéficie  du  contrat  quand 
bien  même  le  stipulant  serait  devenu  sui  Juris  :  par  la  même  raison,  une  acceptilation  anté- 
rieure à  l'an  ivée  de  la  condition  éteint  la  créance. 

La  condition  résolutoire  est  inconnue  du  droit  civil  comme  le  terme  extinctif  ;  toute- 
fois, le  préteur  consacre  l'une  et  Tautre  par  voie  d'exception  :  cependant  le  droit  civil  recon- 
naît la  condition  résolutoire  qui  porte  sur  un  contrat  consensuel. 

La  stipulation  pénale  est  régie  par  les  règles  ordinaires  de  l'obligition  conditionnelle  ; 
elle  peut  seule  être  demandée  en  cas  de  contrat  de  droit  strict;  dans  les  contrats  de  bonne  foi, 
le  créancier  a  le  choix  entre  la  peine  et  la  chose.  La  stipulation  pénale  n'est  cumulée  avec 
l'obligation  principale  qu'en  cas  de  prêt  d'argent  où  elle  est  limitée  aux  intérêts  moratoires. 
La  condition  étant  indivisible,  la  peine  est  due  tant  que  les  héritiers  du  promettant  n'ont 
pas  exécuté  l'obligation  principale  tout  entière. 

III.  Obligations  alternatives — Le  choix  en  principe  appartient  au  débiteur  :  .Tustinien 
décide  que  s'il  a  payé  les  deux  cho,-es,  il  a  le  droit  de  reprendre  celle  qu'il  veut.  En  cas  de 
perte  par  cas  fortuit,  le  débiteur  peut  offrir  le  prix  de  la  chose  périe  :  s'il  est  en  faute  pour 
l'une  et  que  l'autre  périsse,  le  créancier  a  l'action  de  dol  ou  in  factum. 

L'obligation  facultative  diffère  de  la  précédente  en  ce  que  l'une  des  choses  est  in  obliga- 
iione,  détermine  la  nature  de  la  dette  et  entraîne  libération  du  débiteur  en  cas  de  perte  : 
l'autre  est  in  nolutione  tantum  et  due  à  titre  subsidiaire. 

IV.  Une  obligation  est  indivisible  lorsque  l'objet  ne  se  prête  pas  à  une  décomposition  et 
conduit  forc-ément  aune  demande  et  k  une  conàairmaition  in  solidtim.  Au  contraire,  l'obli- 
gation divisible  aboutit  à  une  poursuite  et  à  une  condamnation  divisées  ;  elle  résulte  de  la 
transmission  d'une  succession  ;  les  parts  de  dette  sont  proportionnelles  aux  parts  héréditai- 
res :  la  divisibilité  résulte  encore  de  la  volonté  des  parties  ou  de  l'objet  de  l'obligation. 

Les  obligations  de  faii-e  ou  de  ne  pas  faire  peuvent  parfois  être  divisibles  suivant  cer- 
tains auteurs  ;  exemple  :  les  operœ  ou  l'obligation  ftmplins  no)i  agi. 

V.  Accessio.— On  nomme  ainsi  une  forme  <fe  mandat  irrévocable  sans  le  consentement 
du  débiteur,  et  qui  prend  fin  dès  qu'il  y  a  eu  litis  contestatio  par  le  créancier  :  le  mandataire 
se  nomme  adjectiis  solntionis  gratia. 

Une  autre  forme  (Vaccessio  se  nomme  adstipulatioeta.  pour  but  de  répondre  à  l'exigence 
du  droit  classique:  IVenio  alieno  noinine  lejc  agere  potest.  h'adstipidator  est  un  créancier 
et  en  même  temps  le  mandataire  du  stipulant  :  Vadslipulatio  est  un  contrat  accessoire  qui 
peut  être  moins  onéreux  pour  le  débiteur",  mais  ne  saui-ait  l'être  plus  que  l'obligation  princi- 
pale :  le  droit  de  Vadstijndator  est  absolu  vis-à-vis  du  débiteur,  mais  il  y  a  obligation  vis-à- 
vis  du  créancier  principal  et  môme  délit  (loi  AqiiiHa  deuxième  chef,  page  ô7).  Uadstipulatio 
est  éteinte  par  la  capitis  deminntio  et  intransmissible  aux  héritiers. 

PJxcriptions  à  la  i-ègle  :  Nemo  alteri  sti])Hta7'i  potest  : 

Donations  avec  charges  .au  prolit  d'un  tiei-s  ; 

Dot  par'  un  père  avec  clause  de  restitution  à  lui  ou  après  sa  mort,  à  .son  fils  ;  ce  dernier, 
même  exhér-édé.  devient  créancier  ; 

Prêt  d'argent  avec  pacte  adjoint  prescrivant  de  payer  à  un  tiers  qui  acquiert  la  condictio  ; 
il  ne  pouvait  acquérir  de  cette  façon  l'action  (juasi-servienne  ; 

Esclave  vendu  avec  clause  de  ne  pas  le  dé|)ayser  [actio  venditi)  ; 

Immeuble  constitué  en  dot  ;  s'il  y  a  éviction,  le  donateur  peut  agir  en  garantie. 
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Mandatum  credendae  pecunise- 

Ce  mandat  est  une  fornoe  à'intercessio  par  laquelle  un  tiers  devient  créancier  d'une 
personne  sur  l'ordre  et  aux  risques  d'une  autre.  Ce  contrat  présente  de  l'analogie  avec 
la  fidéjussion  ;  le  mandant  est  une  sorte  de  fidéjusseur  mais  sans  paroles  et  sans  solen- 
nités, et  son  obligaticn  précède  celle  du  débiteur  principal. 

Au  point  de  vue  des  bénéfices,  le  mandant  a  droit  à  la  cession  des  actions  du  manda- 
taire créancier  ;  la  division  découle  du  contrat  et  non  du  rescrit  d'Adrien,  et  la  discussion 
a  été  donnée  seulement  par  Justinien. 

Les  actions  n'ayant  pas  même  objet  sont  indépendantes  et  la  cession  peut  en  être 
demandée  même  après  la  condamnation.  Le  payement  fait  par  le  mandant  ne  libère 
le  débiteur  principal  que  par  voie  d'exception.  La  loi  Cornelia  n'a  pas  été  appliquée  au 
mandatiun  credendœ  pecuniœ  :  cette  forme  de  fidéjussion  n'a  lieu  que  pour  les  obliga- 
tions résultant  d'un  creditum. 

Procuratio  in  rem  suam. 

La  procuratio  in  rem  suam,  inconnue  sous  les  actions  de  la  loi,  comme  le  mandat  ad 
litem,  supplée  au  mode  d'aliénation  directe  :  c'est  une  cession  d'action  qui  peut  s'effectuer 
sans  le  concours  du  débiteur  et  qui  n'est  définitive  qu'après  que  la  litis  contestatio  a  fixé  le 
droit  dans  les  mains  du  cessionnaire  ;  jusqu'à  cette  époque,  le  débiteur  paye  valablement 
entre  les  naains  du  cédant,  et  peut  obtenir  de  lui  acceptilation  ;  la  cession  peut  être  révo- 
quée comme  tout  maridav  et  s'éteint  par  la  mort  du  cédant  ou  du  cessionnaire. 

A  la  fin  de  l'époque  classique,  on  oblige  \e  procurator  à  signifier  son  droit  au  débiteur; 
mais,  moyennant  cette  formalité,  il  devient  un  véritable  acheteur  de  créance  ;  dans  la 
suite,  on  sous-entend  la  procuratio  in  rem  suam  dans  le  cas  de  vente  d'hérédité  (Antonin 
le  pieux),  dans  le  cas  de  pluralité  de  tuteurs  (Septime  Sévère  et  Caracalla),  puis  enfin 
dans  tous  les  cas  de  transport  de  créance  ;  toutefois,  la  cession  tacite  doit  être  signifiée 
au  débiteur. 

Le  cessionnaire  à  titre  onéreux  de  droits  litigieux  n'a  d'action  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  qu'il  a  payé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dation  en  paiement,  d'une 
cession  de  droits  héréditaiies.à  un  cohéritier  ou  d'une  cession  faite  en  exécution  d'un  legs 
ou  d'un  fidéicommis.  Si  le  cédant  a  déclaré  faire  donation  du  surplus  du  prix,  Justinien 
con.sidère  la  cespion  comme  onéreuse  pour  le  tout. 

La  cession  de  la  créance  principale  entraîne  cession  des  accessoires  et  des  actions 
adjectitiœ  qualifatis  (indirectes),  si  le  débiteur  est  alieni  jiiris  ;  on  excepte  de  cette 
transmission  les  privilèges  attachés  à  la  personne  ;  cependant,  le  cessionnaire  peut  obte- 
nir la  restitutio  in  integrum  du  chef  du  cédant  mineur  de  25  ans. 

La  garantie  de  la  cession  s'applique  à  l'existence  de  la  créance  et  non  pas  à  la  solva- 
bilité du  débiteur. 

Pacte  de  non  petendo. 

Ce  pacte  se  présente  sous  deux  formes  ;  intra  teinpus,  c'est  alors  la  concession  d'un 
terme  ;  ne  petatur,  il  équivaut  à  une  remise  absolue  de  la  dette.  Il  n'exige  aucune  solen- 
nité, est  applicable  à  toute  obligation  et  accessible  même  aux  alieni  j u ris  s'W  sl  tvait  ci 
l'administration  de  leur  pécule  ;  il  opère  par  voie  d'exception  et  peut  être  détruit  par  un 
autre  pacte  ;  il  est  d'oi'igine  prétorienne  et  diflfère  de  Vacceptilatio  par  les  points  ci-dessus 
relevés. 

Si  le  pacte  est  fait  iyi  rem,  c'est-à-dire  sans  acception  de  personnes,  il  libère  tous  les 
coobligés  ;  s'il  est  in  personam,  c'est-à-dire  s'il  nomme  celui  à  qui  il  est  accordé,  il  ne 
décharge  que  celui-là  seul  et  ceux  qui  seraient  admis  à  recourir  contre  lui  (fidéjusseuis, 
débiteurs  corréaux  s'il  y  a  société  entre  eux).  Le  pacte,  personnel  en  la  foime,  peut,  en 
raison  de  l'intention,  être  réputé  in  rem  ;  fait  par  un  co-créancier,  il  ne  libère  le  débiteur 
que  pour  sa  part. 

Mora. 

La  mise  en  demeure  fait  courir  les  intérêts,  oblige  à  restituer  les  fruits  et  transfère 
les  l'isques  ;  cependant,  dans  les  contrats  de  bonne  foi,  le  débiteur  a,  sur  ce  dernier  point, 
la  ressource  de  prouver  que  la  chose  eût  également  péri  chez  le  créancier. 

Elle  résulte  d'une  inferpellatio  effectuée  avec  toute  les  conditions  requises  pour  la 
validité  d'un  payement  (dette  échue,  créancier  capable,  lieu  du  payement,  etc.)  :  elle 
suppose  la  mauvaise  foi  chez  le  débiteur,  car,  à  défaut  de  cette  condition,  la  litis  contes- 
tatio elle-même  n'opère  pas  mise  en  demeure. 

Les  effets  de  la  mora  sont  personnels,  même  en  cas  de  vorréalité.  La  mora  résulte  de 
piano  d'un  délit  ou  d'\in  acte  de  violence;  elle  ne  court  pas  de  plein  droit  en  faveur  du 
mineur  de  2^  ans,  qui  cep  endant  a  di-oit  aux  intérêts  ;  elle  est  purgée  par  une  offre  vala- 
blement faite  ou  par  une  novation  régulière. 

La  règle  dies  interpellât  pro  liomine  n'est  pas  vraie  en  droit  romain,  même  en  cas  de 
stipulation  pénale  ;  le  terme  y  joue  le  rôle  de  condition. 
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Principales  formules  des  Actions. 


Nota. — Ces  formules  sont  tirées  du  4e  commentaire  de  Gains  :  Auhis  Agerius  y 
représente  le  demandeur  {qui  agit),  et  Numerius  Negidius  le  défendeur  {qui  negat). 

I.  Actions  de  la  loi. 

Sacrainentum — Formule  de  l'action  In  rem. 

Le  demandeur  :  Hune  ego  hominem  ex  jure  Quiritium  meum  esse  aio  secundum 
suam  causam,  siciit  diori  ;  ecce  tibi  vindictam  imposui. 

Le  défendeur  :  même  réponse. 

Le  préteur  :  Mittite  amho  hominem. 

Le  demandeur  :  Postula  aune  dicas  qua  e.T  causa  vindicaveris  ? 

Le  défendeur  :  Jus  j^eregi  sicut  vindictam  imposui. 

Le  demandeur:  Quando  tu  injuria  vindicavisti  ;  D  œris  sacramento  te provoco. 

Le  défendeur  :  Similiter  ego  te. 

Manus  Injcctio. 

Quod  tu  niihi  judicatus  sive  damnaius  es,  sestertium  X  millia,  quœ  doîo  malo  7ion 
solvisti,  ob  eani  rem  ego  tibi  sestertium  decem  niillium  judicati  manus  injicio. 

II.  Procédure  formulaire.— Actions. 

Action  Publicienne. 

lude.v  esto ;  si  quem  hominem  A^^s  ^4 «.s  émit  et  ei  traditus  est,  anno possedisset,  tum  si 
eum  hominem  de  quo  agitur,  ejus  e.r,  jure  Quiritium  esse  oportere,  jadex  condemna,  si 
non  absolve. 

Action  Furti  utile  (contre  un  pérégrin). 

ludex  esto  ;  .ii  paret  opecousiliove  Dionysii  Ao  Ao  furtum  factum  esse  paterœ  aurœ, 
quant,  ob  rem  eum,  si  civis  romanus  esset,  pro  fure  damnum  decidere  oporteret. 

Parties  de  la  formule  : 

Denionstratio  :  Qtiod  A^a  A^ts  Xo  Xo  hominem  vendidit,  ou  encore  :  Quod  Aim  Aus 
apud  N.  N.  hominem  deposuit  ; 

Intentio  certa  :  Si  paret  Nwn  X.  Ao  Ao  Sestertium  X  millia  dare  oportere  ; 

Ou  encore  :  Si  paret  hominem  ex  jure  Quiritium  Ai  Ai  esse  ; 

Intentio  incerta  :  Quidquid  paret  X^^n  X.  Ao  A .  dare  facere  oportere  ; 

Adjudicatio  :  Quantum  adjudicari  ojwrtet,  jude.r  Titio  adjudicato. 

Condemnatio  certa:  ludex  A"'"«  X.  Ao  A.  Sestertium  X  millia  condemna  :  si  non 
paret,  cûjsolve. 

Condemnatio  incerta  eum  tcuratione  :  lude.v  Xum  X.  Ao  A.  duntaxat  X  millia  con- 
demna ;  si  non  paret,  absolve. 

Condemnatio  infinita  :  Quanti  eu  res  erit.  tantam  pecuniani  A'""i  A^.  Ao  A.  con' 
demna  ;  si  non  paret,  absolvito. 

Formule  m /«c/?x?M  contre  l'affranchi  qui  appelle  en  justice  son  patron  sans  l'aulori. 
sation  du  magistrat. 

Recupercdores  sunto  ;  si  paret  ilium  patronum  ab  illo  liberto  contra  edictum  illius 
prretoris  in  jus  vocatum  esse,  recuperatores  ilium  libertum  illi  patrono  sestcrtiuui  ^ 
millia  condemnanto  ;  si  non  j)aret,  absolvunto. 

Action  depositi  (inj'w.s)  : 

Quod  Aus  A.  apud  A^w»n  X.  mensam  aigenteam  deposuit,  qua  de  re  agitur,  quidqriid 
ob  cam  rem  A'w'i  A'.  .4o  ,4.  dure  facere  oportet  ex  boiia  fide  ejus,  id  judcr  X.  A'.  Ao  A. 
condetnnato  ;  si  non  paret,  absolvito. 
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Action  depositi  {in  factum)  : 

ludex  esto  :  si  paret  Aum  A.  apud  N'^'-m  N.  mensam  argenteain  deposuisse,  eamque 
<iolo  malo  Ni  N.  Ao  A.  redditam  non  esse,  quanti  ea  res  erit,  tantam  pecuniam  judex 
_N'u7ti  jV.  Ao  A.  condemnato  ;  si  non  paret,  absolvito. 

Nomination  d'un  cognitor  : 

Quando  ego  a  te  fiindam  peto,  in  eam  rem  Lucium  Titiinn  tibi  cognitorem  do. 
Quando  tu  a  me  fundinn  petis,  i)i  ea)n  rein  Puhlicum  Mœviuvi  cognitorem  do. 

Formule  du  plaideur  pour  autrui  : 

Si  paret  X"^rii  y^,  p,  Mœvio  Sesfertium  X  millia  dare  oportere,  ludex  Num  A"".  Lucio 
Titio  Sestertium  X  millia  condemna  :  si  non  paret,  absolve. 

Action  in  remjyer  sponsionem  : 

Si  homo  de  qiio  agitur  e.r  jure  Quiritium  mens  est,  Sestertios  XXV  numyuos  dare 
spondes  ? 

III.  Procédure  formulaire.— Exceptions. 

Exception  de  dol  : 

Si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  Ai  Ai  factum  sit  neqjiefiat. 

Exception  metus  : 

Si  in  ea  re  nihil  metus  causa  factum  est. 

Exception  de  nonpetendo  : 

Si  inter  Aum  A.  et  N"»»  A^  non  convenit  ne  ea  pecunia  peteretur. 

Réplique  : 

Si  no7i  jjostea  convenerit  ut  eam  pecuniam  petere  liceret. 

Exception  rei  Judicatœ  : 

Si  ea  resjudicata  non  sit. 
Exception  rei  judicium  deductœ  : 

Si  ea  res  injudicio  dedncta  non  sit. 
Prœscrij)tiones  a  parte  actoris. 

Pour  la  réserve  des  termes  non  échus  : 

Ea  l'es  agatur  cujiis  rei  dies  fuit. 
Pour  obtenir  mancipation  d'un  fonds  déjà  livré  ; 

Ea  7'es  agatur  de  fundo  vuincipando. 

Prœscriptiones  a  parte  rei. 

Réserve  d'une  question  d'hérédité  : 

Ea  res  agatur  qnod  prœjudicium  hereditati  non  fiât. 


IV.  Interdits. 

Unde  vi  : 

Unde  tuillum  vi  dejecisti,  de  eo  quœque  illetune  habuit,  tantummodointra  atinum, 
post  annum  de  eo  quod  ad  eum  pervenit,  judicium  dabo. 

Uti  possidetis  : 

Uti  nunc  possidetis,  qtioininus  ita  possideatis,  vimfirri  veto. 

Utridfi  : 

Utrubi  hic  homo  dequo  agitur  a pud  qucm  majore  parte  Inijus  anni  fuit,  qnoïiii nus 
iseum  dncat,  vim  fieri  veto. 
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PRINCIPAUX    JURISCONSULTES    ROMAINS. 


NOMS 

DATE. 

EMPEREURS 

contemporains 

OUVRAGES 

OBSERVATIONS 

Cneius  Flavius 
Tiberius  Coruncanius 

an  de  Rome 
450 

509 

553 

-    Vers  730 

ande  Jésus-C. 
14 

Auguste 
Tibère 

Jus  Flavianuni 

Divulgation  des 
fastes    et  des  for- 
mules. 

Sextus  ^lius 
Labéon 
Capiton 
Masurius  Sabinus 

Jus  ^lianuni    ou 
Tripertita 

Nouvelle  divulga- 
tion des  formules. 

Proculien. 
Sabinien. 

Id. 

Coccéius  Nerva 

14 

Id. 

Proculien. 

Semp.  Proculus 

14 

Id. 

Id. 

C.  Cassius 

14 

Id. 

Sabinien. 

Juventius  Celsus 

Proculien. 

Celsus  le  ftls 
Priscus  Javolénus 

98 

Trajan 

Id. 
Sabinien. 

Neratius  Priscus 

• 

Proculien. 

Salvius  Julianus 

117 

Adrien 

Edit  pe-t^étiiel  (1) 

Sabinien. 

Csecilius  Africanus 
Terentius  Clemens 
Sextus  Pomponius 
Volusius  Maecianus 

138 

138 

Antonin  le 
Pieux 

Id. 

Traité    de    origine 
jur'iHetomn.  maçjistr. 
et    success.     pruden- 
tiiun 

Scaevola 

161 

Marc-Aurèie 

Ulpius  Marcellus 

Guius 

161 

Id. 

Instltutes 

Papinien 
Domit.  Ulpianus 
Julius  Paulus 
Venuléius  Saturninus 

193 
212 
212 

Septime-Sévè- 
re  et  Caracalla 

Caracalla 
Id. 

Quœstion.    respon- 
sor,   et  définition,  li- 
bH  (2). 

Liber  singularis  re- 
gular.  Ulpiani 

Pauli    receptarum 
sententiarum  libri  V. 

Caliistratus 

Marcianus 

Florentinus 
Macer 

212 

Id. 

Modestinus 

Tribonien 
Théoj^ile 
Dorothée 

530 

Justinien 

Commissaires  char- 
gés de  la  préparation 
du  Digeste  et  des  Ins- 
titutes. 

(1)  En  l'an  de  Rome  637.  une  loi  Cornelia  avait  obligé  les  préteurs  à  publier  leur  édit  {\ex  annua). 

(2J  Une  constitution  de  Theodo.se  le  Jeune,  «litn  loi  des  Citations,  avait  déclaré  en  426  qu'on  n'aurait  plus 
égard  qu'aux  écrits  de  Papinien,  Paul,  Gjiius,  Ulpien  et  Modestin  ;  eu  cas  de  partage  eutre  ces  juriaoonaultea, 
l'avis  de  Papiuieu  devait  l'emporter. 
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DATE  ET  OBJET 


DES  PRINCIPALES  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES  DU  DROIT  ROMAIN 


Loi  Pinaria.— Délai  imposé  entre  \ejus  et  lejudicium 

Loi  des  douze  Tables.— Bsise  du  droit  civil,  législation  complète,  œuvre  des 
(lécemvirs 

Loi  CVutuieia,— Abrogation  des  dispositions  de  la  loi  des  douze  Tables  qui 
prohibaient  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens 

Loi  ^çuiZia.— Relative  à  la  réparation  du  dommage  causé 

Loi  Cincia. — Restriction  au  droit  de  donner 

Loi  Pte/o?ùa.— Institution  de  la  curatelle  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans. . 

Loi  ^4^i/ia.— Réglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs,  à  Rome 

Loi  Furia  testamentaria.  -Restriction  au  droit  de  léguer 

Loi  JEhutia. — Abrogation  des  actions  de  la  loi 

Loi  T'^ocoJiitt.— Concernant  les  citoyens  recensés  dans  la  Ire  classe. ... 

Loi  Julia  et  PZau^ia.— Relative  aux  choses  volées  avec  violence 

Loi  Cornelia  de  sicariii. —Reldtive  à  la  répression  du  meurtre 

Loi  Cornelia  de  falsis  ou  testamentaria.-Kt ahliss-Sint  une  fiction  légale  en 
faveur  du  citoyen  devenu  captif  de  l'ennemi 

Loi  PaZcidirt.  —  Institution  de  la  quarte  falcidique 

Loi  Julia  Tif/a. —Réglant  la  nomination  des  tuteurs  datifs  dans  les  pro- 
vinces  

Loi  Julia  de  vi.— Réprimant  les  actes  de  violence  publique  ou  privée ^ 

Loi  Pefronia.— Adoucissant  la  puissance  du  maître  sur  l'esclave 

Loi  J/e7isi(7.  — Condition  de  l'enfant  né  d'un  pérégrin  et  d'une  romaine 

Loi  Julia  de  adulteriis  et  de  fundo  rfoioZi.— Interdiction  au  mari  d'aliéner 
le  fonds  dotal 

Loi  Jif/i«.— Première  loi  caducaii'e,  relative  aux  célibataires 

Loi  Pnpia  Poppœa.— Deuxième  loi  caducaire,   relative  aux  veufs  sans 
enfants 

Loi  ^lia  ^'eîifia.  -Interdiction  d'affranchir  en  fraude  des  créanciers  et 
dans  certaines  conditions  d'âge 

Loi  Furia  C«ni>iia.— Restriction  au  nombre  des  affranchissements  testa- 
mentaires  

aa  de  J.-C. 

Loi  JitîiaA'^oj^bana.— Déterminant  la  condition  des  Latins 
Juniens 

Sénatus-consulte  F«//^(e>i.— Défense  aux  femmes  de  cau- 
tionner la  dette  d'autrui  (rendu  sous  Claude) 

Sénatus-consulte  Claudien.—RelatU  k  la  femme  qui  entre- 
tient des  relations  avec  l'esclave  d'autrui 

Sénatus-consulte  Macédonien. — Concernant  les  emprunts 

des  fils  de  famille  (rendu  sous  Vespasien) de  41  à 

Sénatus-consulte   Néronien.—Ylç:\&.t'\î  aux  legs  nuls  pour 
vice  de  forme 

Sénatus-consulte  rréfteZZien-.— Plaçant  le  fidéicommissaire 
loco  heredis ;  ■ 

Sénatus-consulte  Pépasien.— Appliquant  aux  fidéicommis 
la  quarte  falcidique 

Sénatus-consulte  Tertiillien.— Droits  de  la  mère  dans  la 
succession  de  ses  enfants 

Sénatus-consulte  Orphitien. —Droits  des  enfants  dans  la 
succession  de  leur  mt' 


19 


4G 
19 


51 


de  54  à  68 

02 

de  70  à  76 

158 


178 


Corpus  juris  civiUs.—iEuwe  législative  de  Justinien de  527  à  531 


280  ou  322 

303 

310 
468 
550 
550 
557 
571 
577  ou  583 
585 
655 
672 

673 
714 

723 


Sous  Auguste 
de  723  à  767 


an  de  Kome. 

772  (1) 

799 

800 
de  794  à  807 
de  807  à  821 

815 
de  823  à  829 

911 

931* 


(1)  Suivant  d'autres  interprètes  la  loi  Junia  serait  de  l'an  671  de  Kome,  parce  que  la  loi  ^iia  Sentia 
parle  des  affranchis  latins,  qu'elle  n'a  cependant  pas  créés  •.  cette  opinion  paraît  contredite  par  un  texte  de 


Cicéron  et  un  texte  d'Ulpien. 


1 2sr  iD  lEj  :^<: 


PAGES 

Hérédités  déférées  ab  intestat 2 

Modes  d'acquérir  les  droits ... 3 

Hérédités  qui  sont  déférées  ab  intestat 3 

Assignation  des  affranchis 8 

Succession  des  affranchis 10 

Droits  des  enfants  naturel    10 

Possessions  de  biens 12 

Adrogation 14 

Addictio  bonorum  libertatis  causa 14 

Venditio  bonorum 16 

Sénatus-Consulte  Claudien 17 

Obligations  en  général 19 

Obligations  réelles 20 

Obligations  verbales 24 

Stipulation  des  esclaves 2() 

Division  des  stipulations 26 

Stipulations  inutiles 28 

Fidéj  usseurs 28 

Intercession  des  femmes,  Séii.  cons.  Velléien 31 

Obligations  littérales 32 

Obligations  consensuelles 32 

Vente 34 

Louage , 38 

Société 40 

Mandat • 42 

Pactes 42 

Contrats  innomés 44 

Obligations  qui  naissent  comme  d'un  contrat 44 

Prestation  des  fautes 46 

Personnes  par  qui  nous  acquérons  une  obligation 46 

Extinction  des  obligations 48 
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